LIBRARY 
Brigham  Young  University 


DANIEL   C.    JACKLING    LIBRARY 

IN    THE 

FIELD  OF    RELIGION 


i 


[^^ 


INSTITUTIONES 


JURIS  CANONICI 


IN 


VARIOS    TRACTATIJS    DIVIS.E. 


Versaliis.  —  Ex  typis  Beau  junioris,  via  de  rOrangerie,  3G. 


vc 


TRACTATUS 


DE 


CONCILIO  PROVINCIALI 

AUCTORE 

D.     BOUIX, 

THEOLOGI.E    ET    JURIS    UTRIUSQUE    DOCTORE. 

EDITIO   SECUNDA 

AB     IPSOMET     AUCTOUE     RECOGMTA. 


APUD    PERISSE    FRATRES,    CATHOLICOS    BIBLIOPOLAS 


PARISIIS 

IX    NOVA    DOMO 


RE&IS   RUFFET  &   Cib.  SUCbs 


IN     VI A    DICTA    Sl     SULPITII,    38 


L  U  G  D  U  N  I 

m    VKTERI    DOMO 

ViA    DICTA   MERCATORIA,  49 


ET     VIA     CEN7r.AI.I,    3} 


1862 


THE  UBRARY 

BRIGHAM  YOUNG  UNIVER<irTV 

PROVO.  UTAH 


FACULTAS  IiMPRIMENDI. 


M.  Tabbe  Bouix  nous  ayant  demande  rautorisation  de 
faire  reimprimer  dans  notre  diocese  son  Traite  du  Concile 
provincial,  nous  avons  charge  un  theologien  d'examiner 
cette  nouvelle  edition ;  et  sur  le  rapport  qu'il  nous  fait_,  nous 
avons  accorde  Tautorisation  demandee. 

Versailles,  le  30  octobre  1862. 

t  PiERREj  Eveque  de  Versailles. 


BREYE  PII  PAP^  IX. 

Dilecto  filio  preshytero  Dominico  BouiXy  —  PIUS  PP.  IX.  — 
Dilecte  Fili,  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  —  Lit- 
terae  tu8e,  sensibus  erga  Nos  et  hanc  apostolicam  Sedem 
prseclarse  devotionis  et  observantise  undequaque  refertae, 
propensionem  erga  te  Nostram  non  mediocriter  augent; 
quam  studium  sacrarum  disciphnarum,  canonum  prseser- 
tim^  animo  tuo  alte  defixum  Nobisque  perspectum,  jam  sibi 
conciliabat.  De  quo  sane  studio  certum  praebet  ecclesiasticis 
viris  indicium  opus  tuum^  cui  titulus  :  Du  Concile  provincial, 
ou  Traite  des  questions  cle  theologie  et  de  droit  canon,  qui  con- 
cernent  les  Conciles  provinciaux,  ad  Nos  dono  missum  hu- 
manissimum  in  modum.  Nos  de  ingenio  ac  sedulitate  tibi 
plurimura  gratulamur,  quibus  giavissimum  ejusmodi  eccle- 
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siasticae  disciplinse  argumentum  expendis^  unaqiie  scite  de- 
monstras  quibus  revera  legibus  eorumdem  conciliorum 
decreta  subjiciantur.  Pignus  interim  Nostrse  in  te  caritatis 
sit  apostolica  Benedictio^  quam  omnis  auspicem  gratise  cce- 
lestis^  tibi  ipsi,  dilecte  Fili^  intimo  paterni  cordis  affectu 
amanter  impertimur. 

Datuni  Romae,  apud  S.  Petrum,  die  20  octobris  anni  185i, 
pontificatus  Nostri  anno  VI. 

PIUS  PP.  IX. 


LETTRE  DE  MONSEtGNEUR  FORNARI, 

ALORS  NONCE  A  PARJS,  ET  DEPUIS  CARDINAL. 

Paris,  le  26  mai  1850.  —  Monsieur  FAbbe.  —  J'ai  ete  bien 
sensible  aux  obiigeantes  expressions  dont  vous  avez  bien 
voulu  accompagner  Fenvoi  du  volume  que  vous  venez  de 
publier  sous  ce  titre  :  Du  Concile  provincial.  La  matiere  si 
importante  qui  forme  Fobjet  de  cette  publication  et  Topinion 
que  j'ai  de  la  profonde  attention  que  vous  savez  porter  aux 
etudes  ecclesiastiques,  m'ont  aisement  determine  a  prendre 
connaissance  de  votre  livre,  et  j'aime  a  vous  dire  que  c'a  ete 
avec  un  grand  bonheur  et  interet;  car  celte  compilation^  si 
parfaitement  complete,  est  aussi  remarquable  d'erudition  et 
d^exactitude,  et  c'est  un  travail  qui  revele  votre  patience  et 
votre  jugement,  comme  il  est  honorable  pour  votre  afPection 
a  la  science  sacree,  et  pour  votre  devouement  a  Fl^glise  et  au 
Saint-Siege.  Le  clerge,  ce  me  semble.,  doit  vous  savoir  gre 
d'avoir  reuni^  dans  votre  utile  traite^  avec  ordre  et  lucidite, 
de  precieuses  notions  et  de  consciencieuses  recherches. 

Veuillez  en  agreer  mes  felicitations,  Monsieur  FAbbe^  avec 
mes  remerciments  et  Tassurance  des  sentiments  bien  respec- 
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tueux  avec  lesquels  j'ai  rhonneur  d'etre,  — Monsieur  TAbbe^ 
—  Votre  tres-humble  et  tres-obeissant  serviteur^  —  t  K.,  Ar- 
cheveque  de  Nicee,  Nonce  Apostolique. 


LETTRE  DE  MONSEIGNEUR  PARISIS, 

ALORS  EVEQUE  DE  LANGRES,  ET  AUJOURD^HUI  £VEQUE  D^ARRAS. 

Paris,  le  22  mai  1850.  —  Monsieur  rAbbe.  —  Je  vous  re- 
mercie  de  Tenvoi  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  de  votre 
Traite  du  Concile  promncial.  J'en  ai  pris  immediatement 
connaissance^  et  je  benis  Dieu  de  vous  Tavoir  inspire  j  d'abord, 
parce  que  nous  n'avions  encore  aucun  ouvrage  ex  professo 
sur  cette  importante  matiere^  ensuite  parce  que  le  retablis- 
sement  providentiel  des  conciles  provinciaux  en  France^  dans 
un  moment  ou  le  droit  canon  est  generalement  oublie^  nous 
rendait  ce  traite  plus  necessaire  que  jamais;  enfin  et  surtout 
parce  que  vous  avez  fait  la  un  tres-solide  et  tres-savant  ou- 
vrage.  Puisse-t-il^  comme  je  Tespere^  avoir  beaucoup  de 
lecteurs ! 

Veuillez  donc^,  Monsieur  TAbbe:,  agreer  mes  felicitations  et 
Fassurance  de  mes  sentiments  affectueux.  —  t  R.-L.^  Eveque 
de  Langres. 


EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  DE  S.  EM.  U^^  GOUSSET  , 

ARCHEVEQUE   DE  REIMS. 

ReimSj  le  8  juin  1850.  —  Mon  tres-cher  Ghanoine.  —  J'ai 
lu  Touvrage  intitule  :  Du  Concile  provincial,  par  Fabbe 


VIII  APPROBATIONS. 

D.  BOUIX^  et  je  Tai  lu  avec  le  plus  vif  interet.  Ce  n'est  pas 
seuiement  un  ouvrage  de  circonstance,  il  est  de  tous  les 
temps^  et  la  lecture  n'en  sera  pas  moins  utile  aux  cures,  des- 
servants  et  vicaires  qu'aux  eveques^  aux  vicaires  generaux 
et  aux  chanoines,  quoiqu'elle  interesse  plus  particulierernent 
ceux-ci  que  les  premiers.  Aussi  je  me  propose  de  la  recom- 
mander  a  tout  mon  clerge. 

Je  vous  prie  de  faire  agreer  mes  remerciments  et  mes  feli- 
citations  a  M.  Fabbe  Bouix. 


PREFACE 


DE    LA    PREMIERE    EDITION. 


Cest  au  clerge  que  nous  offrons  ce  travail.  La  pensee 
qui  Fa  dicte  a  ete  de  satisfaire  aux  desirs  exprimes  de 
toule  part  d'un  traite  didactique,  simple,  mais  com- 
plef,  sur  la  question  canonique  des  conciles  provin- 
ciaux.  Benoit  XIV  a  rempli  admirablement  cette  tache 
pour  le  synode  diocesain ;  mais  aucun  canoniste  n'avait 
fait  un  traite  proprement  dit  sur  le  concile  provincial, 
quoique  presque  tous  en  aient  parle  avec  plus  ou  moins 
d'etendue.  Reunir  tous  ces  elements  epars  ca  et  la  dans 
les  traites  de  droit  canon ;  rapporter  les  textes  authen- 
tiques,  soit  des  decretaleSj  soit  des  conciles  qui  for- 
ment  la  legislation  ecclesiastique  des  synodes  provin- 
ciaux;  constater  les  coutumes  qui  ont  obtenu  force  de 
loi  et  qui  completent  cette  legislation  ;  descendre  dans 
tous  les  details  pratiques  au  sujet  desquels  il  pourrait 
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s'elever  quelque  difficulte ,  tel  a  ete  robjet  de  cette 
corapilation. 

Quant  a  la  distribution  des  matieres,  il  nous  a  paru 
tout  a  la  fois  simple  et  naturel  de  placer  au  commen- 
cement  ce  qui  concerne  la  nature  des  conciles  provin- 
ciaux,  et  Tobligation  de  les  celebrer ;  ce  qui  fait  Tobjet 
de  la  premiere  partie.  Dans  la  seconde,  nous  passons 
en  revue  les  diverses  personnes  qui  composent  ces  as- 
semblees,  en  fixant  les  attributions  propres  a  chacune. 
Mais,  comme  dans  rEglise  tout  se  rattache  au  centre  de 
Tunite  par  des  hens  de  dependance  qu'il  importe  par- 
dessus  tout  de  conserver  inviolablement,  et  par  conse- 
quent  de  bien  connaitre ,  nous  exposons ,  dans  une 
troisieme  partie,  les  rapports  des  conciles  provinciaux 
avec  le  Saint-Siege.  La  quatrieme  est  consacree  a  faire 
connaitre  les  diverses  operations  du  concile  provincial, 
et  le  droit  qui  les  regle.  Enfin,  nous  reunissons,  dans 
une  cinquieme  partie,  ce  qui  concerne  le  ceremonial. 

Dans  un  livre  qui  ne  s'adressait  qu'au  clerge,  et  dont 
Funique  but  etait  Feclaircissement  d'une  question  ca- 
nonique  dont  la  desuetude  des  conciles  provinciaux 
avait  fait  negliger  Fetude,  il  eut  ete  pueril  de  vouloir 
meler  les  formes  litteraires  qui,  dans  d'autres  sujets, 
servent  a  Tagrement  du  lecteur  en  flattant  son  imagi- 
nation. 

Cest  une  compilation  exacte  et  completCj  une  dis- 
cussion  solide  et  claire  des  difficultes  relatives  a  ce 
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sujet,  que  le  clerge  desirait  en  ce  moment.  Nous  n'a- 
vons  pas,  certes,  la  pretention  d'avoir  pleinement  rem- 
pli  cette  tache,  et  nous  serons  heureux  si  notre  travail 
est  accueilh  comme  un  premier  essai ,  comme  une 
ebauche  utile,  quoique  defectueuse  sous  bien  des  rap- 
ports. 

Si  nous  la  pubhons  sans  retard,  en  retranchant  les 
soins  et  les  (ravaux  que  nous  nous  proposions  d'y  con- 
sacrer  encore,  c'est  a  cause  de  la  circonstance  particu- 
here  ou  se  trouvent  les  eghses  de  France,  qui  repren- 
nent  avec  bonheur,  en  ce  moment,  la  celebration  des 
saintes  assemblees  synodales.  Cest  aussi  pour  ceder 
aux  vives  instances  de  quelques  Eveques  et  de  quelques- 
autres  hommes  eminents  auxquels  nous  nous  faisons 
un  devoir  de  deferer. 

Le  lecteur  ne  devrait  pas  s'etonner  que,  parmi  tant 
de  citations  et  de  questions  de  detail,  et  dans  un  tra- 
vail  qui  suppose  qu'on  a  du  se  rendre  famihers  non- 
seulement  les  textes  du  droit  canon  et  les  ouvrages  des 
theologiens  et  des  canonisles,  mais  encore  les  coUec- 
tions  des  conciles  de  tous  les  pays,  il  nous  fut  echappe 
quelque  inadvertance  et  meme  quelque  inexactitude. 
Ces  meprises  ne  manqueront  pas  d'etre  relevees,  et  il 
nous  sera  facile  d'y  remedier  en  publiant  tres-prochai- 
nement,  s'il  y  a  heu,  quelques  notes  supplementaires 
a  notre  traite. 

Si  Ton  trouve  que  nous  ayons  exprime  quelquefois 
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assez  librement  notre  pensee  sur  certains  points  deli- 
cats,  qu'on  veuille  bien  se  rappeler  que  la  parole  du 
simple  tlieologien  et  du  simple  canoniste,  ne  portant 
avec  elle  aucun  caractere  d'autorite,  a  toujours  ete  en 
droit  de  prendre  sans  gene  sa  direction  dans  le  champ 
des  opinions  libres.  On  peut  ne  pas  adopter  son  senti- 
ment  particulier,  mais  on  ne  doit  pas  lui  faire  un  re- 
proche  de  Tavoir  exprime,  pourvu  qu'ii  n'ait  point 
franchi  les  hmites  de  Forthodoxie.  In  certis  iinitas,  in 
dubiis  libertas,  in  omnibus  charitas. 


PROOEMIUM 


EDITIONI    SECUNDJE     PR^FIXUM. 


Gallice  prodiit  hujusce  tractatus  editio  prima,  plu- 
ribus  jam  ab  annis  exhausta.  Quod  autem  eumdem 
typis  iterum  mandare  tamdiu  supersederim,  in  causa 
fuit  qua  hactenus  distentus  fui  laborum  copia.  Nunc 
Tero  tandem,  prout  in  volis  erat,  secundee  huic  editioni 
manum  admovens,  lectori  pandendum  duxi  qua  de 
causa,  cum  cseteros  canonicarum  mearum  institutio- 
num  traclatus  latine,  hunc  solum  gailice  composuerim. 
lilum  scripsi  anno  \  849  ;  eo  videhcet  tempore  quo  Gal- 
liarum  Antistites,  ad  reducendam  provinciaUum  syno- 
dorum  celebrationem,  pluribus  jam  saecuhs  a  poteslate 
regia  tyrannice  praepeditam,  summo  sese  zelo,  ut  par 
erat,  accingebant.  Fausta  sane  res ;  ast  in  qua  infaus- 
lum  ahquid  moliebatur.  Multi  siquidem  in  id  consilii 
convenerant  ut,  posthabita  Sixti  V  lege,  quasi  vim  in 
Galliis  haberet  nullam ,  provincialium  concihorum 
jamjam  celebrandorum   decrefa  sacree   congregationi 


XVI  PREFACE   DE    LA    DEUXIEME  EDITION. 

simul  facile  suasit  ut  gallice  potius  quam  latine  conscri- 
beretur.  Nunc  equidem,  dum  iterum  editur,  maluissem 
eum,  ne  a  ceeteris  discreparet,  latinitate  donare.  Atti- 
mui  ne  'serius  necessarium  ad  id  otium  occurreret. 
Quapropter  titulum  dumtaxat  latine  reddidi,  ut  sic  ad 
mearum  institutionum  seriem  eum  etiam  tractatum 
pertinere  primo  veluti  intuitu  innotesceret. 


PREMlfiRE  PARTIE. 


DE  LA  NATURE  DU  CONCILE  PROVINCIAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 


SIGNIFICATION  DES  MOTS   CONCILE  ET  SYNODE. 


Le  mot  Concile,  dans  son  acception  la  plus  large^  corres- 
pond  a  celui  d'assemblee ;  mais  Tusage  Ta  plus  particuliere- 
ment  restreint  aux  assemblees  deliberantes.  Un  Goncile,  dit 
Benoit  XIV^.  est  la  reunion  de  plusieurs  dans  un  meme  Ueu 
pour  deliberer  siir  quelque  ohjet  (1).  Cette  acception  embrasse 
egalement  les  assemblees  purement  politiques,  les  assem- 
blees  purement  ecclesiastiques  et  les  assemblees  mixtes. 

Par  extension,  le  mot  Concile  a  ete  employe  comme  syno- 
nyme  de  celui  d^eglise,  et  aussi  pour  designer  le  lieu  habi- 
tuel  des  assemblees.  Nous  lisons^  dans  le  code  Theodosien  : 


(1)  Plurium  in  unum  locum,  aliquid  deliberandi  gratia,  conventus.  De 
Syn.  diceces.,  lib.  I,  cap.  1. 

1 
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Que  chacim  soit  libre  de  leguer  ce  quHl  voudra  de  ses  biens  au 
tres-saint  et  venerable  concile  de  la  religion  catholique  (1). 

Le  jurisconsulte  Godefroy  prouve,  dans  son  commentaire, 
que  le  mot  concilium  remplace  dans  ce  texte  celui  d'ecclesia. 
Saint  Gaudence  appelle  concilium  sanctorum  ,  une  eglise 
dont  on  celebrait  la  dedicace  (2).  Benoit  XIV  cite  quelques 
autres  exemples  ou  Ton  donne  le  nom  de  conciles  des  mar- 
tyrs  aux  lieux  ou  se  reunissaient  les  chretiens  (3). 

Toutes  ces  acceptions  sont  peu  a  peu  tombees  en  desue- 
tude,  en  sorte  que  le  mot  de  Concile  a  fmi  par  devenir  la  de- 
nomination  propre  des  assemblees  ou  les  eveques  deliberent 
et  jugent  sur  les  choses  ecclesiastiques. 

Le  mot  Stjnode  est  compose  des  deux  mots  grecs  auv  (cum) 
etoSo?  (via).  II  correspond  par  consequent  a  Fexpression  la- 
tine  conventus,  et  exprime  Fidee  d'assemblee  ou  de  reunion. 

On  le  trouve  employe  dans  les  memes  sens  que  le  mot 
Concile.  II  a  ete  un  temps  ou  son  acception  s'etendait  a  des 
assemblees  purement  civiles,  comme  le  prouvent  les  trois 
passages  suivants^  que  Benoit  XIV  (4)  cite  d'apres  la  collec- 
tion  d'Andre  Duchesne  :  «  Tunc  synodum  supradictus  rex 
gloriosus  tenuit  generaliter  cum  Francis  apud  Jenuam  civi- 
tatem,  ibique  exercitum  dividens^  etc— Conjunxit  synodum 
ad  eamdem  civitatem^  et  ibi  placitum  publicum  tenens^  etc. 


(1)  Habeat  unusquisque  licentiam  sanctissimo  Catholicse  venerabilique 
concilio  decens  bonorum  quod  optavit  relinquere.  Code  Theodosien,  com- 
mente  par  Godefroy,  liv.  XVJ,  tit.  2,  loi  4%  t.  VI,  p.  23;  edit.  de  Leipzick, 
1743.  Le  mot  unionis  ou  societatis  est  sous-entendu  dans  ce  texte  apres  le  mot 
CatholiCcV,  selon  un  usage  des  prcmiers  siecles  du  christianisme,  dont  les 
erudits  citent  plusieurs  exemples. 

(2)  Sermon  17*.  Maxima  lihliotheca  Patrum,  t.  V,  p.  970;  edit.  de  Lyon 
de  1677. 

(3)  Loco  citato.  W* 

(4)  Loco  supra  citato. 
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—  Synodum   fecit  cum  omnibus  Francis  solito  more  In 
campo. » 

Mais  Tusage  ayant  fait  subir  au  sens  du  mot  synode  les 
memes  restrictions  qu'a  celui  de  son  synonyme,  il  en  est 
resulte  qu'on  ne  doit  plus  entendre  aujourd'hui^  par  synodes 
et  par  conciies,  que  ies  assemblees  ou  se  trouvent  des 
Eveques,  et  ou  Ton  traite  de  matieres  ecclesiastiques  (1). 

II  y  a  neanmoins  une  difference  entre  ces  deux  mots  quant 
a  leur  emploi  dans  les  saintes  Ecritures.  Celui  de  concilium 
se  rencontre  dans  les  versions  latines^soit  de  TAncien  Testa- 
ment,  soit  du  Nouveau ,  tandis  que  celui  de  auvoSoc;  ne  se 
trouve  pas  dans  les  versions  grecques.  Cest  le  mot  (juvsSptov 
ou  (TuvaYWY^  qui  correspond  au  mot  concilium  des  versions 
latines. 

Le  plus  ancien  monument  ou  Ton  trouve  employe  le  mot 
Synode,  est  le  38*'  canon  des  Apotres.  II  reparait  plus  tard 
dans  THistoire  d^EusebC;,  liv.  v,  chap.  23.  Puis  on  le  voit 
employe  par  tous  les  auteurs.  Cette  observation  est  du  sa- 
vant  Bellarmin. 

Une  autre  difference  entre  les  mots  Concile  et  Synodej, 
c'est  que  Tusage  sembJe  avoir  consacre  le  dernier  pour  desi- 
gner  le  synode  diocesain.  Pour  les  conciles  generaux^  natio- 
naux  et  provinciaux,  on  se  sert  indifferemment  des  mots 
concilium  et  synodus;  mais  il  n'est  plus  aujourd'hui  d'usage 
d'appeler  conciles  les  synodes  diocesains.  Proprie  iamen,  dit 
Jacobatius  apres  d'autres  auteurS;,  synodus  dicitur  illa  con- 
gregalio  quam  facit  Episcopus  cum  prcelatis  suis  et  clericis 
suce  dioecesis  (De  Conc,  I.  1,  Coleli,  t.  XXIII,  p.  2.)  Et  un  peu 

(1)  Verum  postea  apud  nos  usus  passim  obtinuit,  ut  synodi  et  concilii  no- 
mine  non  locus  nee  quicumque  hominum  ccetus,  sed  ii  significentur  in  qui- 
bus  Episcopi  intersunt  et  ecclesiastica  negotia  potissimum  pertractantur, 
Benoit  XIV,  loco  citato. 
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pliis  bas,  le  meme  aiiteur  s'exprime  ainsi  :Et  tale  concilium 
magis  appellatur  synodus. 

Sur  retymologie  des  mots  concilium  et  synodus,  nous  trou- 
vons  le  passage  suivant  dans  le  decret  de  Gratien,  canon  1*% 
distinction  15^ :  «  Synodus  autem  ex  grseco  interpretatur  co- 
mitatus  yel  coetus.  Concilii  vero  nomen  tractum  est  ex  more 
romano.  Tempore  enim  quo  causae  agebantur,  conveniebant 
omnes  in  unum  communique  intentione  tractabant.  TJnde 
concilium  a  communi  intentione  dictum  est  quasi consilium; 
consilium  quasi  considium  d  in  l  litteram  transeunte  :  vel 
conciiium  dictum  est  a  communi  intentione^  eo  quod  in 
unum  dirigant  omnem  mentis  obtutum.  Gilia  enim  oculo- 
rum  sunt  :  unde  qui  sibimet  dissentiunt  non  agunt  conci- 
lium  quia  non  consentiunt  in  unum.  Coetus  vero  conventus 
est  vel  congregatio^  a  coeundo^,  id  est,  a  con^^eniendo  in 
unum.  Hinc  etiam  conventus  est  nuncupatuseo  quod  homi- 
nes  conveniunt  in  unum.  Sicut  a  conventu  coetas  dicitur^ 
sic  etconcilium  a  societate  multorum  in  unum  (1).  » 


(I)  Jacobatius,  de  Conciliis,  et  d'autres  auteurs  s'etendent  davantage  sur 
les  etymologies  du  mot  concilium;  outre  que  cette  dissertation  est  peu  im- 
portante,  elle  n'ajoute  pas  beaucoup  de  clarte  au  canon  que  nous  venons  dc 
citer. 
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CHAPITRE  II. 

PARTITION    DES    CONCILES    EN    DIFFERENTES    E3PECES. 


I.  On  doit^  ce  semble,  diviser  avant  tout  les  conciles  en 
deux  especes  :  les  conciles  ecclesiastico-civils  ou  impropre- 
nient  dits^  et  les  conciles  proprement  dits  ou  purement  ec- 
clesiastiques. 

Les  premiers  etaient  des  assemblees  ou  les  Eveques  allaient 
deliberer  avec  les  princes  et  les  grands  d'un  paysj  et  Ton  y 
traitait  non-seulement  les  affaires  ecclesiastiques^  mais  en- 
core  les  affaires  civiles. 

Ges  sortes  d^assemblees  mixtes  ont  ete  en  usage  en  Orient, 
en  AUemagne  et  surtout  en  France.  Les  Papes  en  convo- 
querent  quelques-unes  a  Foccasion  des  croisades;  mais 
c'etait  ordinairement  par  Tordre  des  princes  qu'on  s'y  reu- 
nissait. 

L'histoire  de  ces  assemblees^  leur  origine^  leurs  modifica- 
tions  successives,  leur  valeur  et  leur  caractere  propre^  de- 
mandent  a  etre  etudies  avec  soin  et  dans  les  sources,  si  Ton 
ne  veut  s'exposer  a  tomber  dans  de  graves  erreurs. 

Tl  ne  serait  pas  juste,  par  exemple,  de  refuser  generale- 
ment  et  sans  exception^  aux  decrets  de  ces  assemblees^  la 
valeur  canonique  d'un  concile  provincial  ou  national,  quoi- 
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qu'on  soit  tente  de  le  conclure,  en  se  souvenant  que  les 
Evequesne  formaient  qu  une  partie  de  ces  corps  deliberants. 
€ar  il  y  a  eu,  a  certaines  epoques  du  moins,  deux  assemblees 
distinctes,  sous  le  nom  et  Tapparence  d'une  seule  j  savoir  : 
celle  des  Eveques  et  des  ecclesiastiques  seuls,  ou  se  traitaient 
les  afTaires  ecclesiastiques ;  et  la  reunion  generale,  ou  les 
fiveques,  conjointement  avec  les  laiques,  decidaient  les  af- 
faires  mixtes  ou  purement  civiles.  «  On  distinguait,  dit 
»  Thomassin ,  deux  assemblees  qui   se  tenaient  en  meme 
»  temps  :  Tune,  ou  les  Eveques  assembles  avec  les  seigneurs 
»  deliberaient  des  plus  grandes  affaires  de  rEtat,  dont  il 
»  plaisait  aux  rois  de  prendre  leur  avis,  ou  bien  des  afPaires 
y>  de  rEglise  ou  Iqs  laiques  etaient  aussi  interesses,  et  qui  ne 
»  pouvaient  se  terminer  que  par  ces  conferences  communes; 
))  Tautre,  ou  les  lEveques  seuls  conferaient  entre  eux  des 
»  causes  purement  spirituelles,  ou  de  celles  dont  ils  etaient 
»  les  seuls  juges  par  une  longue  possession,  outre  les  droits 
»  fondes  sur  les  canons  et  sur  les  Ecritures...  La  premiere  de 
»  ces  deux  assemblees  s^appelait  placitum,  la  seconde,  sy- 
»  nodus;  et  comme  elles  se  tenaient  en  meme  temps,  en  un 
»  meme  lieu  et  par  les  memes  JEveques,  les  auteurs  ontsou- 
»  vent  confondu  ces  deux  noms,  et  meme  quelquefois  les 
»  deux  assemblees  (i).» 

Dans  des  temps  ou  la  foi  catholique  etait  la  premiere  loi 
des  peuples  et  de  ceux  qui  les  gouvernaient,  on  congoit  com- 
bien  il  etait  naturel  que  ces  sortes  d^assemblees  devinssent 
un  usage  dans  TEglise  et  une  forme  constitutive  des  Fltals. 
On  concoit  les  heureux  fruits  que  la  rehgion  a  pu  en  re- 
cueilHr ;  on  concoit  que  le  Saint-  Siege,  loin  de  les  repousser, 
leur  ait  souvent  temoigne  des  sympathies,  et  en  ait  lui-meme 

(f)  DiscipUne  de  VEglise,  2«partie,  liv.  III,  chap.  47,  n°  1. 
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convoque  de  semblables.  Un  danger  qui  se  manifesta  plus 
tard  etait  neanmoins  renferme  en  germe  dans  cette  conso- 
iante  harmonie,  dans  cette  apparente  fusion  de  rautorite 
spirituelle  et  temporelle.  L'element  laique,  s'accoutumant 
ainsi  peu  a  peu  a  intervenir  dans  le  domaine  de  Fautre  pou- 
voir,  pouvait  etre  tente  un  jour  de  Tusurper ;  et  les  extrava- 
gantes  pretentions  des  parlements  de  France,  au  temps  du 
jansenisme^  montrerent  toute  la  profondeur  de  Fabime  vers 
lequel  on  s'etait  acliemine.  S'il  est  heureux  que  la  foi  re^oive 
le  secours  qui  lui  est  du  de  la  part  du  bras  seculier,  c'est  un 
grand  malheur  quand  le  bienfait  est  transforme  en  chaine 
pour  celui  qui  le  re^oit. 

Avec  ces  assemblees  mixtes,  tenues  sousdivers  noms^  selon 
les  temps  et  les  pays,  la  discipline  si  recommandee  et  si  utile 
des  conciles  provinciaux  fut  relachee  :  le  synode  metropoli- 
tain  paraissait  moins  necessaire^  quand  les  Eveques  de  la 
province  venaient  de  se  concerter  dans  une  sorte  de  conciie 
national;  et  le  pouvoir  civil^  devenu  ennemi^  avait  un  pre- 
texte  de  plus  pour  mettre  des  entraves  a  des  reunions  pure- 
ment  ecclesiastiques,  sur  lesquelles  il  ne  pouvait  exercer  au- 
cune  influence. 

Quoi  qu'ilen  soit  du  jugement  aporter  sur  ces  assemblees,  a 
la  fois  politiques  et  rehgieuses,  nous  ne  les  classons  au  rang 
des  conciles  improprement  dits,  qu'autant  que  les  Eveques 
n'ont  point  forme  a  part,  et  dans  des  reunions  purement  ec- 
clesiastiques,  un  synode  veritablement  canonique.  Gar^  dans 
cette  hypothese,  elles  rentrent  dans  la  classification  des  con- 
ciles  proprement  dits^  dont  nous  avons  maintenant  a  enume- 
rer  les  differentes  especes. 

II.  «  II  y  en  a,  dit  Bellarmin,  de  quatre  sortes  :  les  gene- 
»  raux^  les  nationaux,  les  provinciaux  et  les  diocesains.  Saint 
»  Augustin  fait  mention  des trois  premieresespeces  au  chapitre 
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»  troisieme  de  sonlivre  de  Baptismo,  conlre  les  donatistes,  ou 
»  il  dit  que  les  conciles  des  provinces^  et  meme  ceux  qui  sont 
»  plus  considerables,  c'est-a-dire  ceux  de  tout  un  pays,  sont 
»  corriges  par  les  conciles  oecumeniques.  II  est  fait  mention 
»  de  la  quatrieme  espece^  au  chapitre  25^  du  4**  concile  de 
»  Tolede. 

»  On  appelle  conciles  generaux  ceux  ou  peuvent  et  ou  doi- 
»  vent  assister,  s1ls  n'en  sont  legitimement  empeches^  les 
»  eveques  detout  runivers,  etquine  peuvent  etre  presidesque 
»  par  le  Papeouson  Legat.  On  les  appelle  cecumeniques,  parce 
»  qu'ils  sont  composes  des  Eveques  du  monde  entier. 

»  Les  conciles  nationaux  sont  ceux  ou  se  reunissent  les 
»  Archeveques  et  les  Eveques  d'un  royaume  ou  d'une  nation,  ^ 
»  et  que  preside  un  Patriarche  ouPrimat.  Tels  sont  plusieurs 
»  conciles  tenus  a  Rome,  a  Tolede  et  en  Afrique.  Mais  il  est  a 
»  remarquer  qu'on  leur  donne  aussi  assez  souvent  le  nom 
»  d'universels  et  de  provinciaux,  Dans  les  actes  des  conciles 
»  tenus  a  Rome  sous  le  pape  Symmaque,  ontrouve  constam- 
»  ment  cette  formule  :  Symmachus  concilio  generali  prcesi- 
»  dens;  et  cependant  il  ne  s'y  trouvait  que  les  Eveques  dlta- 
»  lie.  Pareillement ,  dans  le  troisieme  concile  de  Tolede, 
»  chap.  18^  il  est  dit  :  Prcecipit  hcec  sancta  et  universalis 
»  synodus,  quoiqull  nefutcompose  que  d'eveques  espagnols. 
»  On  trouve  un  exemple  semblable  dans  le  quatrieme  concile 
»  de  Garthage.  Dans  tous  ces  cas,  la  denomination  d'uni- 
»  versel  ou  de  general  n'est  pas  employee  dans  un  sens  absolu, 
»  mais  seulement  par  rapport  au  royaume  ou  le  concile  se 
»  tient.  D'un  autre  cote,  Gratien  donne  a  ces  memes  con- 
»  cilesle  nom  deprovinciaux,  pour  indiquer  qu'ils  n^embras- 
»  sent  que  certaines  provinces,  et  non  toute  la  chretiente, 
»  comme  les  conciles  cecumeniques. 

»  On  donne  le  nom  de  provinciaux  a  ceux  ou  se  trouvent 
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»  seulement  les  Eveques  d'une  province^  presides  par  leur  Ar- 
»  chevequeou  Metropolitain.  Les  collections  des  conciles  en 
»  renferment  un  grand  nombre.  Cestprobablementde  cette 
»  espece  de  synode  que  parle  le  7^  concile  cecumenique,  lors- 
»  quMl  dit;,  action  3%  qu't7  regoit  aussi  les  decisions  des  conciles 
»  locaux, 

»  Les  synodes  diocesains  sont  ceux  qui  se  composent  du 
»  clerge  d'un  seul  diocese,  preside  par  son  eveque.  On  en 
))  trouve  tres-peu  dans  les  collections  de  conciles,  et  cela  ne 
»  doit  pas  etonner,  puisqu'il  ne  s'y  trouveordinairement  per- 
»  sonne  qui  ait  juridiction ,  si  ce  n'est  TEveque  qui  pre- 
»  side  (1).  » 

Cette  partition  est  communement  adoptee  et  suivie  par  les 
auteurs.  Cependant,  Benoit  XIV  a  cru  devoir  y  ajouter  un 
membre,  pour  classifier  convenablement  une  certaine  cate- 
gorie  de  conciles  qui  ne  lui  paraissent  avoir  ete  ni  de  simples 
synodes,  ni  des  conciles  proviciaux  proprement  dits,  mais 
plutot  un  melange  des  deux. 

«  Lorsqu'on  parcourt  attentivement^  dit-il  (2),  les  monu  - 
»  ments  ecclesiastiques^  on  rencontre  certains  conciles  tenus 
»  par  les  Pontifes  romains,  qu'on  ne  peut  guere  comprendre 
»  dans  aucune  des  quatre  especes  enumerees;  ils  paraissent 
»  tenir  plutot  du  synode  provincial  et  du  synode  diocesain^ 
»  et  n'etre  en  quelque  sorte  qu'un  compose  de  Tun  et  de 
))  Fautre.  On  y  voit  sieger  quelques  Eveques  qui  setrouvent 
»  en  passant  a  Rome^  et  en  meme  tempslespretres  romains, 
»  quelques  ecclesiastiques  faisant  partie  du  clerge  romain, 
»  et  d'autres  appartenant  a  des  dioceses  etrangers  et  venus 


(1)  Bellarmin,  de  Controversiis,  t.  II,  p.  3,  edit.  de  Milan,  1721 ;  de  Conci- 
liis  et  Ecclesia,  lib.  I,  cap.  4. 

(2)  De  Synodo  dicecesana,  lib.  I.  cap.  1,  n°  3. 
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))  aussi  a  Rome.  Tel  parait  aYoir  ete  ie  concile  que  le  pape 
»  Gorneille  tint  en  251 ,  pour  juger  Maxime,  Urbain  et  Si- 
»  doine^  qui^  apres  avoir  abjure  le  schisme^  demandaient  a 
»  rentrer  dans  le  sein  de  TEglise.  Gorneille  en  ecrivit  en  ces 
»  termes  a  saintCyprien  (lettre46*)  :  Omni  igitur  actu  ad  me 
»  perlato,  placuit  coritrahi  presbyterium.  Adfuerunt  etiam  Epi- 
»  scopi  quinque,  qui  et  hodie prcBsentes  fuerunt,  ut,  firmato  con- 
»  cilio,  quid  circa  personam  eorum  observari  deberet,  consensu 
»  omnimn  statueretur.  Tel  aussi  parait  avoir  ete  le  concile 
»  tenupar  le  pape  Agathon,  avec  seize  Eveques  et  tout  le  cler- 
»  ge  de  Rome  dans  la  basilique  de  Gonstantin,  a  reffet  de  re- 
»  gler  les  affaires  de  FEgUse  d'Angleterre^  et  dont  les  actes  se 
»  trouvent  dans  la  collection  des  conciles  d'Angleterre  de 
»  David  Wilkins. 

))  Saint  Gregoire  le  (irand  tint  un  synode  tout  semblable, 
»  auquel  souscrivircnt  22  Evcques^  et  33  pretres  de  TEglise 
»  romaine,  comme  on  peut  le  lire  dans  la  coUection  de  Har- 
»  douin^  t.  III,  col.  498.  »  Benoit  XIV  cite  encore  divers 
exemples,  et  entre  autres,  d'apres  Thomassin  (I),  une  espece 
de  concile  permanent  que  FEveque  de  Gonstantinople  tenait 
aveclesEvequesqui  se  trouvaienten  passant  dans  cette  ville. 
De  ces  faits  11  conclut  que,  ces  assemblees  etant  purement 
ecclesiastiques,  et  par  consequent  de  vrais  conciles,  et  ne  se 
confondant  cependant  avec  aucune  des  quatre  especes  com- 
munement  enumerees  par  les  auteurs,  il  faut  necessairement 
les  considerer  comme  une  classe  distincte  et  en  former  le 
cinquieme  membre  de  la  partition. 

Quelques  auteurs  ont  modifie  la  classification  generale- 
raent  admise  par  les  theologiens,  et  regardent  comme  plus 


(1)  DiscipUne  de  VEglise,  2*  partie,  liv.  III,  chap.  43,  t.  II,  p.  1520 ;  edit. 
de  Paris,  1725. 
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regulier  le  systeme  qui  divise  premierement  les  conciles  en 
deux  series,  savoir  :  les  generaux  et  les  particuliers,  et  qui 
«ous-divise  ensuite  ces  derniers  en  patriarcaiix,  prima- 
tiaux,  provinciaux  et  episcopaux,  en  suivant  les  divers  degres 
de  hierarchie  inferieurs  a  la  papaute. 

Le  canoniste  Gibert  suit  cette  partition^  a  Texception  des 
€onciles  episcopaux^  qu'il  ne  fait  pas  entrer  dans  Tenumera- 
tion,  ne  regardant  pas  les  synodes  diocesains  comme  des 
conciles  proprement  dits.  Cet  auteur  rapporte  ce  qu'on  a  cou- 
tume  d'appeler  conciles  nationaux,  soit  aux  primatiaux, 
quand  toute  la  nation  est  sous  un  Primat,  soit  aux  patriar- 
caux,  quand  il  y  a  plusieurs  Primats  dans  la  nation ;  parce 
que^  dans  ce  dernier  cas,  celui  qui  preside^  ayant  sous  lui 
plusieurs  Primats^  exerce  par  cela  meme^  en  ce  moment, 
une  fonction  patriarcale  (1). 

Les  chapitres  des  ordres  religieux  sont  aussi  ranges  par 
quelques  canonistes  au  nombre  des  conciles.  Ces  auteurs  se 
fondent  sur  les  textes  du  droit  canon  qui  en  parlent,  en  les 
considerant  comme  tels.  L'usage  general  cst  neanmoins  de 
ne  pas  regarder  ces  assemblees  comme  des  conciles  propre- 
ment  dits. 

Lorsqu'un  Eveque^  condamne  par  un  concile  provincial, 
faisait  appel  de  la  sentence^  en  recourant  au  Pontife  romain^ 
il  etait  ordinaire,  selon  la  formule  indiquee  par  le  concile  de 
Sardique^,  et  dont  nous  parlerons  plus  tard^  que  le  Saint-Siege 
fit  de  nouveau  examiner  la  cause  par  les  Eveques  reunis  de 
plusieurs  provinces  voisines.  Ces  assemblees  sont  celles  que 
Hincmar  de  Reims  appelle  conciles  provinciaux.  Elles  ont 
ete  nombreuses,  et  devraient  peut-etre  former  un  membre  a 
part  dans  la  classification  generale  des  conciles. 

(1)  Gibert,  Corpus  juris^  t.  I,  p.  68. 
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CHAPITRE  m. 

Vm    CONCJLE     PROVmClAL     PEUT-IL     ETRE     COMPOSE 
DE     PLUSIEURS    PROVINCES? 


En  1368,  sous  le  pontificat  d^Urbain  V,  eut  lieuaiLavaur 
un  concile  forme  des  provinces  de  Narbonne,  de  Toulouse  et 
d^Auch.  La  maniere  dont  il  fut  convoque  et  tenu  peut  eclair- 
cir  la  question  qui  nous  occupe.  II  fut  preside  collectivement 
par  les  trois  Metropolitains,  savoir :  par  les  Archeveques  de 
Narbonne  et  de  Toulouse  en  personne,  et  par  Philippe,  abbe 
de  Soreze  (Soricinii),  remplaQant  comme  procureur  TArche- 
veque  d'Auch. 

Les  Metropolitains  demanderent  au  Pape  la  faculte  de 
reunir  ainsi  leurs  provinces,  ce  qui  prouve  qu'ils  ne  se 
croyaient  pas  endroit  de  le  faire  eux-memes  comme  Metro- 
politains,  et  querArcheveque  de  Narbonne  ne  croyaitpas  non 
plus  avoir  ce  droit  en  sa  qualite  de  Primat  de  la  Gaule  Nar- 
bonnaise. 

Voici  la  lettre  d'Urbain  V  : 

«  Urbain,  Eveque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  aux 
»  venerables  freres  Archeveques  de  Narbonne  et  de  Toulouse, 
»  salut  et  benediction  ai^ostolique. 


NATURE    DU    CONCILE    PROVINCIAL.  13 

»  Au  sujet  du  concile  provincial  avec  vos  suffragants^  dont 
))  je  vous  ecrivaisdernierement  de  liater  la  convocation,  vous 
»  me  faites  savoir  votre  intention  d'executer  le  plus  tot  pos- 
»  sible  ce  que  je  vous  ai  mande  (nostris  jussionii)us  obedire). 
))  Mais^  pour  certaines  raisons  que  vous  m^exposez^  vous 
»  souhaitez  avoir  notre  agrement  pour  celebrer  ce  concile  en- 
»  semble.  Nous  nous  rendons  volontiers  a  vos  desirs;  etpar 
»  la  teneur  des  presentes ,  nous  vous  accordons  notre  con- 
»  sentement,  vous  conferant  le  pouvoir  de  celebrer  ensemble 
»  ledit  concile  dans  tel  lieu  de  votrecirconscription  que  vous 
»  jugerez  convenable,  et  d'y  convoquer  vos  suffragants^  no- 
»  nobstant  la  necessite  ou  se  trouveront  ainsi  quelques-uns 
»  de  sortir  de  leur  province.  Donne  a  Avignon,  le  5  des  ides 
»  de  mars^  la  troisieme  annee  de  notre  pontificat.» 

Quoique  la  lettre  d'Urbain  V  ne  s'adresse  pas  a  TArche- 
veque  d'Auch,  il  est  certain  qu'il  reunit  aussi  sa  province 
au  concile,  comme  les  actes  en  font  foi.  En  voici  la  con- 
chision  :  «  In  quorum  omnium  fidem  et  testimonium 
»  prsemissorum^  nos  Petrus  Narbonensis  et  Gaffredus  Tolo- 
»  sanus ;,  divina  Providentia  Archiepiscopi ,  et  Phihppus, 
»  Abbas  Soricinii  vicariusque  generaiis  domini  Arnaldi  Ar- 
j)  chiepiscopi  Auxitani ,  praedictas  constitutiones...  pubhcari 
»  mandavimus.  »  (Goleti,  t.  XV, p.  905.) 

11  semble  resulter  de  ce  fait  qu'un  metropolitain  ne  pour- 
rait  pas,  en  vertu  du  droit  commun,  se  joindre  a  un  ou  a 
plusieurs  autres,  pour  celebrer  en  commun  le  concile  pro- 
vincial,  et  que  cette  union  de  plusieurs  provinces  ne  serait 
legitime  que  par  Tautorisation  du  Saint-Siege. 

II  faudrait  en  conclure^  en  oulre,  que  le  nom  de  concile 
provincial  peut  etre  donne  a  un  synode  forme  de  phisieurs 
provinces,  puisque  celui  de  Lavaur  porte  ce  titre^  soit  dans 
la  lettre  d'Urbain  V,  soit  dans  ses  propres  actes. 
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Neanmoins,  nous  trouvons  dans  rantiquite  de  nombreux 
exemples  de  conciles  composes  d'E\eques  de  plusieurs  pro- 
Yinces,  et  qui  ne  semblent  pas  avoir  ete  nationaux,puisqu'ils 
n^etaient  pr^sides  ni  par  un  Legat  du  Saint-Siege,  ni  par  un 
Patriarche,  ni  par  un  Primat.  TeJs  sont  les  conciles  qu^Hinc- 
mar,  Archeveque  de  Reims,  appelle  comprovinciaux,  qui  se 
reunissaientordinairementpour  jugerles  Eveques  deja  con- 
damnes  en  synode  metropolitain,  et  qui  avaient  interjete  ap- 
pel.  Tels  sont  encore  les  conciles  celebres  en  France  vers 
ran  828,  sous  Louis  le  Pieux.  Ce  prince  regla,  par  un  capitu- 
laire,  queleslilvequesdesonroyaumesereuniraienten  quatre 
endroits,  savoir :  a  Mayence,  quatreMetropolitains  avec  leurs 
suffragants ;  a  Paris,  quatre  autres  Metropohtains  avec  leurs 
suffragants;  a  Lyon,  cinq  Metropolitains  avec  leurs  suffra- 
gants;  a  Toulouse,  quatre  Metropohtains  avec  leurs  suffra- 
gants.  (Sirmond,  t.  II,  p.  464.)  Ges  conciles  furent  en  effet 
tenus  dans  cette  forme,  et  nous  avons  au  long  les  actes 
de  celui  de  Paris.  Les  rois  de  France  de  cette  epoque  parais- 
sent  avoir  ete  d^accord  avecle  Saint-Siege  en  ce  qui  concerne 
la  convocation  des  conciles,  qui  n^a  jamais  pu  appartenir  au 
poiuvoir  laique,  comme  nous  le  montrerons  plus  tard.  En  se 
rattribuant,  ces  princes  usaient  d^une  sorte  de  delegation  des 
Pontifes  romains;  c^etait  le  Pape  lui-meme  qui  les  chargeai 
de  tenir  la  main  a  la  celebration  de  ces  assemblees.  Au  reste, 
les  statuts  des  quatre  conciles  dont  nous  parlons  furent  exa- 
mmes  dans  celui  de  Worms,  auquel  le  pape  Gregoire  IV  en- 
voya  un  Legat.  (Sirmond,  t.  IJ,  p.  555.) 

Dans  le  concile  de  Valence  de  853,  nous  trouvons  encore 
reunis  les  Eveques  de  plusieurs  provinces,  savoir  de  Lyon  de 
Vienne  et  d^Arles.  Quoi  qu^il  en  soit  de  ces  faits,  puisqJ^en 
1368,  le  pape  Urbain  V  donnait  une  autorisation  speciale 
pour  que  trois  provinces  pussent  tenir  ensemble  leurconcile. 
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il  faut  en  conclure,  ce  semble;,  qu'au  moins  au  xiv^  siecleon 
ne  croyait  pas  qu'il  fut  permis,  sans  un  indult  pontifical ,  de 
celebrer  un  synode  provincial  compose  de  plasieurs  pro- 
vinces  ecclesiastiques. 
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CHAPITRE  IV. 

COMMENT    ON    PEUT   DEFINIR   LES    CONCILES    EN   GENERAL 
ET    LE  CONCILE    PROVINCIAL    EN    PARTICULIER. 


Benolt  XIV  noiis  fournit  en  partie  les  elements  d'une  defi- 
nitionproprement  ditedesconciles  engeneral  dans  ce  passage 
que  nousavons  deja  cite  :  a  Posteaapud  nos  usus  passim  obti- 
))  nuit  ut  synodi  et  concilii  nomine  non  locus  nec  quicumque 
»  hominum  coetus,  sed  ii  significentur  in  quibus  Episcopi  in- 
»  tersunt  et  ecclesiastica  negotia  potissimum  pertractantur. » 
Pour  qu^une  assemblee  soit  ce  qu'on  est  convenu  d'entendre 
depuis  plusieurs  siecles  par  le  mot  concile,  il  faut  en  effet  qu^il 
s'y  trouve  des  Eyeques  presents  en  personne  ou  par  procu- 
reur;  dans  le  synode  diocesain,  qu'on  a  coutume  de  com- 
prendre  parmi  les  diverses  especes  de  conciles,  il  faut  qu'au 
moins  PEveque  du  diocese  soit  present  ou  represente. 

II  est  necessaire  de  plus  que  rassemblee  ait  pour  but^  sinon 
exclusif,  au  moins  principal  et  direct,  de  traiter  d^affaires  ec- 
clesiastiques.  Une  assemblee  d'Eveques  ayant  un  objet  uni- 
quemeiit  temporel  et  etranger  aux  choses  ecclesiastiques^  ne 
serait  pointce  qu'on  entend  aujourd'hui  par  concile,  et  n'au- 
rait  rien  de  commun  avec  ce  que  latheologie  etledroit  canon 
appellent  de  ce  nom. 
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Mais  ces  deux  conditions  suffisent-elles,  et  doit-on  regar- 
der  comme  un  concile  proprement  dit  toute  assemblee  ren- 
fermant  dans  son  sein  un  ou  plusieurs  Eveques,  et  deliberant 
sur  des  matieres  ecclesiastiques?  Non  :  il  faut  de  plus  que  les 
Eveques  soient  Tautorite  qui  juge  et  statue.  S'ils  ne  faisaient 
qu'assister  a  une  assemblee,  ou  slls  se  bornaient  a  donner 
leur  avis,  et  que  la  prerogative  de  prononcer  y  fut  exercee 
par  d^autres^  cette  assemblee  ne  serait  pas  un  concile  dans  le 
sens  que  Fusage  a  depuis  longtemps  attache  a  ce  mot.  Si  un 
prince,  par  exemple^  appelait  trois  Eveques  a  son  conseil 
pour  les  consulter  sur  une  affaire  concernant  la  religion^  se 
reservant  de  se  decider  ensuite  a  son  gre,  il  n'arriverait  a 
personne  de  designer  cette  reunion  par  le  nom  de  concile. 
L'intervention  de  Tepiscopat  comme  autorite  qui  prononce 
est  donc  un  des  constitutifs  essentiels  des  conciles^  et  doit^ 
par  consequent,  entrer  dans  leur  defmition. 

Ces  uonnees  reunies  nous  fournissent  une  defmition  qui 
peut  se  formuler  ainsi  :  Les  conciles  sont  des  assemblees  qui 
traiient  d'affaires  ecclesiastiques  et  oii  les  Eveqxies  prononcent, 
Mais  de  telles  assemblees  pourraient  absolument  etre  ilJegi- 
times,  pour  n'avoir  pas  ete  tenues  en  vertu  de  ]'autorite  com- 
petente.  Si^  par  exemple,  lesEveques  d\m  pays  pretendaient 
tenir  un  concilenational  en  dehorsde  rautorite  du  Primat  ou 
du  Patriarche  de  ce  pays,  ou  du  Souverain  Pontife,  et  s'ap~ 
puyaient  sur  le  pouvoir  civil  quiles  aurait  convoques^  il  est 
certain  que  leurs  statuts  seraient  nuls  et  schismatiques.  Con- 
stitueraient-ils  neanmoins  un  concile  provincial  proprement 
dit?  Onpourrait  absolumentle  soutenir^en  etendantlasigni- 
fication  de  ce  mot  tant  aux  conciies  illegitimes  qu'aux  legi- 
times.  Mais  on  s'ecarterait,  ce  semble^  d'un  usage  respecta- 
ble  qui^  dans  le  langage  ecclesiastique  surtout,  reserve  exclu- 
sivement  le  nom  de  concile  a  celles  de  ces  assemblees  qu'une 
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autorite  legitime  a  reunies^  et  fletrit  les  autres  du  nom  de 
conciliabule,  de  synagogue  de  Satan,  de  brigandage  (latroci- 
nium).  Si  Ton  veut  definir  le  concile  dans  le  sens  tout  a  fait 
precis  que  rusage  a  donne  a  ce  mot,  il  faut  donc  renfermer 
encore  dans  la  formule  la  condition  d'une  autorite  legitime. 
Ce  qui  nous  mene  a  cette  definition  :  L^?>  conciles  sont  des 
assemUees  formees  par  Vautorite  legitime,  pour  traiter  les  af- 
faires  eccUsiastiques,  et  ou  les  Eveques  decident, 

Cettedefinitionconvientevidemment  aux  conciles  oecume- 
niques,  aux  conciles  nationaux  ct  aux  conciles  provinciaux. 
Dans  ces  trois  sortes  d'assemblees  on  traite  des  afTaires  de  la 
religion ;  ce  sont  les  lilveqaes  qui  prononcent  tant  sur  le 
dogme  que  sur  la  discipline,  et,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  des 
conciliabules,  ils  se  trouvent  reunis  en  vertu  de  rautorite 
legitime. 

Elle  convient  enfin  au  synode  diocesain;  car  la  aussic'est 
rautorite  episcopale  qui  juge  et  statue,  puisque  FEveque, 
quoique  oblige  de  demander  Tavis  de  son  chapitre^  n'est  pas 
tenu  de  le  suivre. 

D'autre  part^  cette  definition  ne  parait  pas  applicable  a 
une  assemblee  quelconque  qui  ne  serait  pas  un  concile. 

Nous  ne  rapporterons  pas  ici  les  diverses  definitions  des 
auteurs^  pour  ne  pas  donner  trop  d'extension  a  une  matiere 
d'importance  secondaire. 

La  definition  des  conciles  en  general  une  fois  determinee, 
on  est  conduit  sans  difficulte  a  celle  des  conciles  provinciaux  : 
au  mot  concile  pris  pour  genre,  il  n'y  a  qu'a  joindre  ce  qui 
caracterise  1'espece  particuliere  a  definir.  Or^  ce  qui  dis- 
tingue  le  concile  provincial  proprement  dit  des  autres  es- 
peces,  c'est  que  les  Eveques  d'une  seule  province  y  siegent 
€omme  juges,  et  en  vertu  de  leur  droit  d'ordinaires. 

II  n'est  pas  necessaire,  pour  que  Eassemblee  garde  son  ca- 
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ractere  de  concile  provincial,  que  les  Eveques  dela  province 

y  siegent  seuls,  ni  meme  qu^ils  y  aient  seuls  voix  decisive. 

Des  Eveques  etrangers  pourraient  y  assister,  et  il  n'est  pas 

sans  exemple  que  le  concile  leur  ait  accorde  voix  decisive. 

Mais  si  le  droit  de  sulTrage,  au  lieu  d'etre  exerce  comme  une 

concession,  etait  exerce  comme  un  droit  ordinaire  par  les 

fiveques  etrangers  a  la  province,  rassemblee  ne  seraitplus 

un  concile  provincial  proprement  dit,  mais  plutot  un  concile 

comprovincial,  qui  rentrerait,  s'"il  etait  canonique,  sous  quel- 

qu'une  des  autres  especes  que  nous  avons  enumerees.  On 

peut  donc  regarder  comme  exacte  cette  formule  :  Le  concile 

provincial  est  celui  ou  les  Eveques  dune  seule  province  sont 

Vautorite  qui  prononce  de  droit  ordinaire.  Cette  definition  ne 

cesse  pas  de  se  trouver  exacte  lorsque  le  concile  provincial 

est  convoque  et  preside  par  un  Legat  du  Saint-Siege;  car, 

quoiqueles  Legats  du  Saint-Siege  aient  ce  droit,  ainsi  que 

nous  le  montrons  plus  loin,  ils  ne  rexercent  neanmoins 

qu^extraordinairement,  et  il  reste  toujours  vrai  quejes 

Eveques  de  la  province  ont  seuls  le  droit  ordinaire  du  suf- 

frage  decisif. 
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CHAPITRE  Y. 


DE    L  OBJET    PROPRE    DES    CONCILES     PROVINCIAUX. 


L'examen  attentif  de  la  discipline  suivie  dans  TEglise  le 
long  des  siecles,  mene  a  cette  conclusion  generale  :  le  re- 
cours  aux  conciles  oecumeniques  et  nationaux  avait  lieu 
seulement  lorsque  la  foi  etait  menacee  par  quelque  heresie^ 
ou  Funite  par  quelque  schisme.  Les  conciles  provinciaux,  au 
contraire,  se  celebraient  regulierement  en  tout  temps^  aux 
epoques  determinees  par  les  saints  canons,  et  avaient  pour 
objet  habituel  le  maintien  de  la  disciphne.  On  y  jugeait  les 
dissensions  survenues  entre  les  clercs;  on  y  corrigeait  les 
abus  locaux;  on  y  frappait  de  peines  canoniques^  meme 
de  deposition^  les  infracteurs  des  lois  de  TEglise. 

Nous  discuterons  plus  loin  en  detaii  les  matieres  qui,  dans 
le  droit  actuel,  sont  de  leur  competence  ou  la  depassent  : 
notre  but  ici  est  de  donner  ime  idee  generale  de  leur  objet 
propre.  II  nous  suffira,  pour  cet  effet,  de  citer  quelques 
autorites.  Le  dialogue  de  saint  Gregoire  de  Tours  et  du  roi 
Gontramne,  en  588,  est  propre  a  eclaircir  cette  matiere.  — 
Saint  Gregoire  de  Tours  :  «  Yous  avez  mande  a  Ghildebert, 
votre  neveu,  de  reunir  tous  les  Eveques  de  son  royaume,  a 
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cause  da  grand  nombre  d'affaires  a  traiter.  Yotre  neveu  etait 

d'avis  que,  selon  la  coutume  conforme  aux  canonS;,  cbaque 

Metropolitain  tint  son  synode  avec  les  Eveques  de  sa  pro- 

vince^  et  que  les  desordres  qui  existeraient  fussent  ainsi  cor- 

riges  dans  chaque  pays  par  la  discipline  ecclesiastique  (sanc- 

tione  sacerdotaH).  Quelle  raison  et  quelle  necessite  y  a-t-il 

de  convoquer  un  si  grand  nombre  d'Eveques?  La  foi  de 

VEglise  nest  nullement  en  peril,  et  il  ne  s^eleve  point  de  nou- 

velle  heresie.  »  —  Gontramne  lui  repondit  :  «  Bien  des  faits 

regrettables  ont  eu  lieu.  Nous  avons  a  discuter  non-seule- 

ment  les  causes  douteuses  et  les  accusations  d^immoralite^ 

mais  encore  diverses  choses  qui  se  passent  entre  nous.  Vous 

avez  de  plus  a  juger  une  cause  ecclesiastique  de  ia  plus  haute 

gravite,  savoir^  pourquoi  Feveque  Pretextat  a  ete  mis  a  mort 

dans  son  eghse.  »  Gontramne  prorogea  la  convocation  de  ce 

concile  auxcalendes  duquatrieme  mois.  (Extrait  de  rHistoire 

de  Gregoire  de  Tours,  cite  daris  le  Supplement  aux  anciens 

conciles  des  Gaules  de  Delalande^  p.  60.) 

Le  quatrieme  concile  de  Latran^,  en  1215^  chapitre  6_,  ex- 
prime  en  ces  termes  Tobjet  des  synodes  provincidux  :  «In 
quibus  de  corrigendis  excessibus  et  moribus,  prsesertim  in 
clero^  diligentem  habeant  cum  Dei  timore  tractatum^  cano- 
nicas  regulas...  relegentes^  ut  eas  faciant  obserYari^  debitam 
poenam  transgressoribus  infligendo.  » 

Fagnan  s'exprime  ainsi  sur  lememe  sujet :  «  L'objet  prin- 
cipal  de  ces  assemblees  etait  de  corriger  les  exces  et  de 
reformer  les  moeurs,  surtout  dans  le  clerge^  de  terminer  les 
differends^  de  deraciner  les  abus^  de  promouvoir  rexecution 
du  dernier  concile  general^  et  de  faire  refleurir  de  plus  eii 
plus  la  discipline  ecclesiastique.  Le  moyen  qu'on  employait 
pour  arriver  a  ce  but  etait  de  relire  les  canons^  surtout  ceux 
du  dernier  concile  oecumenique,  d'infliger  de  justes  peines 
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aux  traasgresseurs,  de  rendre  promptement  justice  a  ceux 
qui  la  demandaient,  de  mettre  en  particulier  a  execution  ce 
qui  avait  ete  statue  par  le  precedent  synode,  et  d'ajouter 
quelques  statuts  par  forme  de  regle  directive  pour  faciliter 
rintelligence  et  Tobservation  des  saints  canons  ,  avec  des 
instructions,  des  exhortations  et  des  menaces,  selon  la  na- 
ture  des  choses  et  la  qualite  des  personnes.  »  (Ad  caput  Sicut 
oUm,  de  accusationibus,  n.  13.) 

Le concile de Trente a  exprime  en  partie lobjet  des  synodes 
provinciaux  dans  le  passage  de  la  24«  session  (c.  2,  de  ref.)  : 
«  Provincialia  concilia,  sicubi  omissa  sunt,  pro  moderandis 
moribus.corrigendis  excessibus,  controversiis  componendis, 
aliisque  ex  sacris  canonibus  permissis,  renoventur.  » 

Le  saint  concile,  en  renvoyant  aux  canons,  indique  assez 
qu1l  n^a  pas  entendu  faire  une  enumeration  complete  des 
matieres  qui  sont  Fobjet  des  synodes  provinciaux. 

Parmi  les  canons  anterieurs  au  concile  de  Trente,  qui 
indiquent  plus  ou  moins  explicitement  Fobjet  des  conciles 
provinciaux,  on  a  coutume  de  citer :  IMe  cinquieme  de Nicee, 
d^apres  lequel  les  synodes  provinciaux  sont  institues  : 
«  Propter  utihtates  ecclesiasticas,  et  absolutionem  eorum 
quae  dubitationem  controversiamque  recipiunt;  »  2«  le  ving- 
tierae  d^Antioche,  dont  on  a  pris  le  quinzieme  canon  de  U 
distinction  dix-huitieme,  con^u  en  ces  termes  :  «  Propter  ec- 
clesiasticas  causas  et  altercationum  solutiones  bene  placuit 
per  singulas  provincias  bis  in  anno  concilium  fieri,  convo- 
cante  metropolitano  Episcopo  omnes  provinciales  Episcopos, 
ita  ut  ad  concilium  veniant  omnes  presbyteri  et  diaconi  vel 
hi  qui  se  tesos  existimant;  ut  in  conciho  caus*  examinatse 
ad  justum  judicium  perducantur.  Et  si  qui  manifeste  Epi-^ 
scopi,  vel  presbyteri,  aut  diaconi  inventi  fuerint  in  ofTensa, 
secundum  rationem  excommunicentur...  »  (Dist.  18,  c.  15) ; 
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3»  le  concile  de  Ghalcedoine,  qui  resumeFobjet  des  synodes 
pro^inciaux  dans  ce  mot,  xk  «^vaxi^TCTovTa,  qu(B  emerserint; 
4°  le  decret  suivant  dlnnocent  Ilt,  dans  le  concile  oecume- 
nique  de  Latran,  en  1216  :  «  Sicut  olim  a  sanctis  Patribus 
noscitur  institutum,  metropolitani  singulis  annis  cum  suis 
snffraganeis  provincialia  non  omittant  concilia  celebrare  : 
in  quibus  de  corrigendis  excessibus  et  moribus  reformandis, 
prffisertim  inclero,  diligentem  habeantcum  Deitimore  trac- 
tatura,  canonicas  regulas,  maxime  quse  statutee  suntin  hoc 
generali  conciUo  (celui  de  Latran  sous  Innocent  III,  Fan 
1216),  relegentes,  ut  eas  faciant  observari,  debitam  poenam 
transgressoribus  infligendo.  »  (G.  Sicut  olim,  de  accus.) 

Ges  autorites  ne  suffisent  pas,  comme  on  le  voit,  pourfaire 
discerner  d'une  maniere  precise  toutes  les  matieres  aux- 
quelles  s^etend  la  juridiction  des  conciles  provinciaux,  ni  par 
consequent  pour  determiner  completement  leur  objet  special. 
n  est  indispensable,  pour  arriver  a  cette  notion  precise,  de 
parcourir  separement  les  points  qui  peuvent  faire  difficulte, 
et  d'interroger  a  leur  sujet,  soit  la  discipUne  ancienne,  soit  le 
droit  actuel  :  c'est  ce  que  nous  faisons  dans  la  suite  de  ce 
traUe;  nous  n^avons  voulu  ici  que  donner  en  passant  une 
idee  generale  de  Fobjet  des  conciles  provinciaux. 
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_  CHAPITRE   VI.      . 

SI  l'iNSTITOTION  DES  CONCILES  EST  DIVINE,  OO  SEDLEMENT 
DE    DROIT     ECCLESIASTIQCE. 


«  L'institution  des  conciles  est-elle  purement  liumaine,  ou 
bien  derive-t-elle  de  quelque  loi  divine  1  Les  docteurs  ca- 
tholiques  sont  partages.  Quelques-uns  pensent,  avec  le  je- 
.suite  Salmeron  (In  Act.  apost.,  tr.  77),  que  FEsprit-Saint  en 
est,  il  est  vrai,  1'auteur,  et  qu'il  l'a  inspiree  a  saint  Pierre, 
prince  des  apotres,  et  a  ses  successeurs,  comme  un  moyen 
propre  a  terminer  les  controverses  sur  la  foi  et  les  sacre- 
ments,  a  extirper  les  abus  et  a  faire  refleurir  la  saintete  de 
ladiscipline;  mais  que  cette  inspiration  n'a  pas  constitue 
un  droit  divin,  et  qu'il  en  resulte  seulement  un  droit  cano- 
nique  ou  ecclesiastique ;  en  sorte  que  l'institution  des  con- 
ciles  est  de  meme  condition  que  les  autres  lois  de  l'EgIise 
qui  reglent  les  jeunes,  la  celebration  des  jours  de  fete,  et  la  ma- 
niere  d'observer  les  commandements  de  Dieu  :  ces  lois,  quoi- 
que  mspirees  par  l'Esprit-Saint,  soit  aux  successeurs  de  saint 
Pierre,  soit  aux  premiers  pasteurs  dans  les  conciles,  ne  for- 
ment  pas  pour  cela  un  droit  divin  proprement  dit,  niais  seu- 
lement  un  droit  canonique.  Pyghius  (1.  VI,  Hierar.,  c.  S) 
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pense  de  meme  que  Tusage  des  conciles  est  d'institution  liu- 
maine.  Suarez  {de  Fide,  disi^.  11)  se  rapproche,  jusqu'a  un 
certain  point,  de  ce  sentiment :  Pourvu,  dit-il,  qu'on  Ventende 
du  temps  et  de  la  forme  de  ces  assemhlees,  el  peut-etre  aussi  en 
ce  sens  que  la  tenue  des  conciles  nest  pas  rigoureusement  de 
precepte  divin ;  vel  quia  fortasse  non  est  simpliciter  ex  prcecepto 
divino  ut  hcec  concilia  congregentur.  Siiarez  ajouteneanmoins 
que  le  pouvoir  de  celebrer  des  conciles  et  la  raison  de  cette 
discipline  derivent  du  droit  divin,  en  ce  sens  que  les  prin- 
cipes  de  la  foi,  avec  Fetablissement  et  la  constitution  de 
TEglise  par  Jesus-Ghrist  une  fois  admis,  la  seule  lumiere 
naturelle  en  quelque  sorte  dicte  la  tenue  de  ces  assemblees, 
attendu  qu'il  est  naturel  a  Thomme,  dans  les  affaires  impor- 
tantes  et  difficiles,  de  recourir  aux  avis  et  aux  sentiments  de 
plusieurs. 

Un  grand  nombre  d'auteurs  soutiennent,  au  contraire, 
que  rinstitution  des  conciles  est  veritablement  divine;  que 
c'est  Jesus-Ghrist  meme  qui  les  a  institues^  et  que  la  pratique 
des  Apotres  a  confirme  ensuite  cette  institution.  Gesentiment 
compte  parmi  ses  defenseurs  le  cardinal  de  Turre  Gremata, 
(1.  II^  de  EccL,  c.  2),  qui  croit  voir  les  conciles  deja  institues 
dans  Fancienne  loi;  le  cardinal  Baronius  (t.  I^  ann.  58^ 
n.  119),  qui  s'exprime  ainsi :  Si  quis  ejus  rei  exordium  repe- 
tat,  inveniet  non  tam  ab  Apostolis  quam  ab  ipso  Christo  duxisse 
principium,  atque  sumpsisse  auetoritatem ;  le  cardinal  Bellar- 
min  (t.  II,  1.  I,  de  Conc,  c.  2),  qui  embrasse  comme  plus 
probable  ropinion  de  rinstitution  divine  des  conciles;  saint 
Gharles  Borromee,  qui  s'exprime  ainsi  dans  le  concile  de  Mi- 
lan  :  Est  hujus  in  Ecclesia  instituti  auctor  Christus  Do- 
minus  magistrique  Apostoli.  Les  auteurs  plus  modernes  qui 
se  sont  ranges  du  cote  de  ces  graves  autorites  sont  tres-nom- 
breux. 
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Avant  crentrer  dans  cette  disciission.  posons  quelques  prin- 

cipes  : 

i.  Pour  qu'on  puisse  affirmer  legitimement  qu'une  insti- 
tution  est  divine,  il  ne  suffit  pas  quon  parvienne  a  la  deduire 
des  Ecritures  par  des  consequences  quelconques^  et  a  prouver 
qu'elle  est  en  parfait  accordavec  les  autres  preceptes  divins;  il 
faut  montrer,  ou  qu'elle  fait  partie  des  preceptes  rnemes  que 
la  tradition  nous  transmet  comme  divins,  ou  qu'elle  est  une 
consequence  immediate  de  quelqu'un  de  ces  preceptes. 

2.  Plusieurs  choses  peuvent  avoir  ete  de  droit  divin  dans 
1'ancienne  loi,  et  n'etre  que  de  droit  ecclesiastique  dans  la 
nouvelle.  Par  exemple,  la  sanctification  du  sabbat  etait  d'ins- 
titution  divine,  tandis  que  dans  le  christianisme  robservance 
du  jour  du  Seigneur  n'est  que  de  precepte  ecclesiastlque  : 
Observantia  diei  dominim,  dit  saint  Thomas  (22  q.  122  a. 
4  ad  4)^  in  nova  lege  succedit  ohsermntice  sabhati,  non  ex  vi 
prcBcepti  legis,  sed  ex  constitutione  Ecclesice  et  consuetudine 
populi  christiani.  Les  decimes  etaient  de  droit  divin  dans 
Pancienne  loi,  et  n'ont  ete  que  de  droit  ecclesiastique  dans 
la  nouvelle. 

3.  Le  precepte  divin  de  rancienne  loi,  qui  ordonnait  aux 
pretres  de  juger  les  causes  difficiles  en  sanhedrin,  ne  suffit 
donc  pas  tout  seul  pour  prouver  que  Jesus-Ghrist  a  etabli  la 
meme  institution  dans  son  Eglise. 

4.  On  peut  considerer  dans  les  assemblees  synodales^  ou 
leur  porteg  purement  humaine,  ou  leur  valeur  surnaturelle. 
Si  Jesus-Ghrist  n'y  avait  attache  aucune  grace^  aucun  don 
d'infaiUibilite^  elles  seraient  neanmoins  propres,  comme  les 
assemblees  dehberanles  en  general,  a  mieux  penetrer  les 
questions  et  a  juger  avec  plus  de  sagesse  et  de  verite;  mais 
cette  propriete  serait  toute  fondee  sur  la  nature  meme  de  nos 
esprits,  qui,  etant  tres-faibles  isolement,  gagnent  beaucoup  a 
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se  consulter  mutuellement  et  a  se  communiquer  leurs  pen- 
sees. 

5.  11  est  certain  que  Tinstitution  des  conciles  remonte  au 
moins  aux  Apotres;  tous  les  theologiens  en  conviennent,  et 
le  quinzieme  chapitre  des  Actes  des  Apotres  en  est  une  preu ve 
incontestable. 

6.  II  est  certain  que  les  Apotres  avaient^  dans  rancienne 
loi,  un  type  de  cette  institution,  c'est-a-dire  les  sanhedrins^ 
et  que  ce  type  etait  divin ;  mais^  comme  nous  Favons  fait 
observer^  a  des  types  d'institution  divine  de  rancienne  ioi  ont 
pu  correspondre,  dans  la  loi  nouvelle^  des  institutions  pure- 
ment  ecciesiastiques. 

Voici  maintenant  les  preuves  qui  nous  paraissent  etablir 
suffisamment  Hnstitution  divine  des  conciles  : 

Une  institution  a  laquelle  se  trouvent  attaches  des  dons 
surnaturels  est  necessairement  une  institution  divine  :  ce 
point  de  depart  n'a  pas  besoin  de  demonstration.  De  meme 
que  Dieu  seul  a  pu  conferer  aux  sacrements  leur  vertu  sur- 
naturelle,  de  meme  les  assemblees  synodales,  si  elles  ont 
une  portee  surhumaine^  si  elles  ont  le  privilege  de  graces 
speciales,  ont  du  necessairement  puiser  cette  valeur  au-des- 
sus  de  tout  ce  qui  est  humain.  Or,  elies  ont  en  effet  ce  carac- 
tere^  et  c'est  le  point  capital  qu'il  s'agit  de  montrer.  Jesus- 
Christ  a  dit :  Lorsque  deux  ou  trois  seront  reunis  en  mon  nom, 
je  serai  au  milieu  d'eux.  (S.  Matt.^  18.)  Si  le  sens  de  ces  pa- 
roles  n'avait  pas  ete  defini  par  une  autorite  competente^  elles 
seraient  insuffisantes  pour  la  conclusion  que  nous  voulons 
y  appuyer.  Mais  si  des  conciles  cecumeniques  ont  declare  que, 
par  ces  paroles^  le  divin  Sauveur  institua  les  conciles  et  y 
attacha  a  perpetuite  des  graces  speciales,  on  ne  peut  plus  re- 
fuser  de  les  admettre  dans  ce  sens.  «  Or,  nous  dit  le  savant 
de  Longhe  (nommevulgairement  Balduinus  Junius^  de  Eccl. 
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mil.,  1.  IV,  c.  1;  BibL  pontific.,  t.  V,  p.  682),  le  concile  oecu- 
menique  de  Ghalcedoine,  celui  de  Gonstantinople,  6«=  des  oecu- 
meniques,  et  le  3«  de  Tolede,  declarent  que  Jesus-Glirist  nous 
a  montre  Tinstitution  des  conciles  dans  ces  paroles  :  Vhi  fue- 
rint  duo  vel  Ires  congregati  in  nomine  meo,  illic  ego  in  medio 
eorum  sum.  »  Voici  les  paroles  memes  du  concile  de  Gonstan- 
tinople,  de  Tan  680  :  «  Per  hunc  nostrum  a  Deo  congregatum 
sacrumque  conventum  ipsam  rectae  fidei  reperit  perfectam 
prffidicationem,  secundum  a  Domino  editam  vocem  :  Vbiduo 
vel  ires  fuerint  congregati  in  nomine  meo,  ibi  sum  in  medio 
eorum.  »  (Act.  18,  Goleti,  t.  VTI,  p.  i059.)  Gette  interpreta- 
tion  se  trouve  confirmee  par  une  lettre  du  pape  saint  Geles- 
tin  au  concile  d'Ephese;  par  une  de  saint  Gyrille  a  Anastase, 
et  par  d'autres  temoignages  des  Peres.  L'ensemble  de  la  tra- 
dition  nous  montre,  en  un  mot,  que  ces  paroles  ont  ete  en- 
tendues  principalement  de  Tinstitution  des  conciles,  et  les 
Peres  ont  coutume  d'en  tirer  une  conclusion  a  minori  ad 
majus  relativement  aux  graces  promises  par  le  divin  Redem- 
pteur  a  ces  assemblees.  Si  Jesus-Ghrist,  disent-ils,  a  promis 
son  intervention  speciale  aux  reunions  de  deux  ou  trois, 
combien  plus  a  la  reunion  d'un  grand  nombre  d'Eveques? 

Les  autres  preuves  que  font  valoir  certains  auteurs  ne 
nous  paraissent  pas  rigoureusement  concluantes.  On  a  cru, 
par  exemple,  pouvoir  deduire  Finstitution  divine  des  conciles 
du  privilege  d'infailIibiUte  que  possede  le  concile  oecume- 
nique,  et  Fon  a  fait  ce  raisonnement :  II  est  certain  et  de  foi 
que  ce  privilege  appartient  au  concile  oecumenique ;  or,  ce 
privilege  est  surnaturel  et  ne  peut  venir  que  de  Jesus-Ghrist : 
donc  Jesus-Ghrist  seul  a  institue  les  conciles  oecumeniques. 
On  peut  repondre  que  le  privilege  est  attache  a  FEglise,  soit 
dispersee,  soit  reunie  en  concile,  et  non  au  fait  de  la  reunion 
synodale.  Meme  dans  rhypothese  de  Finstitution  humaine 
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des  conciles,  le  concile  cecumenique  resterait  infaillible  parce 
qu'il  serait  TEglise;  cette  infaillibilite  ne  prouve  donc  pas 
toute  seule  la  conclusion  qu'on  Yeut  en  tirer. 

La  manieredont  les  Apotres  se  reunirent  en  concile  a  Jeru- 
salem  porte,  il  est  vrai,  a  croire  que  Jesus-Christ  les  a\'ait 
instruits  sur  ce  point,  et  qu'ils  ne  faisaient  qu'executer  ce 
qu'ils  tenaient  de  la  bouche  du  divin  Maitre;  neanmoins  on 
ne  peut  deduire  de  ce  fait  qu'une  forte  probabilite. 

Quant  aux  arguments  tires  des  conciles  de  Fancienne  loi, 
les  observations  deja  faites  montrent  qu'ils  ne  sauraient  etre 
concluants^  attendu  que  divers  points  qui  etaient  de  droit 
di\in  chez  les  Israelites  n'ont  ete  reproduits  dans  le  christia- 
nisme  qu^en  vertu  de  lois  ecclesiastiques^  comme  la  sanctifi- 
cation  du  jour  du  Seigneur^  la  dimC;,  et  autres  semblables. 
Le  seul  point  d'appui  qui  nous  semble  solide  en  cette  matiere 
est  donc  Finterpretation  que  la  tradition  a  faite  des  paroles 
de  Notre-Seigneiir  :  Quand  deux  ou  trois  seront  reunis  en  mon 
nom...  Les  conciles  et  les  Peres^  appliquant  ces  divines  pa- 
roles  aux  conciles,  ont  enseigne  que  le  Sauveur  du  monde 
avait  promis  une  assistance  speciale  a  ces  assemblees  :  cet 
enseignement  de  la  Iradition  ne  saurait  etre  errone;  on  a 
droit  d'en  conclure  que  rinstitution  des  conciles^  consideree 
en  general^  est  surhumaine. 

Quant  aux  lois  qui  en  reglent  les  differentes  formes^  qui 
en  fixent  les  especes^  qui  en  determinent  le  temps^  le  lieu^  le 
ceremonial  et  autres  points  semblables,  tous  les  canonistes 
conviennent  qu'elles  ne  sont  que  de  droit  ecclesiastique  :  ces 
lois  nous  viennent  en  partie  des  Apotres  et  en  partie  de  la 
pratique  et  des  decrets  de  FEglise  le  long  des  siecles. 

On  peut  donc  croire^  selon  la  doctrine  plus  generalement 
reguc,  et  qui  nous  semble  la  seule  vraie^  que  Jesus-Christ 
lui-meme  a  dote  son  Eglise  de  Finstitution  des  conciles,  et 
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qu'il  a  sanctionne  et  beni  cette  institution  jusqu^a  la  fin  des 

siecles  par  la  promesse  d^une  assistance  speciale,  tout  en 

laissant  a  TEglise  elle-meme  le  soin  d'en  determiner  la 

forme.  II  suil  de  la  que  les  conciles  provinciaux,  comme 

tous   les   autres  qui  sont  canoniques,   c'est-a-dire  con- 

formes  aux  lois  de  TEglise,  se  trouvent  participer  a  la  pro- 

messe  de  la  divine  assistance;  et  quoique  cette  assistance  ne 

soit  celle  de  rinfaillibilite  que  pour  les  conciles  oecume- 

niques,  il  est  permis  de  penser  qu^elle  est  grande  aussi  pour 

les  autres.  Aussi  voyons-nous  depuis  le  berceau  du  christia- 

nisme  les  decisions  de  ces  saintes  assemblees,  lors  meme 

qu'elles  n^etaient  pas  oecumeniques.generalementre^uesavec 

veneralion  et  comme  derivant  des  conseils  d^une  sagesse  qui 

n^etait  point  seulement  humaine,  mais  qu'assistait  jusqu^a 

une  certaine  mesure  la  sagesse  divine. 


# 
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CHAPITRE   YII. 

DE  l'importance  et  de  l'utilite  des  conciles. 


Ici  les  reflexions  d^un  auteur  moderne,  fussent-elles  deve- 
loppees  avec  toutes  les  ressources  du  talent,  ne  seraient  apres 
tout  que  ses  pensees;  elles  ne  sauraient  avoir  le  meme  poids 
que  la  venerable  autorite  de  la  tradition,  des  conciles,  des 
Peres  et  des  saints.  Nous  croyons  donc  aller  au-devant  du 
desir  de  nos  lecteurs,  en  leur  offrant  quelques-uns  de  ces 
graves  temoignages,  auxquels  il  serait  d^ailleurs  difficile  de 
ne  rien  ajouter;  ils  sont  nombreux,  et  Ton  n^a  que  l^embar- 
ras  du  choix.  Voici  comment  s'exprimait  saint  Charles  Borro- 
mee,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  : 

c(  Quo  in  concilio  (cehii  de  Trente)  cum  omnia  prseclare 
constituta  sint  quce  ad  explicandam  fidei  veritatem  et  ad  re- 
stituendam  ecclesiastic*  disciphnae  integritatem  pertinebant, 
divinitus  profecto,  Patres,  illud  decrevistis  ut  concihorum 
provinciahum,qucT  jamdiuhaberi  desierant.usus  ahquando 
renovaretur ;  ex  quo  certissimum  est  christianam  rempubh- 
cam  uberrimos  salutis  fructus  esse  percepturam.  Et  quidem 
natura  et  ratione  ipsa  ducimur  ut,  in  gravioribus  rebus  de- 
liberandis,  ahorum  consiha  exquiramus  :  vel  quod  cautior 
deliberatio  est  si  ad  nostrum  judicium  multorum  sententia 
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accesserit,  vel  quia  apud  illos  quibus  consulere  maxime  cupi- 
mus,  majorem  auctoritatem  et  pondus  habet  consultatio  in 
quam  plures  consenserint.  Esthujus  in  Ecclesia  instituti  auc- 
tor  Christus  Dominus,  magistrique  Apostoli.  Nam  ejus  certa 
quidem  sane  est  illa  promissio,  cum  suam  opem  suumque 
auxilium  se  denique  ipsum  ejusmodi  Patrum  conventibus 
rite  celebratis  pollicetur  et  defert :  Ubi  fuerint,  inquit  duo 
vel  tres  congregati  in  nomine  meo,  ibi  ego  mm  in  medio  eorum  ■ 
ifemque,  si  duo  ex  vobis  consenserint  siiper  terram  de  omni  re 
quamcumque  petierint,  fiet  illis  a  Patre  meo.  Apostoli  autem 
etsi  doctore  Spiritu  sancto  uberem  omnium  rerum  cognitio- 
nem  singuli  acceperant,  tamen  si  quid  gravius  publice  prse- 
sertim  agendum  esset,  hac  consultandi  ratione  uti  consueve- 
runt;  quam  ut  ca;teri  etiam  conservarent,  lege  sanxerunt  ut 
bis  m  annos  singulos  concilia  ab  Episcopis  haberentur.  Innu- 
merab.Ies  deinceps  sanctiones  sunt  constituta>,  decretaque 
promulgata  et  ab  summis  Pontificibus  et  a  conciliis   cum 
cecumenicis  tum  provincialibus,  de  retinenda  aut  certe'  repe- 
tenda  hac  synodorum  consuetudine,  quemadmodum  tempo- 
rum  rat,o  postulabat.  Atque  utinam  qu»  a  sanctissimis  i  hs 
v.ns  culta  et  posteritati  ad  salutem  Ecclesia.  tradita  ratio  est 
provmcahum  conciliorum,  eam  nos  ad  hanc  diem  pie  con- 
s  Wque  retmuissemus,  et  quantum  illi  consihi  et  volun- 
tatis  ad  prodendum  posteris  optimum  instifutum,  tantum 
nos  p,etat,s  et  diligenti.  ad  tuendum  adhibuissemus !  huju" 

lam  tates  ,n  chr,st,anam  rempuWicam  invexerit.  ..  Hic  nota 
u.  vob,s,  Patres,  Ecclesi.  Dei  vulnera,  q„.  Iibenfe:prt 

r/ro  1'eeT    7      "'"'  P""  ^^'^'™-  »  (SainfCharles 
iiorromee,  dans  le  concile  de  Milan  de  1 S05  ) 

Le  pape  Urbain  V  ecrivait  en  i  ?fta  -  v      ■      « 

ecinait  en  1368  a  l'archeveque  de  iSfar- 
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bonne  :  «  Sacrorum  canonum  testatur  auctoritas  quod  olim 
sancti  Patres^  tam  Romani  Pontifices  quam  alii  ecclesiarum 
prffilati,  curam  solertem  super  gregem  Dominicum  exerceh- 
tes,  de  celebrandis  conciliis,  in  quibus  de  extirpandis  vitiis  et 
plantandis  virtutibus  tam  in  clero  quam  in  populo^  ac  de 
conservanda  libertate  ecclesiastica,  de  statu  quoque  ecclesia- 
rum  et  piorum  locorum  dirigendo  salubriter  agebatur,  fue- 
runt  plurimum  studiosi ,  ex  iisque  status  ecclesiasticus  in 
spiritualibus  et  temporalibus  multum  crevit.  Sed,  proh  do- 
lor!  succrescente  paulatim  prselatorum  desidia^  omissaque 
continuatione  conciliorum  hujusmodi,  pullulant  vitia,  cres- 
cit  indevotio  popuh,  prgefata  libertas  minuitur^  cultus  divi- 
nus  negligitur,  irrogantur  a  laicis  clero  gravamina,  et  in 
temporalibus  bonis,  ad  divinum  deputatis  obsequium,  senti- 
tur  non  modicum  detrimentum.  »  (Actes  du  concile  de  La- 
vaur,  Goleti,  t.  XV,  p.  833.) 

En  1549,  le  concile  de  Gologne  exprimait  ainsi  sa  pensee 
sur  rimportance  des  conciles  provinciaux  :  «  Magno  status 
ecclesiastici,  imo  reipubhcae  christianse  detrimento  sero  que- 
rimur  synodos  vel  intermissas  vei  non  recte  hactenus  fuisse 
celebratas.  Quarum  necessitas  hinc  intelligitur,  quod  ubi 
deficit  visitatio,  ibi  restant  synodi  seu  concilia  in  nomine 
Ghristi  congregata  idonea  non  tantum  ad  bonorum  morum 
plantationem  et  extirpationem  malorum,  verum  etiam  ad 
mediorum  seu,  viarum  quibus  ad  istas  pertingimus  restitu- 
tionem  cum  primis  valentia.  Siquidem  in  synodis  redinte- 
gratur  unitas,  studetur  corpori  in  sua  integritate  conser- 
vando,  ubi  ea  quae  in  visitatione  non  dabatur  exequi, 
executionem  studiis  communibus  assequuntur;  ubi  de  capite 
et  membris,  de  fide  et  pietate,  de  religionc  et  cultu  divino, 
de  moribus,  de  disciphna,  de  obedientia,  de  judiciis  et  rebus 
omnibus  ad  bene  christianeque  vivendum  commodis  vei  ne- 
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cessariis  tractalur  atque  statuitur  :  ut  verissime  in  reforma- 
tionis  formula  dicatur  :  salus  ecclesise;,  terror  liostium  ejus 
et  fidei  catholicse  stabilimentum  sunt  synodi,  quas  etiam  rec- 
tissime  corporis  Rcclesiae  nervos  dixerimus.  Neglectis  enim 
synodis,  non  aliter  ecclesiasticus  ordo  diffluit  quam  si  corpus 
humanum  nervis  solvatur.  Idcirco  statuimus  ut  synodus  dice- 

cesana  quotannis  bis celebretur Synodum  vero  pro.- 

vincialem  volumus  juxta  Basileensis  concilii  decretum  singulo 
quoque  triennio  cogi  debere.  »  (Gonc.  de  Gologne  de  1549;  de 
synodorum  celebratione.) 

L'an  681,  un  prince  zele  pour  la  foi  catholique  adressait 
aux  Peres  du  concile  de  Tolede,  ces  memorables  paroles  : 
c(  Non  dubium  est,  sanctissimi  Patres,  quod  optima  concilio- 
rum  adjutoria  ruenti  mundo  subveniunt,  si  officiosis  quai 
corrigenda  sunt  studiis  peragantur...  Ideo  oportet  ut.  quia 
ore  Salvatoris  nostri  Domini  sal  terrae  esse  probamini^  per 
vos  salvationis  obtineat  lucrum,  per  quos  regenerationis  per- 
cipit  sacramentum;  ut  diligentia  defmitionis  vestrse  ab  omni 
emendata  contagio  et  ab  infirmitatis  peste  sit  liberata  et 
bonorum  omnium  proventibus  gratiosa.  »  (Allocution  du 
roi  Ervige  aux  Peres  du  douzieme  concile  de  ToIedC;,  Tan 
681.) 

L'an  1473^  un  autre  concile  de  Tolede,  considerant  les 
maux  qu^entraiae  Finterruption  des  conciles  provinciaux, 
exprimait  ainsi  sa  douleur  de  ce  que  la  celebration  en  avait 
ete  depuis  longtemps  empechee  en  Espagne  :  «  Hoc  sane 
ccelitus  edocti  intuentes,  canonum  conditores  provide  de- 
creverunt  sacrosancta  ipsa  provincialia  concilia  per  metro- 
politanos  antistites  cum  eorum  suffraganeis  annis  singuJis 
celebranda.  Sed,  proh  dolor!  generis  inimicus  humani  tot 
calamitatum  pressuris^,  totque  turbationibus  et  aerumnis  uni- 
versam  replevit  Hispaniam,  ut  tam  pium  sanctumque  opus 
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efficere  a  longissimis  citra  temporibus  anterioribus  nostris, 
et  nobis  penitus  sit  adempta  facultas...  in  Ecclesiae  jacturam 
non  modicam  et  fidelium  animarum.  »  (Goleti^  tom.  XIX^ 
p.  383.) 

Les  actes  des  conciles  et  les  lettres  des  Pontifes  romains 
sont  reinplis  de  ces  temoignages  surrimportance  dessynodes 
proYinciaux  et  sur  les  dommages  qui  resultent  de  leur 
cessation.  II  nous  sembie  inutile  d'en  accumuler  les  cita- 
tions;  nous  dirons  seulement  que^,  quand  on  les  a  parcou- 
rues,  on  ne  trouve  point  exagere  le  tableau  plein  de  vivacite 
et  desentiment  que  Fernand  Mendoza  nous  a  trace  de  Fim- 
portance  des  conciles : 

«  Pour  se  faire  une  idee  juste,  dit  cet  auteur^  des  fruits 
immenses  que  la  religion  retire  de  ces  venerables  assem- 
blees  des  Eveques  et  des  Peres  du  peuple  chretien^  il  n'y  a 
qu'a  remarquer  les  graves  dommages  qu'elle  eprouve  de 
leur  interruption.  Justinien^  prince  catholique  et  plein  de 
piete,  les  resume  ainsi  :  «  Si  civiles  leges  quarum  potesta- 
»  tem  nohis  Deus  pro  sua  in  homines  benignitate  credidit  firmas 
»  in  omnibus  custodire  studemus,  quanto  plus  studii  adhibere 
»  debemus  circa  sacrorum  canonum  et  divinarum  legum  cus- 
))  todiam ,  quce  super  salute  nostrarum  animarum  definita 
»  sunt?  Majori  igitur  condemnationi  subjacent  sanctissimi 
))  Episcopi  quibus  concreditum  et  commissum  est  et  canones 
»  inquirere  et  conservare,  si  quod  eorum  prcetermissum  fuerit 
»  indemnatum  et  impunitum  reliquerint...  Sane  multos  ex  eo 
»  maxime  deprehendimus  in  peccatafuisse  prolapsos,  quod  non 
»  suntfactce  synodi  sanctissimorum  Sacerdotum  juxta  ea  quce 
»  a  sanctis  Apostolis  et  Patribus  definita  sunt.  Si  enim  hoc 
»  fuisset  observatum,  quilibet  metuens  gravem  in  synodo  ac- 
»  cusationem,  studuisset  utique  et  sacras  ediscere  liturgias  et 
»  temperanter  vivere,  ne  condemnationi  divinorum  canonum 
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y>  suhjaceret.  y>  (Novelle  ^37,  de  ordinatione  Episcoporum.) 
»  Cest  par  les  sainls  conciles  cjue  la  piete  et  le  zele  des 
Eveques  maintiennent  TEglise  dans  sa  splendeur,  previen- 
nent  les  maladies^  les  guerissent  si  elles  se  sont  deja  intro- 
duites,  chassent  les  epaisses  tenebres  de  Fignorance,  termi- 
nent  les  controverses  sur  la  foi,  mettent  en  plus  grande 
vigueur  les  preceptes  de  la  religion,  prennent  la  defense  des 
pauvres  et  des  opprimes^  stimulent  la  ferveur  des  chretiens, 
excitent  le  clerge  a  une  vie  plus  sainte  et  plus  genereuse.  | 
Enfm^  c'est  par  les  conciles  que  le  vaisseau  de  rEglise,  pousse 
comme  par  autant  de  puissantes  rames^  non-seulement  tra- 
verse  les  flots  d\m  vaste  et  terrible  ocean ,  mais  resiste  aux 
vents  f urieux  et  aux  tempetes  menagantes  des  heresies ;  et, 
soutenu  par  le  secours  divin  au-dessus  des  gouffres  entr'ou- 
verts  des  erreurs,  arrive  tranquille  et  sur  au  port  de  la  feU-- 
cite.  Cest  des  conciles  qu'on  peut  dire  avec  plus  de  justesse 
que  Seneque  ne  le  disait  du  supreme  pouvoir  de  la  republi- 
que  :  Ccst  Id  lc  souffle  vital  par  lequel  tant  de  miUiers 
d'hommes  respirent,  c'est  Vdmc  du  corps  social;  si  cette  dme  se 
retire,  il  ne  sera  bientot  qu'une  ruineet  uneproie.  Cest  ce  que 
nous  ont  enseigne  les  Apotres  lorsque,  inspires  par  TEsprit 
de  Dieu,  ils  etabhrent  que  les  conciles  provinciaux  des  Eve- 
ques  se  celebreraient  deux  fois  par  an  (Gan.  des  Apotres^  38), 
afin,  disent-ils,  de  s^eclairer  sur  les  verites  de  la  foi,  et  de 
faire  disparaitre  les  dissensions  qui  s'eleveraient  dans  TE- 
ghse. 

»  Cest  ce  qu'inculquait  saint  Gregoire  le  Grand,  lorsque, 
ecrivant  a  Syagrius,  a  Aithere  et  aux  autres  Eveques  des 
Gaules,  il  leur  disait  :  Equidem  quia  de  habendo  bis  in  anno 
concilio  Patrum  sit  regulis  statutum  non  latet;  sed  ne  forte 
aliqua  impleri  hoc  necessitas  non  permittat,  semel  tamen  in 
anno  sine  excusatione  aliqua  decernimus  congregari  :  ut  ex~ 
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pectatione  concilii  nihil  pravum ,  nihil  jjmsimatur  illici- 
tum.  Nam  plerumque  etsi  non  amore  justitioi,  metu  tamen 
examinis  abstinetur  ab  hoc  quod  omnium  notum  est  posse 
displicerejudicio.{E^\sl  112,  1.  VII.)  II  n'est  pas  jusqu^anx 
nalions  les  plus  barbares  et  les  plus  ennemies  de  notre 
sainte  religion  qui  n*aient  compris  les  avantages  immenses 
que  TEglise  retire  de  la  celebration  des  conciles.  On  les  a 
vues  s^efforcer  d'en  tarir  la  source,  en  proscrivant,  par  les 
peines  les  plus  seYeres,  toutes  ces  assemblees  ecclesias- 
tiques.  Haine  aveugie  qui  servit  k  la  Providence  pour  faire 
briller  d'un  plus  vif  eclat  le  zele  apostolique  des  Eve- 
ques !  Ceux  d'Espagne  en  particulier,  se  confiant  dans  la 
bonte  de  cette  Providence  divine,  foulerent  aux  pieds  toute 
crainte,  mepriserent  la  cruaute  des  empereurs  paiens, 
compterent  pour  rien  les  dangers,  s'exposerent  aux  fatigues 
des  plus  penibles  voyages ,  afin  de  proteger  par  tous  les 
moyensrhonneuretla  dignite  dePEglise  naissante.  Les  ca- 
nons  synodaux  qu'ils  ont  legues  a  la  posterite  sur  la  foi,  la 
piete  et  la  discipline,  sont  la  pour  attester  le  succes  de  leurs 
travaux.  » (Fernand  Mendoza,  collect.  de  Coleti,  1. 1,  p.  1064.) 
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CHAPITRE  VIII. 


OBLIGATION    DE    CELEBRER    LES    CONCILES    PROVINCIAUX 
ET  SI  CETTE  OBLIGATION  EST  PERIMEE  PAR  UNE  LONGUE 
DESUETUDE. 


Le  precepte  qui  enjoint  au  Metropolitain  de  convoquer  le 
concile  de  sa  province,  et  a  ses  suffragants  de  s'y  rendre,  ne 
saurait  etre  revoque  en  doute.  Formule  par  le  trente-sixieme 
canon  des  Apotres,  renouvele  par  plusieurs  conciles  oecume- 
,  niques  et  par  un  grand  nombre  de  Souverains  Pontifes,  il  a 
ete  de  nouveau  sanctionne  dans  la  vingt-quatrieme  session 
du  concile  de  Trente  en  ces  termes  :  «  Provincialia  concilia, 
sicubi  omissa  sunt...  renoventur.  Quare  Metropolitani... 
quolibet  saltem  triennio.. .  non  praetermittat  synodum  in  pro- 
vincia  sua  cogere,  quo  Episcopi  omnes  et  alii  qui  de  jure  vel 
consuetudine  interesse  debent...  convenireomninotenean- 
tur.  »  (G.  2,  de  ref.) 

II  est  certain  aussi  que  la  matiere  de  ce  precepte  est  grave 
au  premier  titre.  La  gravite  de  la  matiere  se  reconnaissant, 
comme  dit  Suarez,  par  restimation  commune  des  hommes 
competents,  prudenti  arbitrio  judicandam  esse  [de  legibus, 
L  II[,  c.  25,  n.  7),  quel  temoignage  plus  imposant  quetant  de 
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conciles,  de  Souverains  Pontifes,  de  theologiens  et  de  saints, 
qui  ont  exprime  dans  les  termes  les  plus  energiques  Fimpor- 
tance  des  assemblees  synodales  !  Les  peines  canoniques  par 
lesquelles  i'figlise  s'est  constamment  efforcee  d'assurer  l'exe- 
cution  de  ce  precepte  ne  nous  montrent-elles  pas  d'ailleurs 
jusqu'a  1'evidence  qu'elle  en  regardaitlamatiere  comme  une 

des  plus  graves 1 

11  est  certain,  en  troisieme  lieu,  quela  prescription  du  con- 
cile  de  Trente  fut  generalement  re^ue  et  mise  a  execution 
dans  toute  la  catholicite,  et  en  particulier  en  France,  comme 
1'attestent  les  conciles  tenus  a  cette  epoque  dans  nos  pro- 

vinces. 

l)e  ces  donnees  il  suit  incontestablement  que,  si  quelque 
cause  survenue  depuis  le  concile  de  Trente  n'a  point  perime 
cetteloiecclesiastique,  elle  continue  a  obliger  aujourd'huv 
et  que  rinfraction  en  serait  certainement  grave. 

Mais  quelle  cause  aurait  perime  cette  obligation  1  On  n'ea 
peut,  ce  semble.  imaginer  qu'une,  la  desuetude,  la  longue 
interruption.  Entrons  dans  rexamen  de  cette  question  im- 
portante. 


Dans  queUes  condltions  la  desuitude  darult-elle  robligatlon  d'un  precepte 

ecclesiastique  ? 


«  Cest  une  regle  certaine,  dit  Suarez,  que  les  lois  humai- 
nes,  soit  canoniques,  soit  civiles,  peuvent  etre  abrogees  par 
lacoutumerles  theologiens  et  les  canonistes  sont  d'accord 
sur  ce  point. »  (De  legibus,  1.  VII,  c.  -1 8,  n.  2.) 

Mais  quelle  doit  etre  Vetendue  de  la  desuetude  pour  en- 
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trainer  rabrogation  des  lois  canoniques  portees  pour  toute 
l'Eglise  ?  Est-il  necessaire  que  la  coutume  contraire  a  la  loi 
ait  prevalu  dans  la  plus  grande  partie  de  FEglise,  ou  bien 
suffit-il  qu'elle  ait  prevalu  dans  la  plus  grande  partie  d'un 
pays,  pour  que  le  precepte  cesse  d'obliger,  dans  ce  pays^ 
quoiqu'il  rcste  obligatoire  dans  les  autres?  Voici  la  reponse 
de  Suarez  :  «  Juxta  morem  Ecclesia3  et  canonica  instiluta, 
non  expectari  ut  haec  abrogatio  simul  pro  tota  Ecclesia 
universali  et  universaliter  fiat,  sed  fieri  per  partes  in  pro- 
vinciis  episcopalibus  et  aliis  communitatibus  quae  per  leges 
proprias  gubernari  possunt.  Nam  si  in  aliqua  ex  his  com- 
munitatibus  prsevaleat  in  majori  parte  consuetudo  contra 
legem  communem,  pro  illa  communitate  derogatur,  etiamsi 
pro  aliis  integra  maneat.  »  (Loco  citato,  n.  6.) 

Autre  principe  :  la  desuetude  par  rapport  a  un  precepte  af- 
firmatif  peut  venir  de  deux  manieres  :  ou  bien  on  a  cesse 
d'observer  la  loi  a  cause  d'un  empechement  legitime,  par 
exemple,  a  cause  d^obstacies  survenusason  execution,  par 
la  crainte  des  violences,  des  menaces,  etc. ;  ou  bien  romission 
n'a  euaucun  motif  legitime,  et  la  desuetude  a  ete  coupable  au 
commencement.  Dans  le  premier  cas,  la  desuetude,  quelque 
longue  qu'elle  soit,  laisse  subsister  Fobligation  dans  toute  sa 
force;  dans  le   second  cas,  elle  eteint  cette  obligation  a  la 
longue,  c'est-a-dire  au  bout  de  dix  ans,  selon  Fopinion  de 
^  quelques-uns,  et  aubout  dequarante,  selonropinion  de  quel- 
ques  autres.  Cest  ce  que  Suarez,  resumant  sur  ce  point  la 
doctrine  generalement  recue,  exprime  en  cestermes  :  «  Pour 
que  la  coutume  detruise  robligation,  il  n'est  pas  necessaire 
qu^elle  soit  positive,  c'est-a-dire  consistant  dans  la  repetition 
d^actes  positifs;  il suffit  quelle  soit  negative,  c'est-a-dire  con- 
sistant  dans  des  omissions  reiterees  :  cette  derniere  est  celle 
qu^on  nomme  desuetude,  et  elle  suffit  a  Fegard  des  preceptes 
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affirmatifs^  parce  que  romission  ainsi  reiteree  indique  assez 
la  volonte  de  ne  pas  obeir  a  la  loi. 

«  Mais  il  est  necessaire  que  ce  soit  une  desuetude  j^ropre- 
ment  dite,  c'est-a-dire  que  les  omissions  correspondent  aux 
epoques  ou  le  precepte  est  obligatoire;  car,  dans  le  cas  oii 
le  precepte  n'oblige  pas^  romission  de  ce  qu'il  prescrit  ne 
prouve  pas  qu'on  veuille  desobeir  a  la  loi.  Ainsi^  pour  que 
Fobligation  soit  perimee  par  desuetude,  ilfaut  que  les  omis- 
sions  aient  ete  coupableSj  au  moins  au  commencement...; 
sinon  il  n'y  aurait  pas  desuetude  proprement  dite,  mais  seu- 
leraent  simple  omission^  laquelle,  d'apres  le  sentiment  una- 
nime  des  docteurs^  ne  suffit  pas  pour  annuler  Tobligation. 
Tl  en  est  de  meme  quand  les  omissions  viennent  de  Tigno- 
rance  de  la  loi  ou  d'une  crainte  grave.  »  (Loco  citato,  n.  7 
et  8.) 


Tl 

La  loi  de  la  celebration  des  conciles  provinciaux  est-elle  uniquement 

ecclesiastique  ? 

Que  les  premiers  pasteurs  des  peuples  soient  obliges  par  la 
nature  meme  de  leur  charge  et  de  droit  natureT^  de  travailler 
au  salut  des  ames  qui  leur  sont  confiees,  c'est  ce  que  nul  ne 
conteste,  et  ce  qu1ls  nous  repetent  si  souvent  eux-memes  en 
gemissant  sous  le  poids  de  cette  grande  responsabilite  :  quels 
que  soientleur  merite  et  leur  saintete,  nousles  voyons  consi- 
derer  avec  crainte  le  fardeau  terrible^  et  rhistoire  ecclesiasti- 
que  est  pleine  des  efforts  que  les  plus  eminents  ont  faits  pour 
Teviter.  SMls  sont  obliges  a  lafin,  ils  sont  pareillement  obliges 
a  prendre  des  moyens  propres  a  robtenir.  Avant  que  TEglise 
eut  prescrit  par  des  moyens  formels  Temploi  des  principaux 
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de  ces  moyens,  Fobligation  d'y  recourir  suffisamment  pour 
obtenir  la  fin  n'en  faisait  pas  moins  partie  du  devoir  pastoral. 
Et  si  quelques-uns  de  ces  moyens  sont  d'une  telle  nature, 
d'une  tetle  efficacite  et  d'une  benediction  si  speciale ,  qu'ils 
ne  puissent  etre  supplees  par  d^autres^  on  peut  dire  qu'ils 
font  partie  du  devoir  pastoral,  de  droit  naturel^  et  lors  meme 
qu'aucune  loi  ecclesiastique  nc  les  aurait  prescrits.  Par  lui- 
meme  ou  par  d'autreS;,  FEveque  est  oblige,  par  exemple,  de 
donner  Tinstruction  religieuse  a  ses  diocesains;  quand  meme 
le  droit  canon  se  tairait  sur  ce  point^nul  ne  mettrait  en  ques- 
tion  cette  obligation  pastorale.  Si  donc  les  conciles  des  Eve- 
ques  sontde  leur  nature^  ou  meme  par  la  grace  d'assistance 
dont  le  Sauveur  les  a  mimiS;,  le  grand  moyen  d'extirper  les 
abus,  de  faire  refleurir  la  sainte  discipline,  de  preserver  les 
peuples  des  doctrines  pestilentielles,  s'ils  sont,  en  un  mot^  a 
FEglise  ce  que  les  nerfs  sont  au  corps  humain,  comme  toute 
la  tradition  le  repete,  ne  pourrait-on  pas  conclure  que  ce 
moyen  ne  saurait  etre  supplee  pleinement  par  aucun  autre^ 
et  par  suite  qifil  ferait  partie,  meme  de  droit  naturel^  et  in- 
dependamment  de  la  loi  ecclesiastique  ^,  de  la  charge  pasto- 
rale  ?  Ne  trouvant  pas  cette  question  expressement  traitee 
par  les  theologiens,  nous  nous  contentons  de  presenter  ces 
pensees  sans  rien  affirmer  sur  leur  justesse.  Mais,  en  suppo- 
sant  qu'elles  fussent  exactes,  elles  apporteraient,  comme  on 
va  le  voir,  une  modification  a  la  question  qui  nous  occupe. 
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Application  des  principes  precedents  aux  diverses  interruptions  qui  ont  eu  lieu, 
le  long  des  siecles,  dans  la  ceJebration  des  conciles  provinciaux. 


La  faiblesse  liumaine  est  grande^  et  les  obstacles  contre 
lesquels  Dieu  permet  que  TEglise  ait  a  lutter  sont  grands 
aussi.  Quoique  la  celebration  des  conciles  provinciaux  ait  ete 
des  le  berceau  du  christianisme,  si  energiquement  et  si  fre- 
quemment  recommandee,  et  que  TEglise  ait  fait  retentir  les 
plus  terribles  menaces  canoniques  pour  assurer  Tobserva- 
tion  de  cette  loi,  nous  voyons  les  saintes  assemblees  syno- 
dales  cesser  entierement  a  diverses  epoques^  et  par  de  longs 
intervailes,  tantot  dans  un  pays,  ettantotdans  un  autre.  Puis 
elles  recommencent  a^ec  vigueur^,  renouYcIant  la  jeunesse 
des  Eglises  et  reproduisant  avec  abondance  des  fruits  de  be- 
nedictions. 

Ces  interruptions,  dont  les  annales  ecclesiastiques  nous 
presentent  le  tableau^  sont-elles  venues  toujours  des  for- 
ces  ennemies  qui  enchainaient  le  zele  et  la  liberte  des  pas- 
teurs  des  peuples?  Sont-clles  venues  parfois  du  propre  poids 
de  la  nature  humainC;,  qui  aurait  affadi  et  gate^  en  cer- 
tains  temps  malheureux  et  en  certains  pays,  le  sel  meme 
de  la  terre?  Ges  deux  causes  se  seraient-elles  unies  Fune  a 
Fautre^  a  quelques  epoques^  pour  priver  les  Eglises  du  grand 
bienfait  des  conciles  provinciaux?  Ce  serait  Tobjet  d'une  re- 
cherche  historique  a  laquelle  nous  ne  pouvons  nous  livrer 
ici.  Mais^  sans  rien  prejuger  a  cet  egard,  voici  ce  qu'il  y  au- 
rait  a  conclure  dans  chaque  hypothese,  si  les  principes  cites 
sont  exacts. 
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Apres  iineinterrnplion  provenant  d'obstacles  exterieiirs, 
le  precepte  n'avait  pas  ete  abroge ;  et  quand  apres  la  ces- 
sation  de  ces  obstacles,  on  se  retrouvait  en  face  de  la  loi  ec- 
clesiastique  avec  la  liberte  suffisante  pour  Tobserver,  robli- 
gation  ressaisissait  les  consciences ,  et  nul  n^aurait  pu 
invoquer  contre  elle  la  desuetude  et  ia  longue  interruption. 

Si,  au  contrairc,  Finterruption,  commencee  par  une  ne- 
gligence  coupable,  s'etait  prolongee  dans  un  pays ,  sans 
reclamation  de  la  part  du  Saint-Siege,  la  loi  de  la  celebra- 
tion  des  conciles  provinciaux^  en  tant  que  purement  eccle- 
siastique,  n'aurait  pbjs  atteint  ce  pays. 

Mais  si  Ton  admet  que  la  celebration  des  conciles  soit 
obligatoire  meme  de  droit  naturel  et  divin  pour  les  Eveques, 
nulle  interruption^  nulle  desuetude,  quelles  qu'en  aient  ete 
les  causes,  ii'a  jamais  pu  abroger  la  loi ;  et  toujours  cette  loi 
a  recommence  a  obliger,  des  que  la  possibilite  de  Fobserver 
a  cte  rendue  aux  eglises. 


IV 

Applicatioii  des  principes  precedents  a  rinterruption  qui  a  eu  lieu  en  France. 

Dans  riiypothese  que  Tobligation  de  celebrer  les  conciles 
fasse  partie  de  droit  divin  de  la  charge  episcopale,  nulle  dif- 
ficulte :  les  obstacles  une  fois  tombes,  la  liberte  suffisante 
une  fois  rendue,  le  precepte  recommence  a  obliger  dans, 
toute  saforce. 

Mais  si  Fon  ne  reconnait  a  ce  precepte  que  sa  valeur  de 
loi  humaine  et  purement  ecclesiastique,  une  grave  question 
se  presente  a  resoudre :  la  desuetude  pouvant  en  certains 
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cas  abroger  les  lois  purement  ecclesiastiques,  doit-on  regar- 
der  Fobligation  de  la  tenue  des  conciles  comme  perimee  en 
France  par  la  longue  interruption  a  laquelle  la  Providence 
vient  enfm  de  mettre  un  terme? 

La  solution  depend  des  causes  qui  ont  araene  cette  de- 
suetude.  A-t-elle  pris  sa  source  dans  la  negligence  des  pre- 
miers  pasteurs,  ou  bien  dans  les  obstacles  opposes  a  leur 
zele  ? 

Si  Ton  peut  montrer,  d'une  part^  que  les  Eveques  de 
France  n'ont  point  manque  de  zele  pour  la  celebration  des 
conciles  provinciaux^  et  d'un  autre  cote  que  la  permission 
royale^  a  laquelle  ils  ont  toujours  ete  despotiquement  assu- 
jettis,  a  ete  pour  eux  une  continuelle  entrave^  il  nous  semble 
que  la  question  sera  suffisamment  resolue,  et  que  Faccusa- 
tion  de  negligence  dirigee  contre  un  episcopat  place  dans 
une  telle  situation  serait  sans  fondement.  Resumons  rapide- 
ment  les  faits^  et  que  le  lecteur  juge  s'ils  justifient  suffisam- 
ment  cette  appreciation . 

En  1560^  la  chambre  ecclesiastique  aux  Etats  d^Orleans 
supplie  Sa  Majeste  d'exhorter  les  prelats  a  celebrer  ies  con- 
ciles  proTinciaux. 

En  1574,  le  cahier  revetu  des  lettres-patentes  du  roi  porte 
que  les  conciles  seront  tenus  de  trois  ans  en  trois  ans. 

En  1579,  Fassemblee  de  Melun  fait  des  vceux  pour  la  tenue 
reguhere  des  conciles  provinciaux. 

L'assemblee  de  1585  reitere  la  meme  demande  dans  ses 
remontrances  au  roi. 

Dans  Fassemblee  de  1 595,  les  Eveques  renouvellent  leurs 
insistances. 

En  1614,  meme  demande  de  la  part  de  la  chambre  eccle- 
siastique  aux  Etats. 

L'assemblee  de  1625  arrete  que  les  Archeveques  presents 


46  PREMIERE    PARTIE. 

a  rassemblee  enverront  rles  lettres  de  convocation  a  leurs 
suffragants. 

Uassemblee  de  1645  exhorte  les  ArchcYequesa  convoquer 
au  plus  tot  les  conciles. 

Dansrassemblee  del650,  memeexhortation.  L'Archeveque 
de  Rouen  fit  Findiction  de  son  concile;  maisunelettre  ecrite 
au  nom  du  roi  y  mit  empechement.  Sur  les  representations 
de  rassemblee,  la  cour  daigna  lever  rempechement;  mais  le 
procureur  general  du  parlementde  Rouen  forma  opposition. 
L'assemblee  se  plaignit,  et  pria  FArcheveque  de  Rouen  de 
celebrer  son  concile,  nonobstant  ladite  opposition.  En  meme 
ternps,  elle  adressa  une  remontrance  au  roi  pour  le  prier  de 
casser  Farret  du  parlement.  Le  roi  daigna  ecrire  a  TArche- 
veque  de  Rouen  pour  rautoriser  a  tenir  son  concile. 

L'assemblee  de  1655  demande  la  revocation  des  ordres 
donnes  pour  empecher  les  conciles  provinciaux  de  Reims, 
de  Tours  et  de  Rouen.  Elle  propose  de  solliciter  des  lettres- 
patentes  pour  la  tenue  des  conciles  provinciaux. 

L'assemblee  de  1665  fait  instance  aupres  de  Sa  Majeste, 
pour  qu'elle  leve  les  obstacles  qui  empechent  la  tenue  des 
conciles. 

L'assemblee  de  4670  fait  des  remontrances  au  roi  pour 
obtenir  la  permission  des  assemblees  synodales,  et  lui  ex- 
pose  les  raisons  qu'avait  le  clerge  d'esperer  cette  grace. 

L'assemblee  de  1695  propose  au  roi  de  retablir  lesconciles 
provinciaux. 

L'Archeveque  de  Paris  rendant  compte  de  sa  demarche 
aupres  de  Sa  Majeste^  au  sujet  des  conciles  provinciaux,  et 
rapportant  la  reponse  de  Sa  Majeste,  dit  que  le  roi  en  ap- 
prouvera  la  convocation  toutes  les  fois  qu'on  lui  fera  connaitre 
la  necessite  de  ces  assemblees,  et  quHl  en  serapersuade.  (Proces- 
verb.  du  Gl.,  t.  VI,  p.  263.) 
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L'assemblee  de  1723  renouvelle  ses  instances.  Sa  Majeste 

repond  :  Qu^elle  se  portera  volontiers  d  accorder  cette  permis- 

sion  aux  provinces  qui  la  demanderont,  en  connaissance  de 

cause,  et  apres  avoir  fait  examiner  dans  son  conseil  les  motifs, 

(Proces-verb.,  Tab.,  p.  687 ;  Recueil,  p.  1 548.) 

Dans  rassemblee  de  1725,  memes  instances.  Voici  lare- 
ponse  du  roi :  Sa  Majeste  connait  toute  Vutilite  dss  conciles 
provinciaux,  et  apres  qu'elle  aura  fait  examiner  dans  son 
conseil  les  raisons  qui  peuvent  en  rendre  la  convocation  neces- 
saire,  elle  se  porteravolontiers  d  Vaccorder  aux  metropoles  qui 
la  demandent. 

L'assemblee  de  1730  demande  la  permission  de  tenir  le 
concile  provincial  de  Narbonne.  La  reponse  du  roi  fut  que 
le  roi  connait  toute  Vutilite  des  conciles  provinciaux,  et  qu'a- 
pres  quil  aura  fait  examiner  dans  son  conseil  les  raisons  qui 
peuvent  en  rendre  la  convocation  plus  importante  dans  la  pro- 
vince  de  Narhonne,  il  fera  savoir  ses  intentions.  (Recueil, 

p.  1676.) 

L^assemblee  de  1735  insiste  sur  la  tenue  des  conciles  pro- 
vinciaux.  Sa  Majeste  repond  :  Que,  tois  les  cas  qui  pour- 
ront  meriter  qu'on  en  tienne,  elle  se  portera  volontiers  d  les 
permettre  sur  la  demande  des  metropoles. 

En  1740,  meme  demande,  memereponse. 

En  1745,  meme  demande,  meme  reponse. 

En  1750,  meme  demande. 

En  1755,  meme  demande,  meme  reponse. 

En  1760,  meme  demande.  Voici  la  reponse  de  Sa  Majest^ 
Le  roi  se  portera  volontiers  d  permettre  les  conciies  provm- 
ciaux  quand  la  necessite  le  requerra,  ainsi  qnHl  Va  dejd  pro- 
mis  plusieurs  fois  au  clerge.  (Proces-verb.,  tom.  VIII,  1'^  par- 
tie,  pieces  justificatives,  p.  300.) 

En  1765,  Tassemblee  du  clerge  demande  la  convocation 
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des  conciles  provinciauX;,  et  notamment  de  celui  de  Nar- 
bonne,  pour  juger  la  cause  de  rEyeque  janseniste  d'Alais. 
Reponse  :  Je  m  refuserai  jamais  la  permission  de  convoqiier 
les  conciles  provinciaux,  lorsqiCil  y  aura  de  justes  raisons. 
Quant  au  concile  de  la  province  de  Narhonne,  je  craindrais 
que  sa  convocation  actuelle  n'aigrtt  le  mal  au  lieu  d^y  remedier. 
(T.  VIII,  pieces  justif.;,  p.  476.) 

En  1770^  encore  une  demande  de  tenir  les  conciles  pro- 
vinciaux  au  moins  tous  les  cinq  ans ;  encore  meme  reponse. 

II  est  certain  que  sous  TEmpire,  pendantla  Restauration, 
et  sous  le  regne  de  Louis-Philippe,  le  pouvoir  civil  a  fait  peser 
sur  Tepiscopat  un  joug  aussi  despotique  qu'insense.  Le  trop 
celebre  article  organique  relatif  aux  reunions  d'Eveques 
a  constamment  enchaine  la  liberte  de  nos  premiers  pas- 
teurs. 

Voila  les  fails.  Ils  constatent  que,  pendant  tout  le  temps 
de  la  desuetude  dont  nous  parlons,  il  fallait  une  permission 
speciale  du  pouvoir  civil  pour  tenir  les  conciles  provinciaux. 
La  necessite  de  cette  permission  est  d'ailleurs  expressement 
formulee  par  mi  arret  du  10  novembre  ilAO,  qui  defend  au 
clerge  de  faire  aucunes  assemhlees  generales  ou  particulieres 
sans  la  permission  du  roi.  Au  reste,  le  fait  de  cette  necessite 
n'a  ete  conteste  par  personne.  IJne  note  de  la  page  805  (t.  I) 
des  Memoires  du  clerge  parle  de  cette  necessite  comme  d\me 
chose  certaine.  Elle  est  ainsi  concue  : 

«  Quoique  les  ordonnances  qui  viennent  d'etre  rapportees 
sur  la  celebration  des  conciles  provinciaux,  soient  revetues 
de  toutes  les  solennites  ordinaires  pour  les  lois  du  royaume, 
il  faut  neanmoins,  outre  cela,  une  permission  speciale  du 
roi ',  les  remontrances  du  clerge  en  sont  autant  de  preuves. » 
II  suffirait,  pour  oter  tout  doute  sur  la  necessite  de  la  per- 
mission  royale,  de  lire  les  paroles  suivantes  de  Fassemblee 
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de  1670  a  Louis  XIV  :  «  Sire,  ce  n'est  pas  sans  qnelquc 
honte  que  FEglise  catholique  va  se  mettre  en  comparaison 
avec  les  troupeaiix  errants  et  separes;  mais  nousne  pouvons 
le  taire^  ses  ennemis  declares...  ont  tous  les  jours  permis- 
sion  de  tenir  leurs  conventicules  quils  appellent  du  nom  de 
synodes.  Pendant  que  les  Idumeens  s'assemblent  contre 
nous  (car,  sire,  c'est  contre  nous  etcontre  Jesus-Ghristqu'ils 
s'assemblent ,  quand  ils  s'unissent  pour  maintenir  leur 
erreurs  pernicieuses);,  les  armees  d'lsrael  seront-elles  tou- 
jours  dispersees?  Les  Eveques  ne  pourront-ils  s^assembler 
par  votre  autorite  pour  conserver  la  sainte  police  que  nos 
peres  ont  si  sagement  etablie,  et  pour  chercher  des  remedes 
a  tant  de  nouveaux  desordres  qu"ils  n'ont  pu  prevoir?  Ah! 
sire^  FEglise^  dont  vous  etes  le  fils  aine  et  le  plus  illustre 
protecteur,  attend  de  votre  piete  des  resolutions  plus  favo- 
rables.  »  (Memoires  du  clerge^  1. 1^  p.  799.) 

Ne  croirait-on  pas  entendre  presque  mot  pour  mot  les 
p'aintes  quc  les  catholiques  repetaicnt  sous  la  Restauration, 
et  tout  recemmcnt  sous  Louis-Philippe,  pour  obtenir  la  li- 
berte  des  conciles? 

De  ces  faits,  il  nous  semble  qu'on  peut  tirer  les  conclusions 
suivantes  : 

i°  Pendant  la  periode  de  Finterruption  des  conciles 
provinciaux  en  France,  Tepiscopat  fran^ais  a  donne  des 
preuves  de  zele  pour  la  celebration  canonique  de  ces 
assemblees.  Les  diverses  teniatives  que  nous  venons  de 
citer.  le  prouveraient  suffisamment^  et  Fon  pourrait 
amener  a  Tappui  bien  d'autres  monuments  egaicnient 
authcntiques. 

2"  La  necessite  d'obtenir  la  permission  du  roi^  indique  un 
etat  habituel  d'entraves  qui  devait  emmener  la  desuetude 
des  concilcs^  malgre  le  zele  de  Tepiscopat.  Qu'on  examine 
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attentivement  cette  situation.  Cetait  au  roi  d'examiner  en 
son  conseil,  et  de  juger  en  dernier  ressort,  s'il  etait  opportun 
ou  non  de  permettre  la  tenue  des  conciles  provinciaux.  Pour 
chaque  metropole  et  pour  chaque  nouveau  synode,  il  fallait 
obtenir  que  Sa  Majeste  voulut  examiner  la  demande  et  les 
raisons  que  faisait  valoir  le  Metropohtain ;  il  fallait  de  plus 
attendre  que  Sa  Majeste,  apres  y  avoir  reflechi,  eut  ete  per- 
suadee  de  Tutilite  du  concile  demande.  De  pkis,  les  parle- 
ments  se  croyaienten  droit  de  mettre  opposition,  au  besoin^ 
a  la  lettre  d'indiction  adressee  par  le  Metropolitain  a  ses 
sutfragants.  On  etait^  en  outre,  dans  un  pays  oudes  chapitres 
et  d'autres  dignitaires  du  clerge,  chez  lesquels  les  Eveques 
auraient  voulu  corriger  certains  abus,  etaient  tout  disposes  a 
faire  appel  de  la  sentence  synodale  au  parlement,  et  oii  ces 
tribunaux  secuhers  n'etaient  pas  moins  disposes  a  recevoir 
ces  sortes  d'appe]s.  11  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que,  durant 
toute  cette  periode,  les  eglises  de  France  ne  cesserent  pas  de 
se  trouver  engagees  dans  les  plus  penibles  difficultes  vis-a- 
vis  du  pouvoir  civiL  Qu'on  fasse  entrer  en  hgne  de  compte 
la  despotique  influence  qu'exerce  le  pouvoir  royal,  par  ceia 
seul  que  Ton  depend  de  son  placet,  et  a  quel  prix  il  est  naturel 
qu^il  mette  cette  grace  a  Tegard  des  Eveques  qu'il  ne  trouve 
pas  assez  complaisants,  et  surtout  a  Fegard  de  ceux  qui  se  se- 
raient  crus  obliges  a  le  contrarier  et  a  lui  deplaire.  En  pre- 
sence  de  cet  ensemble  de  difficultes  et  d'entraves  pratiques, 
Fepiscopatetait-ii  coupable  de  ne  pas  tenir  reguherement  ces 
saintes  assemblees  synodales  ? 

Mais,  dira-t-on,  le  pouvoir  royal  et  celui  des  parlements 
admettaient  en  principe  que  les  conciles  devaient  avoir  lieu. 
—  Oui,  mais  avec  leur  permission ;  et  nous  venons  de  recon- 
naitre  qu'avoir  ainsi  la  liberte  des  conciles,  c'etait  ne  Favoir 
pas.  —  Mais  ils  donnerent  parfois  cette  permission.  —  Oui, 
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mais  parfois  aiissi  ils  la  refuserent,  et  ils  maintinrent  cons- 
tamment  la  necessite  de  la  demande^  et  cette  necessite  etait 
rimpitoyable  chaine  qui  etouffait  la  liberte  de  TEglise.  — 
Mais  le  roi  daigna  meme  une  fois  exhorter  lui-meme  et  ad- 
monester  les  Metropolitains  pour  qu'ils  eussent  a  celebrer. 
leurs  conciles.  —  Oui;  mais  les  esclaves  sont-ils  libres  quand 
le  maitre,  dans  un  moment  de  bonne  humeur^  leur  per- 
met  un  jour  de  se  promener?  Oserait-on  affirmer  que  Fepis- 
copat  a  ete  libre  de  tenir  sesconciles  provinciaux  sous  FEm- 
pire,   sous  la  Restauration  et    sous  Louis  -  Philippe  ?    Et^ 
neanmoins,  ils  auraient  pu  les  tenir^  nonobstant  Farticle 
organique,  avec  ia  permission  de  Sa  Majeste  irnperiale ;  ils 
Fauraient  pu  sous  les  deux  rois  de  la  Restauration^  si  le  triple 
pouToir  d'alors  reut  trouve  bon.  La  plume  de  Buonaparte, 
en  redigeant  Tarticle  organique  oppose  a  la  libre  celebration 
des  conciles,  ne  fit  que  transcrire  la  vieille  maxime  qui^ 
depuis  des  siecles,  tenait  les  eglises  de  France  dans  la  ser- 
vitude. 

3"  Si  Fon  veut  arriver  a  la  racine  du  mal  et  trouver  la 
vraie  cause  de  cette  longue  et  malheureuse  interruption  des 
conciles  en  France,  on  se  trouvera  conduit  en  face  de  la 
doctrine  qui  avait  prevalu  generalement^  et  qui,  exaltant 
le  droit  du  prince  autant  qu'elle  deprimait  celui  du  vi- 
caire  de  Jesus-Ghrist,  posait  les  principes  desquels  devait 
resulter  comme  consequence  pratique  rasservissement  de 
fEglise  au  pouvoir  temporel.  Gette  doctrine  disait  au  prince  : 
LEglm  ne  peut  pas  etablir  de  nouveaux  eveches  sans  votre 
consentement  (Pierre  de  Marca^  1.  II^  c.  9);  les  decrets  discipli- 
naires  des  conciles  ont  besoin  de  votre  confirmation  {\h.,  c.  10); 
votre  promulgation  est  necessaire  pour  que  les  lois  ecclesias- 
tiques  aient  leur  valeur  (ib.,  c.  1 5) ;  vous  avez  le  droit  de  donner 
des  juges  pour  des  causes  ecclesiastiques  par  suite  de  votre  titre 
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de  gardien  des  canons.  (L.  IV,  c.  3.)  Les  anciens  empereurs 
avaicnt  droit  de  suspendre  et  de  casser  les  jugements  synodaux. 
(L.  IV,  c.  4.)  Les  anciens  rois  de  France  cassaient  les  jugemenfs 
episcopaux  contraires  aux  decrets  royaux  (ibid.,  c.  5).  Les  rois 
de  France^  en  tant  queprotecteurs  des  canons,  ont  droit  dejuger 
de  la  valeur  des  rescrits  pontificaux  et  d^en  suspendre  Veffet 
(ib._,  c.  6).  On  peut  en  appeler  au  roi  de  Vexecution  des  buUes 
et  des  jugemenls  synodaux  ou  episcopaux,  pourvu  qiVon  en 
appelle  comme  d'abus.  Cest  auprince  d  fixer  les  matieres  qu'on 
doit  traiter  dans  les  conciles.  (\h.,  L  VI,  c.  22.)  Combien  de 
theologiens  gallicans  de  cette  periode  ne  soutiennent-ils  pas, 
avec  Van  Espen,  que  les  Eveques  n'ont  pas  le  droit  de  tenir 
leurs  conciles  sans  la  permission  du  prince?  Et  les  Eveques 
eux-memes,  en  demandant  (de  peur  sans  doute  de  plus 
grands  maux)  la  ]iberte  de  se  reunir  comme  une  faveurj  une 
grdce,  une  pcrmission,  au  lieu  de  la  reclamer  comme  un 
droit;  en  epuisant  a  Fegard  des  rois,  toutes  les  formules  des 
plus  pompeuses  louanges,  aa  lieu  de  leur  declarer  et  de  leur 
faire  comprendre  nettement  que  leur  pretention  d'empecher 
les  conciles  etait  un  crime  et  ne  pouvait  s'accorder  avec  Tor- 
thodoxie,  ne  confirmaient-ils  pas  le  pouvoir  civil  dans  la  folle 
pensee  que  c'etait  a  lui  de  juger  de  Topportunite  de  ces 
assemblees  et  d'en  etre  ainsi  de  fait  le  maitre  et  le  regula- 
teur  ?  Et  comment  le  pouvoir  civil  eut-il  resiste  a  la  tentation 
de  saisir  une  autorite  qui  venait  pour  ainsi  dire  se  placer 
d'elle-meme  dans  ses  mains,  et  dont  la  theologie  nationale  lui 
faisait  siresolument  hommage?  Ges  considerations,  si  elles 
sont  fondees,  doivent  faire  ranger  Finterruption  de  nos  con- 
ciles  parmi  les  maux  que  nous  a  faits  le  gallicanisme.  Au 
reste,  c'est  au  moment  ou  la  France  se  degage  de  cette  doc- 
trine  erronee,  au  moment  ou  nous  voyons  s'ecrouIer  cette 
ancienne  idole  du  pouvoir  royal,  aux  pieds  de  laquelle  Tau- 
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torite  legitime  des  Eveques^  du  Pape^  de  FEglise,  a  ete  si 
longtemps  sacrifiee,  que  nos  saintes  assemblees  synodales 
commencent  a  reparaitre.  Les  faits  sociaux  ont  entre  eux 
une  liaison  intime^  et  leur  ordre  de  succession  a  ete  plus 
d'une  fois  une  lumiere  et  un  enseignement. 
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CHAPITRE    IX. 

VALEUR  DES  DECISIONS  DES  CONGREGATIONS  ROMAINES 
COMME  SOURCE  DE  DROIT  PAR  RAPPORT  AUX  CONCILES 
PROVINCIAUX    (1). 


Les  soiirces  du  droit  pour  les  synodes  provinciaux,  comme 
pour  tous  les  autres  points  de  la  discipline  ecclesiastique,  sont 
les  conciles  oecumeniques,  les  decrets  des  Pontifes  romains, 
et  les  coutumes  qui  ont  obtenu  force  de  loi  dans  toute 
rEglise. 

Mais  il  s'eleve  une  difficulte  a  Tegard  des  decisions  et  des 
declarations  donnees  parlesdiversescongregationsromaines. 
Ont-elles  aussi  force  de  loi  pour  toute  rEglise  ?  Est-ce  manquer 
a  une  obligation  proprement  dite  que  de  ne  point  s'y  confor- 
mer? 

Gomme  les  decisions  de  Tune  de  ces  congregations,  celles 
des  cardinaux-interpretes  du  concile  de  Trente,  sont  fre- 
quemment  citees  dans  ce  traite,  il  devient  necessaire  d^en- 
trer  dans  Fexamen  de  cette  question  et  de  rechercher  si  l^on 

(1)  Cette  question  est  discutee  plus  compietement  dans  mon  traite  De  curia 
romana.  Je  prie  le  lecteur  d'y  recourir  pour  suppleer  a  ce  qui  manque  dans 
ce  chapitre. 
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peut  regarder  les  reponses  ou  declarations  de  ces  congrega- 
tions  comme  une  source  de  droit  proprement  dit.  Faisons 
premierement  a  part  cette  recherche  pour  la  congregation 
des  cardinaux-interpretes ;  il  sera  facile  d'apprecier  ensuite, 
en  general,  Tautorite  des  autres  congregations. 


§  1- 

De  la  congregation  des  cardinaux  interpretes  du  concile  de  Trente. 

Par  la  bulle  Benedictus  Deus  du  pape  Pie  IV,  de  l'an  4  563, 
le  pouvoir  d^interpreter  le  concile  de  Trente  fut  exclusive- 
ment  reserve  au  Pontife  romain,  et  il  fut  defendu  a  qui  que 
ce  soit  d'en  publier  aucun  commentaire.  L'an  4564,  une 
autre  bulle  du  meme  Pape,commen?ant  par  ces  mots  :  Alias 
nonnulli,  etabht  une  congregation  de  huit  cardinaux,  et  la 
chargea  de  yeiller  a  Fexecution  du  concile  de  Trente.  Les 
huit  cardinaux  choisis  d'abord  avaient  tous  assiste  a  ce 
concile.  La  constitution  Alias  nonnuUi,  en  les  chargeant  de 
presser  rexecution  de  ce  concile,  arretait  que,  quand  il  se 
presenterait  quelque  doute  ou  quelque  difficulte,  ils  en 
refereraient  au  Pontife  romain.  Dans  la  suite,  cette  con- 
gregation  ayant  fait  diverses  reponses  sur  le  sens  des  decrets 
du  concile  de  Trente  qui  avaient  souleve  des  doutes,  on  mit 
en  question  si  elle  navait  pas  outrepasse  ses  pouvoirs , 
attendu  que  la  constitution  Alias  nonnulli  de  Pie  IVlui  defen- 
dait  de  decider  elle-meme  ces  doutes,  et  lui  enjoignait  d'en 
referer  au  Pape. 

Pour  que  lameme  difficulte  ne  se  representat  pas  a  Tavenir, 
saint  Pie  V  autorisa  la  congregation  a  decider  les  cas  qui  hii 
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paraitraient  clairs,  ne  robligeant  a  renvoyer  au  Souverain 
Pontife  que  les  cas  douteux.  Bientot  apres,  11  Tautorisa  de 
plus  a  decider  les  causes  et  les  controverses  relatives  a  Tinter- 
pretation  du  concile  de  Trente,  ainsi  que  Fatteste  Fagnan.  (De 
const.,  n.  7.) 

Enfm,  le  pape  Sixte  V  reserva  seulement  au  Pontife  ro- 
main  ce  qui  concerne  le  dogme,  et  permit  a  la  congregation 
de  donner  des  declarations^  meme  pour  les  cas  douteux,  sur 
tous  les  decrets  de  discipline.  II  maintint  neanmoins  Fobliga- 
tion  de  consulter  le  Souverain  Pontife  pour  la  decision  de 
ces  sortes  de  cas  douteux.  Telle  cst  la  disposition  de  la  bulle 
Jmmensaj  de  Tan  1587. 

En  vertu  de  cette  constitution,  la  congregation  deciare  le 
veritable  sens  des  decrets  disciplinaires  duconcilede  Trente, 
non-seulement  en  general,  mais  meme  en  decidant  les  cas 
particuliers.  Elle  veille  a  ce  que  Ics  conciles  provinciaux  se 
tiennent  tous  les  trois  ans,  et  les  synodes  diocesains  lous  lcs 
ans;  elle  revoit  et  corrige  les  statuts  des  conciles  provinciaux ; 
elle  recoit  les  demandes  des  Archeveques  et  des  Eveques  qui 
font  la  visite  ad  liminaj  et  y  fait  droit  en  ce  qui  est  de  sa  compe- 
tence,  renvoyant  au  Pape  les  affaircs  d'une  importance  ma- 
jeure;  elle  fait  rendre  compte  auxEveques  et  aux  Archeveques 
de  Fetat  de  leur  diocese,  de  leur  clerge,  et  des  fideles  de  leur  ju- 
ridiction;  elle  constate  qu'ils  ont  satisfait  au  devoir  de  la  visite 
ad  limina  en  leur  delivrant  a  cet  effet  des  lettres  testimoniales. 
A  toutes  ces  attributions  le  pape  Gregoire  XIV  joignit  ie 
pouvoir  d'ecrire  des  lettres  in  forma  Brevis  au  nom  du  Sou- 
verain  Pontife. 

Les  membres  de  cette  congregation  sont  tous  cardinaux^  a 
rexception  du  secretaire,  qui  n'est  que  prelat.  L'un  de  ces 
cardinaux  porte  le  titre  de  prefet^  et  signe  avec  le  secretaire 
les  lettres  et  les  decisions. 
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La  difficulte  qui  nous  occupe  relativement  a  Tautorite  de 
cette  congregation^  est  formulee  ainsi  par  les  canonistes  :  Les 
declarations  de  cette  congregation  ont-elles  force  de  loi^  font- 
elles  partie  du  droit  canon;  en  un  mot,  doivent-elles  etre 
considerees  comme  des  lois  ecclesiastiques? 

Les  theologiens  et  les  canonistes  se  sont  partages  en  trois 
opinions :  la  premiere  repond  negativement,  la  seconde  afflr- 
mativement^  la  troisieme  distingue. 

Nous  allons  exposer  les  raisons  de  chacune;  puis  nous 
etablirons  que^  malgre  cet  etat  de  la  controverse^  on  doit,  en 
pratique,  se  conformer  aux  declarations  de  la  congregation 
des  cardinaux-interpretes,  ct  qu'on  se  tromperait  en  croyant 
qu'on  peut  n'en  tenir  aucun  compte. 


Oiyinion  qui  nie. 

Elle  s'appuie  sur  les  raisons  suivanles :  P  une  loi  propre- 
ment  dite  doit  etre  formulee  cn  tcrmes  qui  expriment  le  com- 
mandement  ou  la  prohibition,  ainsi  que  renseigne  Suarez, 
dans  son  Traile  des  Lois  (L  IIL  c  5,  n°  8),  et  avec  lui  Ten- 
semble  des  theologiens;  or,  la  congregation  des  cardinaux-in- 
terpretes  n'exprime  pas  ses  declarations  par  des  termes  de 
commandement  ou  de  defense^  mais  seulement  par  les  mots 
censuit.  censemus;  donc  ces  declarations  ne  sont  pas  des  lois 
proprement  dites.  S^Les  lois  se  promulguent^  et  pour  qu'elles 
obligent  toute  la  communaute,  il  faut  que  celle-ci  acquiere 
la  connaissance  certaine  de  leur  authenticite;  or,  les  declara- 
tions  rendues  par  la  congregation  des  cardinaux-interpretes 
ne  sont  pas  ainsi  portees  aulhentiquement  a  la  connaissance 
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de  toute  la  catholicite ;  elles  sont  donnees  sirnplement  a  ceux 
qui  les  demandent;  on  ne  ]es  communique  meme  pas  offi- 
ciellement  aux  agents  accredites  a  Rome  par  les  Ordinaires 
des  dioceses^afin  qu'ils  les  transmettenta  leurs  commettants, 
quoique  cela  ait  lieu  pour  les  decrets  de  la  congregation  des 
rites,  de  celle  de  rinquisition  et  de  quelques  autres.  3°  Ges 
declarations  sont  donnees  pour  des  cas  particuliers,    c'est- 
a-dire  lorsqull  y  a  doute  et  controverse,  pour  savoir   si 
tel  cas  particulier  est  compris  ou  non  dans  le  decret  du 
concile  de  Trente  ;  elles  ne    sont  que  des  reponses  aux 
diverses  consultations  relatives  a  ces  cas  particuliers.  Or, 
les  lois   ne  sont  pas  pour  determiner  les  cas   particuliers 
et  rares,  mais  les  cas   ordinaires  et  frequents;  donc,  ces 
declarations,    quoique  ayant  force  de  loi    pour  ceux  qui 
consultent  et  les  sollicitent,  ne  sont  pas  obligatoires  pour 
les  autres.  4"  Pour  que  rinterpretation  de  la  loi  ait  force  de 
loi,  elle  doit  etre  faite  par  Fautorite  meme  qui  a  pu  faire  la 
loi,  selon  Taxiome  reou  de  tous  :  Unde  jus  prodiit,  interpreta- 
tio  quoque  quw  vimjuris  hahet,procedat;  or,  il  n'est  pascer- 
tain  que  le  Saint-Siege  ait  accorde  a  la  congregation  des  car- 
dinaux-interpretes  le  pouvoir  de  faire  des  lois  obligatoires 
pour  toute  FEglise.  5"  Les  constitutions  papales  sans  date  et 
sans  designation  de  lieu  n'ont  aucune  valeur;  or,  les  decia- 
rations  de  la  congregation  des  cardinaux-interpretes  n'ex- 
priment  ni  la  date  ni  le  lieu.  6°  Ces  declarations  sont  en  tres- 
grand  nombre,  et  il  y  en  a  de  contradictoires,  ainsi  que 
1'atteste  le  decret  meme  de  cetle  congregation  publie  par 
l'ordre  de  Gregoire  XV  et  cite  par  Fagnan  (in  c.  13,  de  Gonst., 
n"  59) ;  or,  il  y  aurait  inconvenient  pour  TEglise  a  etre  sou- 
mise  a  cette  masse  de  lois  obscures  et  incertaines.  Tels  sont 
les  arguments  de  cette  opinion  qui  compte  entre  autres  par- 
mi  ses  defenseurs  Sanchez,  Diana,  Bonacima  et  Layman. 
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II 

Opinion  qui  affirme. 

Elle  s'appuie  sur  ies  deux  raisonnements  suivants,  Tun  et 
Tautre  du  plus  grand  poids,  au  jugement  dusavantSclimals- 
grueber  :  l''  il  est  hors  de  doute  que  les  declarations  rendues 
par  le  Pape  lui-meme  ont  force  de  loi;  donc  les  declarations 
de  ia  congregation  ont  aussi  force  de  loi ;  et  la  legitimite  de 
cette  consequence  est  ainsi  demontree :  Premierement,  le  Saint- 
Siege  lui-meme  ainvesti  la  congregation  du  pouvoir  de  faire 
ces  declarations;  donc  raxiome  de  jurisprudence,  qui  facit 
per  aliim,  est  perinde  ac  si  faciat  per  seipsum,  se  trouve  avoir 
ici  une  entiere  application.  Secondement,  d^apres  la  balle 
Immensa  de  Sixte  V  et  la  concession  de  Gregoire  XIV,  dont 
nous  avons  parle  plus  haut,  la  congregation  ne  fait  ses  de-^ 
clarations  dans  les  cas  douteux  que  d^apres  Tavis  et  au  nom 
meme  du  Souverain  Pontife ;  or,  des  declarations  faites  avec 
rassentiment  et  au  nom  du  Pontife  romain  ont  la  meme  au- 
torite  que  s'il  les  faisait  lui-meme.  Troisiemement,  ces  decla- 
rations  nesont  autre  chose  que  rexphcation  du  sens  dela  loi : 
or,le  sens  dela  loi  determine,  soit  par  le  legislateur  lui-meme, 
soit  en  son  nom  et  par  son  autorite,  est  Tame  et  la  force 
de  la  loi,  et  la  loi  elle-meme.  2°  Cette  congregation,  etant  eta- 
blie  par  le  Saint-Siege  pour  1'interpretation  des  lois  ecclesias- 
tiques  du  concile  de  Trente,  n'a  pas  moins  d'autorite  qu'en 
aurait  une  commission  de  jurisconsultes  etablie  par  le  legis- 
lateur  secuUer  pour  rinterpretation  des  lois  civiles,  comme 
fut  celle  que  nomma  Pempereur  Justinien.  Or,  les  decisions 
de  la  commission  de  Justinien  avaient  force  de  loi,  et  les 
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jiiges  ne  pouvaient  pas  s'en  ecarter  :  Habeant  authoritatem 
tanqaam...  ex principalibus  comtitutionibus  profecta,  et  anos- 
tro  divino  fuerint  ore  2^rofusa  Omnia  enim  merito  nostra  fa- 
cimus,  quia  ex  nobis  omnis  eis  impartietur  authoritas  (1.  Deo 
authore,  I,  §  Etad  tuce).  Par  cela  seul  que  le  Pape  communi- 
que  a  la  congregation  le  pouvoir  a  lui  reserve  d'interpreter 
le  concile  de  Trente,  il  fait  siennes  et  veut  qu'on  recoive 
comme  telles  les  declarations  qui  seront  rendues  par  elle. 
C^est  pour  cela  que  cette  congregation  sMntitule  souvent  : 
Tridentini  concilii  sanctissimi  Domini  nostri  aulhoritate,  ou 
Apostolica  authoritate  inierpres.  Aussi  la  meme  congregation 
s'exprime  ainsi  dans  un  de  ses  rescrits  cites  par  Schmals- 
grueber  (prooem.,  n''  372)  :  « Eadem  ratio  habenda  est  in  his 
»  quae  scribuntur  a  cardinalibus  sacrae  congregationis  conci- 
))  lii  Tridentini,  nomine  ipsius  congregationis,  ac  sic  a  Papa 
»  scripta  essent.  » 

TeJs  sont  les  arguments  de  Fopinion  affirmative  qui  est 
soutenue  entre  autres  par  les  savants  canonistes  Fagnan, 
Engl  et  Reiffenstuel. 


III 

Opinion  qui  dlstiiigue. 

EUe  distribue  les  declarations  de  la  congregation  des  car- 
dinaux-interpretesen  deux  categories  :  celles  qui  se  bornent 
adeterminer  le  sens  plus  ou  moins  douteux  des  termes  d'un 
decret  du  concile  de  Trente,  et  celles  qui  determinent  un 
point  qui  n^est  pas  indique  meme  douteusement  et  obscure- 
ment  par  les  termes  du  decret.  Les  declarations  de  la  pre- 
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miere  espece  ont  force  de  loi^  par  les  raisons  que  fait  valoir 
Fopinion  qui  affirme.  Celles  de  la  seconde  espece  sont  moins 
des  declarations  que  des  lois  nouvelles;  et  par  consequent, 
elles  n'ont  force  de  ioi  qu'autant  qu'elles  sont  faites  par 
Tordre  special  duPape  et  qu'elles  ont  ete  legitimement  pro- 
mulguees. 

Plusieurs  decrets  de  la  congregation  des  cardinaux-inter- 
pretes,  quoique  appartenant  a  la  seconde  categorie,  rcmplis- 
sent  ces  deux  conditions^  de  Yordre  special  du  Pape,  et  de  la 
promidgation  canonique.  Tels  sont^  entre  autrcs  ^  le  decret 
sur  ralienation  des  biens  temporels  des  monasteres^  rcndu 
par  ordre  d^UrbainYin,  Tan  1624  j  le  decret  surles  regnliers 
apostatS;,  de  la  meme  annee^  et  celui  qui  concerne  la  celebra- 
tion  de  la  messe^  du  21  juin  16.'^o. 

Cette  opinion  est  celle  de  Sclimalsgrwebcr  et  dc  plusieurs 
autres. 


IV 

Refutalion  des  raisons  allegue'es  par  la  preniiere  des  trois  opinions. 

1°  II  est  vrai  que  la  congregation  interprete  se  sert  des  lo- 
cutions  censuit,  censemus ;  mais  ces  mots  en  jurisprudence 
sont  souvent  synonymes  de  constituere,  decernere,  prmcipere, 
prohibere ;  et  le  senat  romain  s'en  servait  dansce  sens^  comme 
le  prouvent  les  autorites  citees  entre  autres  par  Sclimals- 
grueber  (prooem.^  n.  377).  D^ailleurs  la  congregation  se  sert 
aussi  du  mot  definimus. 

2°  II  est  vrai  qu'unc  loi  nouvelle  est  sans  force  tant  qu'elle 
n'a  pas  ete  promulguee ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  de- 
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claration  du  sens  d'une  loi  deja  promulguee  et  en  vigueur  : 
cette  deciaration,  n'ajoutant  pas  au  droit,  et  ne  faisant  qu'ex- 
pliquerledroit  deja  etabli,  n'a  nulbesoin  d'etre  promulguee; 
il  suffit  qu'elle  soit  faite  par  une  autorite  competente.  Le  sens, 
ainsi  declare ,  doit  etre  repute  celui  de  la  loi  elle-meme 
depuis  le  moment  ou  elle  a  ete  portee.  Aussi  voyons-nous 
Tempereur  Justinien  etablir,  par  sa  novelle  1^5%  que  les  de- 
clarations  sur  le  sens  des  lois  auront  un  effet  retroactif,  et  de- 
vront  valoir,  non-seulement  pour  Favenir,  maisencorepourle 
passe  :  «  Quam  interpretationem  non  in  futuris  tantummodo 
»  casibus,  verum  in  pra?teritis  etiam  valere  sancimus,  tan- 
»  quam  si  nostra  lex  ab  initio  cum  interpretatione  tali  anobis 
»  promulgata  fuisset.  » 

3°  II  est  vrai  que  les  lois  n^obligent  pas  la  communaute 
tant  qu'elle  n'a  pas  acquis  la  connaissance  certaine  de  leur 
autbenticite;  mais  de  ce  principe  ilsuit  seulement  que  les  de- 
clarationsde  la  congregation  interprete  n^obligeront  pasnon 
plus,  tant  qu^on  ne  sera  pas  certain  qu^elles  sont  authenti- 
ques,  et  qu\a  leur  egard,  comme  a  Tegard  de  toutes  les  lois, 
Fignorance  invincible  empechera  que  leur  violation  ne  soit 
coupable. 

4-  II  est  vrai  que  la  congregation  est  consultee  pour  des 
cas  particuliers;  mais,  comme  ratteste  Fagnan,  qui  a  ete 
pendant  quinze  ans  secretaire  de  cette  congregation,  dansles 
reponses  donnees  on  ne  s^occupe  pas  du  fait  particulier  ex- 
pose  dans  le  cas;  on  en  laisse  la  verification  aux  juges  ordi- 
naires;  cequ  on  declare,  c^est  la  pensee  des  Peres  du  concile 
de  Trente  dans  tel  de  leurs  decrets;  c'est  le  sens  meme  de 
ce  decret  qu^on  determine,  tout  en  decidant  le  cas  particu- 
lier  quant  au  droit;  en  sorte  que  tous  les  cas  qui  trouvent 
leur  solution  dans  Fexplication  donnee  d  un  decret  du  con- 
cile  de  Trente,  sont  decides  autant  et  en  meme  temps  que  le 
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cas  particulier  pour  lequel  la  congregation  avait  ete  consultee. 
II  est  donc  faux  que  ces  declarations  n'atteignent  que  les  cas 
particuliers  pour  lesquels  elles  sont  donnees. 

5"  II  est  egalement  faux  que  le  Saint-Siege  n'ait  pas  investi 
de  sa  propre  autorite  la  congregation  des  cardinaux-inter- 
pretes^  quant  ala  fonction  dMnterpreter  le  conciie  de  Trente. 
La  bulle  Immensa  de  Sixte  V  etla  concession  de  Gregoire  XIV 
deja  mentionnee,  constatent  le  contrairCj,  et  ne  permettent 
aucun  doute  sur  ce  point. 

6»  La  date  et  la  designation  sont  requises^  il  est  vrai,  pour 
une  loi  nouvelle;,  mais  non  pour  Tinterpretation  d'une  loi 
deja  en  vigueur. 

7°  II  est  faux  qu'il  y  aitun  grand  nombre  de  ces  declara- 
tions  qui  ne  s'accordent  pas  entre  elles.  Fagnan  atteste  que, 
pendant  les  quinze  annees  qu'ilfut  secretaire,  on  n'avait  pas 
rendu  une  seule  declaration  qui  modifiat  celles  qui  avaient 
ete  faites  anterieurement.  II  atteste,  de  plus^  que  depuis  Fe- 
tablissement  de  la  congregation^  jusqu'a  Fepoque  ou  il  ecri- 
vait,  il  n'y  avait  que  deuxdeclarations  qui  eusseiit  ete  chan- 
gees.  De  ce  qu'un  si  grand  nombre  de  declarations  ont  force 
de  loi^  il  ne  s'ensuit  aucun  inconvenient  pour  TEglise ;  il  en 
resulte  au  contraire  un  immense  avantage,  puisque,  les  cas 
les  plus  difficiles  se  trouvant  ainsi  decides,  on  evite  une 
foule  de  doutes  et  de  contestations;  et  qu'a  la  place  des  in- 
certitudes  et  des  embarras,  on  trouve  une  direction  d'autant 
plus  sure  qu'elle  partde  celui-Ia  meme  qui  a  regu  de  Jesus- 
Ghrist  la  mission  de  conduire  et  de  gouverner  toute  FEglise. 
II  y  a  quelquefois  inconvenient  a  porter  des  lois  en  trop 
grand  nombre;  mais  le  sens  des  lois  en  vigueur  ne  saurait 
etre  trop  clair  et  trop  determine. 
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Le  fait  dc  la  controvcrse  exposee  n'empeclie  pas  qu'on  ne  doive  se  conformer 
aux  declarations  de  la  congregation  intorprele. 


Une  des  trois  opinions  exposees,  ainsi  qu'on  Ta  vn^  refuse 
de  reconnaitre  les  declarations  de  la  congregation  inter- 
prete  comme  ayant  force  de  loi;  etce  sentiment  a  ete  defendu 
dans  les  ecoles  catholiques  par  un  certain  nombrc  de  theo- 
logiens  orthodoxes,  sans  que  le  Saint-Siege  s'y  soit  oppose  : 
c'est  la  un  fait  incontestable.  Peut-on  en  conclure  qu'on  ne 
soit  pas  tenu  en  pratique  de  se  conformer  a  ces  declarations, 
et  qu'il  soit  permis  de  n'cn  tenir  aucun  compte  ?  Gette  con- 
clusion  serait  une  grave  erreur,  que  les  thcologiens  meme, 
sur  1'autorite  desquels  on  croirait  s'appuycr,  condamnent  ex- 
pressement.  Gar,  en  supposant  que  ces  deciarations  n'obh- 
gent  pas  cn  tant  que  lois  ecclesiastiqucs  ou  avec  la  force 
propre  au  droit  canon^  a  un  autre  point  de  vuc  elles  demeu- 
rent  la  regle  habituelle  ct  seule  legitime. 

En  effet,  ces  declarations  etant  pesees  et  arretees  par  les 
hommes  les  plus  graves  et  munies  de  rautorite  meme  du 
Pontife  romain,  il  est  incontestable  qu'elles  sont  du  plns 
grandpoids  en  ce  qui  conccrne  la  Yeritable  interpretation 
du  concile  de  Trente,  et  c'est  un  fait  certain  que  tous  les  au- 
teurs  orthodoxes  sont  d'accord  sur  ce  point.  Or,  par  cela 
seul,  elles  deviennent  une  regle  habitucllement  obligatoire. 
Ne  serait-ce  pas  une  temerite  de  la  part  d'un  docteur  ou 
d'une  coUection  de  docteurs  particuliers^  de  preferer  leur  in- 
terpretation  a  celle  qui  aurait  ete  donnee  par  les  cardinaux 
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au  nom  et  a\ec  iapprobation  du  Pontife  romain ?  lN'est-ce 
pas  au  Pontife  romain  qu'appartient  canoniquement  et  ex- 
clusivementrinterpretation  des  decretsduconcile  de  Trente  ? 
N'est-cepas  le  sentiment  et  la  decision  du  Pontife  romain 
qui  sonttransmis  par  la  congregation^quand  la  congregation 
donne  sa  declaration  avec  l'approbation  et  au  nom  du  Pontife 
romain  ?  La  congregation  decide  donc  avec  rautorite  la  plus 
haute  et  la  plus  sure.  II  y  aurait  donc  temerite  dans  ces 
sortes  de  cas  difficiles  et  douteux  de  n'avoir  aucun  egard  a  la 
decision  donnee,  et  de  se  determiner  pratiquement  dans  le 
sens  oppose,  a  moins  de  quelque  raison  tout  a  fait  grave  et 
urgente.  Eclaircissons  ce  raisonnement  par  un  exemple  :  Si 
toutes  les  universites  du  monde  catholique  s'accordaient  a 
reconnaitre  qu'un  decret  du  concile  de  Trente  doit  s'entendre 
dans  un  certain  sens  determine^  il  serait  deja  bien  temeraire 
d'enfreindre  ce  decret  entendu  dans  ce  sens.  Or^  la  decision 
de  la  congregation  des  cardinaux  est  d'une  autorite  supe- 
rieure^  puisqu'elle  est  au  fond  celle  du  Pontife  romain  lui- 
meme,  lequel  agit  avec  un  pouvoir  dinterpreter  les  canons 
qui  lui  est  propre  comme  chef  supreme  de  FEglise^  et  en 
vertu  de  la  buUe  solennelle  de  Pie  IV^  qui  lui  reserve  exclu- 
sivement  cette  interpretation. 

Aussi  voyons-nous  que  la  pratique  generale,  depuis  Feta- 
blissement  de  cette  congregation^  a  ete  d'en  considerer  les 
decisions  comme  une  regle.  Cest  pour  cela  que  les  cano- 
nistes  regardent  communement  un  point  de  droit  comme 
pratiquement  decide,  quand  ils  ont  pu  Tappuyer  sur  Tauto- 
rite  de  ces  declarations. 

Les  theologiens  memes  qui  refusent  de  considerer  ces  de- 
clarations  comme  ayant  force  de  loi  proprement  dite,  se  ha- 
tent  de  faire  observer  qu'en  parlant  ainsi  ils  ne  pretendent 
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point  contester  qu^elles  n^aient  une  tres-grande  autorite,  et 
qu'onne  doive  les  suivre  en  pratique.  Contentons-nous  de  ci- 
ter  les  ttieologiens  de  Salamanque  :  ils  sont  de  ceux  qui  ne 
trouvent  pas  la  valeur  de  lois  proprement  dites  dans  les  decla- 
rations  en  question  :  «  Probabile  est,  disent-ils,  tales  declara- 
»  tiones...non  habere  vim  legis,  nec  robur  obligandi  semper 
^)  et  perpetuo.  »  Neanmoins  voici  comment  ils  exposent  la 
question^  et  ce  qu'ils  ont  soin  de  mettre  en  surete,  et  de  pre- 
senter  avant  tout  au  lecteur  comme  incontestable  et  hors  d'at- 
teinte  :  ((  Circa  quam  gravissimam  qusestionem  duo  invenies 
»  apuddoctores  mdw6«^a^a.Primum,talesdeclarationesmaxi- 
»  mi  ponderis  esse,  magnamque  habere  auctoritatem  et  gra- 
))  vitatem,  ut  pote  a  gravissimis  viris,  auctoritate  summi 
»  Pastoris  congregatis^  expensae  :  proindeque  adhuc  in  sen- 
»  tentia  illorum  qui  dicunt  non  habere  vim  legis,  deserendce 
»  non  sunt,  nisi  gravissima  ratione  et  causa  interveniente. 
»  Secundum^  quod  si  tales  declarationes  promulgantur  ea  so- 
»  lemnitate  qua  solent  leges  promulgari,  cum  id  fiat  aucto- 
»  ritate  summi  Pontificis...  procul  dubio  vim  legis  perpetuae 
))  habebunt  totam  Ecclesiam  obligantis.  »  (De  Legibus,  c.  3^ 
punctum  II,  n.  28.) 

II  est  important  de  remarquer  la  limite  indiquee  par  les 
docteurs  de  Salamanque  :  ils  se  permettent,  a  la  verite,  de 
refuser  a  ces  decisions  le  caractere  de  lois  ecclesiastiques,  et 
se  croient  en  surete  en  soutenant  leur  opinion  comme  proba- 
ble,  parce  que  le  Saint-Siege  la  tolere  :  <(  Cum  non  lateat  sum- 
»  mum  Pontificem  hsec  doctorum  publica  opinatio,  videns  et 
»  patiens,  eam  videtur  ut  probabilem  sustinere  »  (ibid., 
n°30);  mais  qu'il  faille  neanmoins  s'y  conformer  dans  la 
pratique  habituellc,  a  moins  de  quelque  raison  extraordi- 
naire,  cest  ce  qu'ils  donnent  en  meme  temps  comme  cer- 
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l^n  et  hors  de  contestation  :  «  Deserendse  non  sunt  nisi 
»  gravissima  ratione  et  causa  interveniente.  »  Francliircette 
limitC;,  comme  ont  ose  le  faire  Van  Espen,  Pierre  de  Marca^ 
et  d'autres  auteurs  censures^  et  dire  qu'on  peut  ne  tenir  au- 
cun  compte  de  ces  decisions,  c'est  legitimer  en  principe  une 
conduite  evidemment  temeraire^  et  non  moins  evidemment 
opposee  au  respect  du  au  Vipaire  de  Jesus-Christ.  «  Unde  igi- 
»  tur,  dit  Assemani,  clarius,  unde  securius  mentem  concilii 
»  (celui  de  Trente)  in  recitato  decreto  (celui  de  la  22^  session, 
»  de  observandis  et  vitandis  in  celebratione  missse)  asseque- 
»  mur^,  quam  recurrendo  ad  declarationes  ab  eadem  congre- 
»  gatione  (celle  des  cardinaux-interpretes)  identidem  emana- 
»  tas?  »  (Assemani,  de oratoriis domesticis^  c.  13^  n.  18^  edition 
de  Rome  de  1 770^  page  1 29.) 

Cest  donc  a  juste  titre  que  les  declarations  de  la  congre- 
gation  des  cardinaux-interpretes  sont  citees  dans  ce  traite 
comme  une  autorite  suffisante  pour  decider  les  divers  points 
de  droit  qu'elles  concernent.  D'ailleurs^  rensemble  des  ca- 
nonistes  orthodoxes  s'appuyant  sur  cette  autorite ,  et  la 
suivant  comme  regle  pratique,  elle  reooit  de  cette  adhe- 
sion  un  poids  nouveau  qui  acheve  de  la  rendre  respec- 
table. 

Disons  un  mot  des  autres  congregations. 


§  n. 

Valeur  des  decisions  des  autres  congregations  romaines. 

La  congregation  pour  les  affaires  des  Eveques  et  des  regu- 
liers,  super  negotiis  Episcoporum  et  regularium,  en  formait 
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deux  distincles  d'apres  rinstitution  primitive  de  Sixte  V  : 
la  premiere  etait  chargee  des  affaires  concernant  les  Eve- 
ques ;  la  seconde^  des  affaires  des  reguliers.  Mais  ce  Pape 
les  reunit  ensuite  en  une  seule.  Elle  se  compose  de  vingt- 
quatre  cardinaux  et  d'un  prelat  qui  remplit  les  fonctions 
de  secretaire.  Le  plus  ancien  des  cardinaux  est  prefet  de 
ia  congregation.  Les  affaires  dont  elle  connait  sont  de  deux 
especes  :  1°  les  contestations  qui  s'elevent  entre  les  Eve- 
ques,  les  prelats,  les  vicaires  generaux  et  les  officiaux, 
d'une  part,  et  les  personnes  seculieres  ou  regulieres  qui 
se  croiraient  lesees,  de  Fautre;  2°  les  contestations  qui  sur- 
viennent  entre  les  religieux  eux-memes,  soit  que  le  diffe- 
rend  ait  lieu  entre  religieux  de  divers  ordres^  soit  qu1l 
ait  lieu  entre  les  membres  du  meme  institut,  ou  entre  un 
membre  et  son  ordre.  La  congregation  termine  ces  sortes 
de  causes  extrajudicialiter ,  c'est-a-dire  sans  aucune  pro- 
cedure  solennelle,  en  se  contentant  de  prendre  les  informa- 
tions  necessaires  pour  la  connaissance  des  faits. 

La  congregation  dite  de  la  Juridiction  et  de  rimmunite 
ecclesiastique  fut  etablie  par  Urbain  VIIl.  Les  cardinaux  et 
les  prelats  qui  la  composent  sont,  la  plupart,  choisis  parmi 
les  auditeurs  de  la  Rote  et  de  la  Chambre  apostolique.  Elle 
a  pour  objet  de  defendre  Fimmunite  de  FEglise,  soit  quant 
aux  personnes,  soit  quant  aux  choses  et  aux  lieux,  contre  les 
envahissements  du  pouvoir  seculier  et  de  ses  magistrats. 
C^est  le  Souverain  Pontife  qui  determine  le  nombre  de  ses 
membres. 

La  congregation  des  Rites,  etablie  par  la  bulle  Immensa 
de  Sixte  V,  en  forme  deux  on  realite  :  Tune  ordinaire, 
ayant  pour  objet  de  decider  les  difficultes  qui  surviennent 
sur  les  rites,  les  ceremonies,  les  droits  de  preseance  et  de 


•.mf^^ 


NATURE     DU     CONCILE    PROVINCIAL.  69 

preeminence;  Tautre  extraordinaire ,  preposee  aux  causes 
de  canonisation  et  de  beatification.  Le  nombre  des  cardi- 
naux  et  des  prelats  qui  composent  la  premiere  est  deter- 
mine  par  le  Souyerain  PontifC;,  et  les  fonctions  de  secretaire 
sont  confiees  a  Tun  des  prelats.  Les  memes  cardinaux  et 
le  meme  secretaire  font  partie  de  la  seconde  j  mais  les  autres 
prelats,  membres  de  la  premiere^  sont  remplaces,  dans  la 
seconde^  par  d^autres  officiaux  et  d'autres  theologiens.  II  y 
a,  en  outre,  un  promoteur  de  la  foi,  et  c/est  la  coutume 
que  ravocal  du  fisc  soit  designe  pour  cette  fonction.  On  y 
appeile  aussi  comme  assesseurs  les  trois  plus  anciens  audi- 
teurs  de  la  Rote.  II  y  a  de  plus  un  promoteur  de  la  cause  et 
des  theologiens  qui  portent  le  titre  de  consulteurs  ou  de 
qualificateurs.  Enfin  on  y  invite  quelques  savants  des  plus 
distingues  en  medecine  et  en  philoFophie^  pour  donner  leur 
avis  sur  les  faits  presentes  comme  miraculeux. 

La  congregation  de  Vlndex,  etablie  par  la  bulle  Immensa 
de  Sixte  V^  a  pour  objet  d'empecher  la  publication  et  la 
diffusion  des  livres  entaches  d'heresie  ou  d'erreurs  perni- 
cieuses.  Le  nombre  des  cardinaux  membres  de  cette  congre- 
gation  est  determine  par  le  Souverain  Pontife.  L'un  d'eux 
est  prefet.  II  y  a  un  secretaire  et  douze  consulteurs^  parmi 
lesquels  le  maitre  du  sacre  palais  tient  le  premier  rang. 
Les  autres  sont  choisis  parmi  les  religieux  qui  habitent 
Rome  et  parmi  Jes  theologiens  les  plus  distingues.  Le  secre- 
taire  distribue  a  ces  consulteurs  les  livres  suspects  pour 
qu'ils  les  lisent,  les  jugent  et  en  fassent  ensuite  leur  rapport 
en  pleine  congregation. 

La  congregation  de  la  Propagande,  de  propaganda  fide 
catholica,  a  ete  etablie  par  la  bulle  Inscrutabili  de  Gre- 
goire  XV.  Elle  a  pour  objet  la  propagation  et  la  conservation 
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de  la  foi  dans  les  pays  de  mission.  Elle  juge  et  termine  les 
difficultes  qui  s'elevent  parmi  les  missionnaires,  en  reser- 
vant  au  jugement  du  Souverain  Pontife  les  affaires  d'une 
Importance  majeure. 

Tl  existe  encoreaRome  piusieurs  autres  congregations  dont 
renumeration  et  Fhistorique  n'entrent  pas  dans  notre  objet. 

La  question  generale  a  resoiidre  ici  a  Fegard  de  toutes 
ces  congregations  est  celle-ci  :  Lorsque  par  leurs  decla- 
rations  ou  leurs  reponses  eiles  decident  un  point  de  droit, 
ces  decisions  ont-elles  force  de  loi  pour  toute  FEglise? 

Le  canoniste  Schmalsgrueber  fait  a  leur  egard  la  meme 
distinction  qu'il  avait  etablie  pour  la  congregation  des  car- 
dinaux-interpretes  :  Si  le  point  decide  n'est  pas  compris 
au  moins  obscurement  dans  les  termes  des  iois  ecclesias- 
tiques  deja  en  vigueur,  la  decision  equivaut  a  une  loi  nou- 
velle,  etpar  consequent  n'a  point  de  valeur,  a  moins  qu^elle 
ne  soit  canoniquement  promulguee;  si,  au  contraire,  la 
decision  ne  fait  que  determiner  un  des  sens  dont  le  texte 
d'une  loi  ecclesiastique  est  susceptible,  et  decider  qu'on  doit 
rentendre  dans  ce  sens,  elle  oblige  et  fait  partie  du  droit 
commuU;,  sans  qu'el[e  ait  besoin  de  la  solennite  de  la  pro- 
mulgation.  Schmalsgrueber  ajoute  neanmoins  pour  le  der- 
nier  cas  cette  condition  :  «  Modo  constet  uniformiter  et 
)>  saepius  super  eodem  casu  et  juris  dubii  articulo  eas  red- 
))  ditas;  aut  secundum  illas  a  Rotae  aliorumque  tribunalium 
»  romanorum  judicibus  pronunciatum  esse.  »  Ge  savant 
canonide  justifie  ainsi  son  sentiment  : 

c(  Ratio  perspicua  est  :  quia  uniformis  responsorum  ac 
»  sententiarum  super  eodem  articulo  ssepius  et  uniformiter 
»  redditarum,  inducit  stylum  et  praxim  curise  :  stylus  autem 
»  et  praxis  curiae  facit  jus.  »  (Procem.,  p,  384.) 
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Le  lecteur  conclura  facilement,  de  ce  rapide  expose,  que 
les  decisions  des  congregations,  et  en  particulier  de  celle  des 
cardinaux-interpretes  du  concile  de  Trente,  sont  une  des 
sources  les  plus  importantes  pour  Feclaircissement  des 
questions  de  droit  ecclesiastique.  II  ne  sera  donc  pas  etonne 
que  nous  ayons  puise  frequemment  a  cette  source  pour  les 
matieres  qui  font  Fobjet  de  ce  traite. 


#^ 


DEUXlfiME  PARTIE. 


DES     PERSONNES     QUI     COMFOSENT    LE     CONCILE 
PROVINCIAI.,  ET  DE  LEURS  ATTRIBUTIONS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  LEGAT,  ET  DE  SON  POUVOIR  DE  CONVOQUER  ET  DE 
PRESIDER  LE  CONCILE  PROVINCIAL  PAR  DELEGATION 
DU    SAINT-SIEGE. 


LMmportance  de  cette  question  demande  qu'elle  soit  traitee 
avec  quelque  etendue,  et  nous  engage  a  distribuer  dans 
Tordre  suivant  les  matieres  qui  s'y  rapportent  :  1°  le  Legat  a 
reellement  le  pouvoir  de  convoquer  et  de  presider  le  concile 
provincial^  quand  il  en  re^oit  la  mission  du  Saint-Siege ; 
2"  systeme  errone  contraire  a  ce  droit;  3"  refutation  et  con- 
damnation  de  ce  systeme  par  le  pape  Pie  VL 


74  DEUXIEME    PARTIE. 

§  I- 

Pouvoir  du  Legat  de  convoquer  et  de  presider  le  concile  provincial. 

S'il  est  vrai  que  le  Saint-Pere  ait  le  plein  pouvoir  de 
gouYerner  toute  l'Eglise,  comme  Ta  defini  expressement 
le  concile  de  Florence^  s^il  en  est  le  chef  et  le  pasteur,  il 
s'ensuit  qu'il  a  le  droit  de  presider  et  de  convoquer^  non- 
seulement  le  concile  oecumenique,  mais  encore,  quand  il 
le  juge  opportun^  les  conciles  particuliers;  il  s'ensuit  quil 
peut  exercer  ce  droit,  ou  par  lui-meme,  ou  par  ses  delegues; 
il  s'ensuit  qu'il  peut  investir  un  Nonce  ou  un  Legat  de  ce 
pouvoir.  Ne  pas  reconnaitre  cette  autorite  dans  le  Pontife 
romain,  ne  pas  admettre  que  le  Metropolitain  et  les  suffra- 
gants  d'une  province  ecclesiastique  sont  obliges  de  lui  obeir 
quand  il  les  convoque  pour  un  concile  -,  soutenir  qu'ils  peu- 
vent  lui  refuser,  a  lui  ou  a  son  deleguC;,  le  droit  de  les  pre- 
sider,  ce  serait  attaquer  evidemment  la  primaute  de  juri- 
diction  que  Jesus-Ghrist  a  conferee  a  saint  Pierre  et  a 
ses  successeurs;  ce  serait  reconnaitre  Findependance  des 
Eveques  par  rapport  au  Saint-Siege;  ce  serait  transformer 
la  constitution  de  PEghse^  qui  est  une  monarchie,  en  une 
aggiomeration  de  pouvoirs  independants  les  uns  des  autres, 
doctrine  formellement  condamnee  par  le  bref  dogmatique 
de  Pie  VI  contre  le  livre  d'Eybel. 

A  ce  raisonnement  tire  d'un  des  premiers  principes  du 
catholicisme,  se  joint  1'autorite  de  tous  les  anciens  cano- 
nistes.  Nous  nous  contenterons  d'en  citer  deux  qui  resument 
1'enseignement  commun.  Voici  comment  s'exprime  le  ce- 
lebre  Nicolas  Tudeschi^  vulgairement  cite  sous  le  nom  d^Ab- 
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bas  ou  d'Ahbas  Siculus  ou  d'Abbas  Panormitanus  :  «  Quid 
autem  in  congregatione  concilii  provincialis^numquid  Lega- 
tus  possit  congregare  concilium  provinciale  ?  Joannes  dixit 
quod  non;  sed  doctores  hic  contrarium  tenent  communiter  : 
nam  si  licet  Archiepiscopo  congregare  tale  conciliiuri;  ergo 
fortius  Legato,  qui  est  major  in  illa  provincia  sibi  decreta.  » 
(Abbas,  in  sec.  partem  lib.  I  decretaL  de  officio  Legati. 
C.  Quod  translationenij  n''  7.) 

Jacobatius.  apres  avoir  etabli  que  les  Legats  a  latere  ne 
peuvent  pas  convoquer  un  concile  oecumenique  sans  un 
mandat  special  du  Pape,  s'exprime  ainsi  au  sujet  des  con- 
ciles  provinciaux  :  «  De  conciliis  autem  provinciahbus^  an 
possit  Legatus  illa  convocare  et  celebrare  sine  licentia  Papae, 
hcet  glossa  in  dicto  paragrapho  videatur  dicere  quod  non^ 
et  in  liac  opinione  fuerint  Hugo  et  Landinus^  tamen  contra- 
rium  ibi  tenent  communiter  doctores ;  et  adducitur  ad  hoc, 
caput  Sicut  olim  de  accus.,  quia  patet  ibi  quod  inferiores  pos- 
sunt;  ergo  et  Legatus  de  latere.»  (Jacobatius^  de  Conciliis, 
n°  298.  Bibiioth.  maxima  pont.,  t.  IX,  p.  39.) 

On  voit  que,  d'apres  la  doctrine  commune  des  canonistes, 
un  Nonce  ou  un  delegue  quelconque  du  Saint-Siege  a  le 
pouvoir  de  convoquer  et  de  presider  un  concile  provincial, 
non-seulement  quand  il  en  a  recu  mission  speciale  du  Pape, 
mais  par  cela  seul  qu'il  est  investi  de  la  juridiction  ordinaire 
de  Legat.  On  con^oit,  en  effet,  que  si  le  Legat  se  trouve,  par 
le  seul  fait  de  son  titre  et  des  pouvoirs  attaches  habituelle- 
ment  a  ce  titre  par  le  Saint-Siegc,  investi  d'une  verilable 
juridiction  sur  toutes  les  metropoles  de  sa  legation,  il  pos- 
sede  d  fortiori  1'autorite  suffisante  pour  convoquer  un  con- 
cile  metropolitain. 

Le  concile  de  Russie  de  1720  nous  fournit  un  exemple 
remarquable  de  Texercice  de  ce  droit  qu'ont  toujours  eu  les 
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Legats  de  convoquer  et  de  presider  les  conciles  provinciaux. 
Le  pape  Clement  XI,  ayant  appris  que  le  Metropolitain,pri- 
mat  de  Russie,  se  disposait  a  ceiebrer  son  concile  provincial, 
ecrivit  a  Jerome  Grimaldi,  qui  etait  alors  Nonce  en  Pologne, 
et  le  chargea  d'alier  presider  ce  concile.  La  lettre  de  convo- 
cation  adressee  par  le  metropolitain  Leon  Kiszka  montre 
comment  rautorite  du  Legat  fut  completement  reconnue. 
En  voici  les  termes  : 

«  Quamvis  ex  praescripto  sacri  oecumenici  concilii  Triden- 
tini,  jure  nobis  archiepiscopali  Metropolitano  primatiali  in 
Russia  suffragante,  nedam  potuerimus,  verum  etiam  de- 
buerimus  provinciale  concilium...  vocatis  de  jure  vocandis 
indicere,  nihilominus  quoniam  de  plenitudine  supremae  po- 
testatis  et  clementise  suae  sanctissimus  dominus  noster  Cle- 
mens  XI,  papa  romanus,  pro  majori  tum  emoJumento,  tum 
gloria  gentis  nostrae  Roxolanae,  in  praesidem  celebrandi  pro- 
vincialis  concihi,  illustrissimum...  dominum  Hieronymum 
Grimaldum  Archiepiscopum  Edessenum...  destinavit,  id- 
circo...  ex  speciali  mandato prsefati  domini...  pro  celebranda 
provinciali  synodo. . .  civitatem  Leopoliensem. . .  designamus.» 
(Suppl.  de  Mansi  a  Coleti,  t.  IX.  p.  309.) 

Cette  doctrine  ne  pouvait  manquer  d'etre  Fobjet  des  plus 
vives  attaques  de  la  part  des  ennemis  du  Saint-Siege.  Resu- 
mons  les  principales  bases  du  systeme  errone  qu'on  s'est 
eflorce  de  lui  opposer. 


.# 
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II. 


Syst^me  errone  qui  refuse  au  Legat  le  droit  de  convoquer  le  concile 

provincial. 

Sous  la  malheureuse  influence  de  Vempereur  Joseph  II, 
quatre  ArcheYeques  savoir  :  les  electeurs  de  Mayence^  de 
Treves,  de  Cologne,  et  FArcheveque  de  Salzbourg,  firent  a 
Ems  une  convention  redigee  en  vingt-trois  articles,  dans 
laquelle,  entre  autres  atteintes  portees  au  pouvoir  pontifical, 
ces  prelats  arretaient  rabolition  des  nonciatures  investies  de 
juridiction  ecclesiastique.  Les  Eveques  orthodoxes  d'AIIe- 
magne  s'eleverent  contre  cette  audacieuse  entreprise,  et  le 
pape  Pie  VI,  non-seulement  la  condamna,  mais  la  refuta  ex 
professo  dans  son  bref  de  Nuntiaturis,  qui  remplit  un  vo- 
lume  in-4°. 

Voici  le  systeme  de  ces  quatre  Archeveques^  qui  est  en 
meme  temps  celui  des  auteurs  jansenistes  ou  autres  qui  re- 
fusent  au  Saint-Siege  le  droit  d'exercer  la  juridiction  sur  les 
diocese  par  des  Nonces  ou  des  Legats^  soit  ordinaires,  soit 
extraordinaires  : 

1*"  Le  Pape,  en  qualite  de  chef  de  FEglise,  peut,  il  est  vrai, 
exercer  la  juridiction  immediate  sur  les  dioceses  par  lui- 
meme  ou  par  ses  delegues,  mais  seulement  dans  quelques 
cas  extraordinaires,  c^est-a-dire,  lorsque  runite  de  la  foi,  la 
purete  de  la  morale,  la  constitution  de  la  hierarchie  et  les 
coutumes  essentielles  a  la  conservation  de  Funion  se  trouve- 
raient  en  peril.  Hors  de  ces  cas  extraordinaires,  le  Pape  n^a 
qu'une  juridiction  mediate  sur  les  dioceses/et  ne  peut  Texer- 
cer  que  par  les  Ordinaires  de  ces  lieux.  Voici  comment  s'ex- 
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primait  rArcheveque  de  Cologne,  dans  sa  lettre  a  Pie  VI,  du 
2  avril  1787  :  «  Hucusque  pro  viribus  a  me  satisfactum, 
»  niliilque  intermissum  fuit  quod  rectum  ecclesiarum  mihi 
»  commissarum  regimen  exposcebat  :  urgentes  illas  causas 
»  subintrare  non  video  quibus  Sanctitati  Yestra3  yi  primatus 
»  a  Deo  instituti  jus  competit,  pro  conservanda  rehgionis 
»  unitate  ac  purilate,  extraordinarios  mittendi  Legatos  ad 
»  ecclesias,  ubi  rehgionis  necessitas  id  postulaverit.  Si  hoc, 
»  ut  confido,  non  existit,  multo  minus  me  obh*gatum  censeo, 
»  ut  Nuncio  juridictione  et  facuUatibus  instructo,  in  grave 
»  potestalis  meae  ordinaria?  praejudicium ,  locum  cedam 
»  quem  Christus  ut  ibi  vigilem  et  ibi  laborem  mihi  com- 
»  misit.  »  (Bref  de  NuntiaturiSy  c.  8^  p.  173;  ed.  Rom., 
1790.) 

Le  meme  Archeveque  de  Cologne,  qui  etait  Maximilien 
d^Autriche^  frere  de  rempereur  Joseph  II,  exprimait  plus 
hardiment  cette  doctrine  dans  un  de  ses  ecrits  :  «  Cest  une 
))  verite  incontestable  et  universellement  recue  en  fait  de 
))  droits  ecclesiastico-politiques,  que  le  Pape  ne  peut  pas 
»  envoyer  des  Legats  dans  les  archeveches  et  eveches,  si  ce 
»  n'est  dans  des  cas  urgents,  c'est-a-dire,  pour  conserver 
»  Tunite  et  la  purete  de  la  religion  catholique.  En  conse- 
»  quence,  les  nonciatures  permanentes  et  munies  de  juri- 
»  diction  sont  illicites.  »  (Pro  memoria  alla  dieta,  cite  par 
Pie  VI,  bref  de  Nunliaturis,  p.  173  et  174.) 

L'Archeveque  de  Mayence  avait  donne  des  instructions 
semblables  a  ses  deputes  d'Ems  :  «  Sanctitas  papalis,  dit- 
»  il,  qua  Primas  totius  Ecclesiae  catholicee  juxta  naturam 
»  officii  sui  et  ex  ordinatione  divina  tunc  solum  juridic- 
))  tionem  habet  quando  Episcopi  aut  Archiepiscopi  suae 
»  obligationi  desunt,  aut  quando  conservatio  incolumitatis 
»  fidei  aut  concordiae   id  exposcit.  »  (Bref  de  Nuntiaturis, 
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l.  cit.)  Dans  une  lettre  a  Pie  VI,  le  meme  ArctieYeqiie  de 
Mayence  lournait  ainsi  la  meme  pretention  :  «  Tn  his  cir- 
»  cumstantiis  extraordinariis  (quas  autem  non  vidimus, 
»  quasque  etiam  superi  longe  ab  archi-et-episcopatibus  Ger- 
))  manise  ayertant)  adhuc  liodie  Sanctitas  Sua  potest  ac  debet 
))  Nuncios  facultatibus  extraordinariis  munitos  ablegare,  qui, 
»  ad  tempus  quousque  periculum  existit,  gregem  verbo  et 
»  exemplo  pascant.  »  (Bref  de  Nuntiatnris,  1.  cit.) 

Quant  aux  Archeveques  de  Treves  et  de  Salzbourg,  ils 
allaient,  dans  leurs  lettres  a  Pie  VI,  jusqu'a  traiter  les  non- 
ciatures  stables,  d'usupation  sur  les  dioceses,  alienas  usurpa- 
tiones  in  dioeceseon  regimine. 

Pour  confirmer  ce  systeme,  plusieurs  auteurs  se  sont 
appHques  a  remplir  des  volumes  avec  Phistoire  vraie  ou 
controuvee  des  abus  de  pouvoir  commis  par  les  Nonces  ou 
Legats  du  Saint-Siege,  comme  si  les  abus  d'un  pouvoir  prou- 
vaient  quelquechose  contre  salegitimite  ;  comme  si  Ton  ne 
pourrait  pas  faire  des  recueils  cent  fois  plus  gros  des  fautes 
et  des  faiblesses  de  ce  genre  commises  par  les  Eveques  des 
differents  siecles,  et  comme  si  cela  prouvait  quelque  chose 
contre  reminente  et  certaine  autorite  de  Tepiscopat.  On 
comprend  a  peine  qu'un  auteur  tel  que  Pierre  de  Marca  se 
soit  oublie  jusqu'a  remplir  une  partie  considerable  de  son 
livre  de  ces  sortes  dhistoires. 

Voila  le  systeme;  voici  comment  Pie  VI  Pa  juge,  con- 
danme  et  refute. 
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§  ni. 

Condamnation  de  ce  systeme  par  Pie  VI. 

Le  pape  Pie  VI  condamne  formellement  ce  systeme  comme 
une  erreur;  il  dit  que  cette  erreur  est  une  des  plus  perni- 
cieuses  et  des  plus  deplorables;  que  le  droit  pontifical,  nie 
par  ce  systeme^  est  un  des  plus  importants  de  la  primaute 
du  Saint-Siege.  Voici  ses  propres  expressions  :  «  Quod  yos, 
»  venerabiles  fratres^  adversus  omnes  nuntiaturas  bellum 

))  indixistis  id majorem  a  nobis  animadversionem  ex- 

»  postulat.  Nihil  enim  est  in  quo  arte  et  studio  consiliario- 
»  rum  vestrorum  structae  et  comparatai  fuerint  insidise 
))  magis  exitiales  et  majoribus  lacrymis  prosequendae.  Agitur 
»  de  graviore  atque  insigniori  jure  primatus  in  Petro  ejusque 
»  successoribus  a  Christo  instituti;  quo  prsedictus  romanus 
»  Pontifex,  dum  agnorum  et  ovium  sibi  concreditarum  cu- 
»  ram  gerit  universam^  suo  fungitur  apostolico  munere  per 
»  ecclesiasticos  viros,  sive  stabileSj  sive  ad  tempus,  veluti 
»  magis  expedire  censuerit,  delegatos  in  iis  dissitis  locis  ubi 
»  ipse  interesse  non  potest;  praecipiens  eisdem  ut  ibi  suas 
»  vices  obeant,  eamque  jurisdictionem  exerceant,  quam  is 
»  per  se  si  adesset^  exerceret...  Tncredibile  dictu  esset  hujus- 
»  modi  opinionem  et  argumentorum  portenta  fuisse  vos  un- 
»  quam  secutos,  si  vestra  scripta  ad  nos  missa^  et  ad  manus 
»  nostras  delata,  non  sine  immensa  animi  aegritudine  nobis 
»  non  persuaderent  vos  aliorum  malitia  circumventos  peni- 
»  tus  hujus  generis  sententiis  adhaerescere...  Cogimur  ergo 
»  atque  compellimur  unumquemque  vestrum  ab  errore  re- 
»  vocare  in  quem  estis  misere  prolapsi,  indigitantes  vobis 
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»  impuros  illos  fontes  ex  quibus  vestra^  tum  sententise  tum 
»  argumenta  sunt  tiausta^  et  luculentissime  vobis  demons- 
))  trantes  quanta  et  quali  lalsitatis  labe  inficiantur  tam  ves- 
»  tra  primarum  opinionum  fundamenta  quam  consectaria 
»  quae inducere arbitramini. » (Brev.  de  Nuntiat.,  p.  1 70 et  seq.) 

Pie  VI  ne  se  contente  pas  de  reprocher  aux  quatre  Arche- 
veques  d'Allemagne  leur  malheureuse  pretention ;  il  en  fait 
une  refutation  complete.  Avant  d'entrer  dans  les  preuves 
proprement  dites^  il  expose  ainsi  les  sources  de  cette  erreur  : 
c(  Cest  Marc-Antoine  de  Dominis  qui,  le  premier^  a  mis  en 
»  avant  cette  opinion  dans  son  livre  impie  qui  a  pour  titre 
»  de  Republica  ecclesiastica.  Edmond  Richer  prit  la  defense 
»  de  ce  livre  dans  son  ecrit^  de  Potestate  ecclesiaslica  et  po- 
»  litica.  Eybel  s'en  est  tout  recemment  fait  le  defenseur  dans 
»  son  ouvrage,  Quid  est  Papa. 

»  Or^  il  est  constant  que  Touvrage  de  Marc-Antoine  de  Do- 
»  minis^  dans  lequel  il  etait  soutenu  que  TEghse  a  ete  etablie 
))  avec  la  forme  de  republique...  a  ete  condamne  Tan  1618 
»  par  la  faculte  de  theologie  de  Paris,  et  en  meme  temps  par 
»  la  faculte  de  theologie  de  Gologne...  Marc-Antoine  de  Do- 
»  minis  avait  soutenu,  entre  autres  erreurs^  que  les  Legats  du 
»  Pontife  romain  n'ont  d  peu  pres  aucunpouvoir  hors  du  dio- 
))  cese  de  Rome.  La  faculte  de  theologie  de  Cologne  censura 
»  cet  endroit  en  ces  termes  :  Titulus  hcereticus,  schismaticuSy 
»  et  seditiosus.  Remarquez  avec  attention^  je  vous  prie^  cette 
»  censure^  venerables  freres,  vous  qui  ne  refusez  pas  seule- 
))  ment  en  partie  la  juridiction  aux  Nonces  apostoliques^  mais 
»  qui  la  niez  tout  entiere. 

»  Une  autre  proposition  du  meme  Marc-Antoine  de  Domi- 
»  nis  ne  put  echapper  a  la  censure  de  la  Faculte  de  theolo- 
»  gie,  et  cette  proposition  est  celle-la  meme  que  vous  avez 
»  employee  si  souvent  dans  vos  leltres,  ne  regardant  les 
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»  ISlonces  apostoliques  que  comme  des  ambassadeurs  sem- 
»  blables  a  ceux  des  rois.  La  proposition  de  Marc-Antoine 
»  etait  ainsi  con^ue  :  Nuncii  vero  Papce  nunc  dierum  ad  impe- 
»  raiorem,  reges,  poientalus  christianos,  eodem  pariier  loco 
»  sunt  quo  regum  legati  in  curiis  principum  scecularium  pro 
»  negotiis  potissimum  scecularibus  tractandis  et  indagandis 
»  commorantes  :  et  certe  si  optimo  eos  nomine  insigniamus, 
»  sunt  oratores,  sin  vero  exploratores.  La  Faculte  de  theologie 
»  de  Gologne  ne  put  laisser  passer  sans  repression  une  si 
»  grande  audace;  elle  censura  la  proposition  en  ces  termes  : 
<»  Propositio  falsa,  seditiosa,  in  romanum  Pontificem  ejusque 
»  Legatos  calumniosa  Aussi  n'est-il  pas  etonnant  que  ce  livre, 
»  rempli  d'une  doctrine  heretique  et  schismatique,  de  maxi- 
»  mes  fausses  et  seditieuses^  ait  ete  condamne  par  le  Saint- 
»  Siege  et  par  rEglise.  (Index,  decret  du  2  decembre  1617.) 

»  Quant  au  livre  de  Kiclier,  il  fut  reprouve  comme  here- 
»  tique  dans  les  conciies  de  Sens  et  d'Aix,  en  1612,  et  con- 
»  damne  a  Rome.  (Index,  10  mai  1613;  2  decembre  1622; 
»  4  mai  1709.) 

»  Eybel  poussait  Taudace  jusqu'a  dire  hautement :  Quem- 
»  libet  Episcopum  vocatum  a  Deo  ad  gubernationem  Ecclesice 
»  7ion  minus  quam  Papam  nec  minori  prcediium  esse  potes- 
»  tate...  Voluisse  Christum  Ecclesiam  reipublicce  more  admi- 
»  nisirari  :  ei  quidem  regimini  opus  esse  prceside  pro  bono  uni- 
»  tatis,  verum  qui  non  audeat  se  aliorum  qui  simul  regunt 
»  negotiis  implicari ;  privilegium  tamen  habeat  cohortandi  ad 
»  sua  implenda  munia  :  vim  primatus  hanc  unam  prcero- 
»  gativam  coniinere,  supplendi  aliorum  negligentice,  prospi- 
»  ciendi  conservationi  uniiatis  hortaiionibus  et  exemplo  :  Pon- 
»  tifices  niiposse  in  aliena  dioecssi^prceterquam  exiraordinario 
»  casu.  Ge  livre,  qui  n^avait  de  nouveau  que  Faudace  de  son 
V»  titre,  n'etant  qu'une  reproduction  des  erreurs  de  Marc- 
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)»  Antoine  de  Dominis  et  de  Richer,  a  ete  solennellement  con- 
»  damne  par  nous,  selon  le  devoir  de  notre  charge  apostoli- 
»  que.  »  (BretSuper  soliditate,  28  novembre  1786.) 

Apres  avoir  ainsi  indique  les  sources  impures  d'ou  est 
sortie  Topinion  erronee  que  le  Pape  ne  peut  pas  exercer  de 
juridiction  par  des  Nonces  et  des  Legats  permanents,  Pie  VI 
etablit  ce  droit  pontifical  sur  les  saintes  Ecritures,  sur  la  tra- 
dition  des  Peres,  sur  les  definitions  des  conciles  et  sur  la 
constante  pratique  de  rEgUse  depuis  le  berceau  du  christia- 
nisme  jusqu'a  nos  jours.  Nous  n'essa^erons  pas  d'analyser  ni 
de  citer  par  extraits  ce  magnifique  ensemble  de  monuments 
et  de  preuves  peremptoires  qui  rempht  un  volume  et  qui  de- 
montre  avec  la  derniere  evidence  la  juridiction  immediate 
du  Pontife  romain  sur  tous  les  dioceses ,  et  par  suite 
son  droit  d'exercer  cette  juridiction  par  des  Legats,  soit 
extraordinaires,  soit  permanents.  Quoique  ce  bref  de  Pie  VI 
ne  soit  pas  un  de  ceux  ou  ce  grand  Pape  s'adresse  a  toute 
la  cathoHcite^  et  qu'on  ne  puisse  point  par  consequent  le 
citer  de  la  meme  maniere  que  les  decisions  ex  cathedraj  on 
ne  saurait  neanraoins  refuser  de  lui  reconnaitre  la  plus 
grande  autorite;  car  ce  Pontife  n'y  presente  pas  cette  doc- 
trine  comme  douteuse  et  comme  ayant  besoin  de  decision, 
mais  comme  certaine  par  le  seul  fait  de  Fenseignement  ca- 
thohque  sur  la  primaute  pontificale,  et  comme  ne  pouvant 
etre  niee  que  par  des  hommes  egares.  Ne  serait-il  point  teme- 
raire  de  preferer  a  cette  grave  autorite  et  aux  sentiments  una- 
nimes  des  anciens  canonistes  les  opinions  de  quelques  auteurs 
modernes  censures  par  le  Saint-Siege,  comme  Van  Espen, 
Pierre  de  Marca,  et  autres  semblables?  Peut-on  douter  d'ail- 
leurs  que  le  Saint-Siege  ne  continue  a  reprimer  toute  tenta- 
tive  semblable  a  celle  que  Pie  VI  reprima  en  Allemagne,  si 
jamais  il  s'en  produisait  de  nouvelles  ? 
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Au  reste^  la  convocation  et  la  presidence  des  conciles  pro- 
Yinciaux  par  des  Legats  n'ont  ete  et  ne  seront  jamais^  par  la 
nature  des  choses,  qu'une  pratique  extraordinaire  et  rare; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  indispensable  de  maintenir  le  prin- 
cipe  du  droit,  afin  de  ne  pas  porter  atteinte  au  dogme  catho- 
lique. 

Quant  aux  abus  de  pouvoir  reproches  aux  Legats  et  aux 
Nonces  du  Saint-Siege^  nous  ne  repondrons  que  ce  mot  de 
Pie  VI :  Potestatem  defendimus,  non  ahusum. 
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CHAPITRE  II. 


LE  DROIT  ORDINAIRE  DE  FAIRE  l'iNDICTION  ET  LA 
CONVOCATION  DU  CONCILE,  AINSI  QUE  DE  LE  PRESIDER, 
APPARTIENT    AU   METROPOLITAIN. 


Tous  les  canonistes  sont  d'accord  sur  ce  point.  Nous  n'en 
citerons  qu'un  seul.  Fagnan  s'expriine  ainsi :  «  Cest  au  Me- 
»  tropolitain  a  faire  la  convocation,  et  il  n'a  pas  besoin  de 
»  rautorisation  du  Primat  ni  de  celle  du  Patriarche.  »  (Capite 
Sicut  olim,  de  accusationibus,  n.  14). 

Le  conciie  de  Trente  est  formel  sur  le  meme  siijet.  Le 
chap.  2  de  la  vingt-quatrieme  session  {de  Ref.)  porte  :  «  Quare 
»  Metropolitani  per  se  ipsos^  seu^  illis  legitime  impeditis^ 
»  Coepiscopus  antiquior...  non  prgetermittat  synodum  in  sua 
»  provincia  cogere. » 

Les  textes  du  droit^  aussi  bien  que  la  pratique  constante 
de  tous  les  siecles  ne  laissant  aucun  doute  sur  la  prerogative 
du  Metropolitain  de  faire  Tindiction  du  concile,  de  le  convo- 
quer  et  de  le  presider,  il  serait  superflu  de  multiplier  ici  les 
autorites. 

La  seule  objection  qu'on  put  faire  contre  ce  droit  des  Me- 
tropohtains;,  serait  le  passage  du  cardinal  Luca  ou  il  semble 
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insinuer  que  rassentiment  de  la  congregation  des  cardinaux- 
interpretes  est  necessaire  pour  la  convocation  des  conciles 
provinciaux.  Voici  les  paroles  du  savant  auteur  : 

«  Quare  ex  eisdem  aliisque  rationibus,  prohibita  quoque 
»  fuit  convocatio  synodi  provincialis,  inconsulta  hac  sacra 
»  congregatione^  quae  aliquando,  sed  raro,  suffraganeorum 
»  informationibus  prius  auditis,  omnibusque  diligenter  pen- 
»  satis  id  demandare  solet.  »  (Discursus  30^  ad  sessionem  24 
de  Reform.^  c.  2^  concihi  Tridentini.) 

II  venait  d^exposer  en  ces  termes  ce  qu'il  entend  par  ces 
mots  ex  eisdem  rationibus  : 

((  Experta  vero  sacra  congregatio  inconvenientia  quae  de- 
»  super  oriri  solebant  ob  dissensiones  pene  continuas  inter 
»  Metropolitanos  et  sufTraganeos,  super  facihtate  admittendi 
»  etiam  frivolas  appellationes^  et  concedendi  inhibitiones, 
»  adeo  ut  pene  omnium  causarum  cursus  impediretur^  mul- 
»  tas  provisiones  fecit  super  metropohticae  potestatis  restric- 
»  tione,  et  quando  appellationes  admitti^  atque  inhibitiones 
»  concedi  deberent,  necne...  Prout  etiam  eadem  metropoli- 
»  tica  potestas  in  plerisque  casibus  restricta  fuit,  praesertim 
»  in  iis  quae  concernunt  ecclesiasticam  immunitatem,  vel  ubi 
»  agitur  de  novis  fundationibus  conventuum,  cum  simihbus; 
»  quoniam  ob  facilem  recursum  ad  istam  sacram  congrega- 
))  tionem,  seu  ad  alteram  Episcoporum,  aut  ad  aha  romanae 
»  curiae  tribunaha,  ita  partibus  intra  montes  existentibus 
»  consultum  remanet;  atque  id  minus  inconveniens  est, 
»  quam  effraenatam  antiquam  hcentiam  concedere  Metropo- 
»  litanis,  quorum  frequentia  nimiaque  vicinitas  majora  in- 
»  convenientia  producere  soiebat^ut  omnes  causae  praesertim 
»  criminales  vix  initae  ab  ordinariis  avocatse  remanerent, 
»  unde  propterea  Ordinariorum  majestas  viluerat.  Quare  ex 
»  eisdem  ahisque  rationibus^  etc...  » 
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On  peut  repondre  a  ralle^ation  de  ce  texte,  qu'il  senrible 
devoir  etre  entendu  seulement  des  metropoles  d^Italie^ 
comme  Findiquent  ces  mots  partibus  intra  montes  existen- 
tibus. 

Si  ce  n'est  point  la  le  sens  rigoureux  de  cet  auteur,  qu'iF 
nous  soit  permis  de  faire  observer,  sans  manquer  de  respect 
a  une  si  grave  autorite^  !•  quMl  n'a  pas  cite  cette  prohibition 
dont  il  parle  de  convoquer  le  synode  provincial  sans  avoir 
consulte  la  congregation^  ni  la  declaration  pontificale  qui 
renferme  cette  defense;  2°  que  rensemble  des  canonistes  ne 
fait  pas  mention  de  cette  prohibition,  et  ne  parait  pas 
meltre  en  doute  le  droit  et  Fobligation  du  Metropolitain  de 
convoquer  le  concile  en  vertu  de  son  pouvoir  ordinaire,  et 
sans  avoir  besoin  de  recourir  aux  congregations  romaines; 
3"  que,  d'apres  la  coutume^  les  Metropolitains  recourent  a 
une  dispense  du  Souverain  Pontife^  quand  pour  quelque  mo- 
tif  ils  ne  peuvent  celebrer  leur  concile  au  temps  marque  : 
«  Metropolitanus  qui  ex  aliqua  causa  concilium  hoc  ad  prse- 
»  scriptum  tempus  celebrare  non  potest^  a  summo  Pontifice 
»  solet  dispensari.  »  (N°  1  Declarationum  in  cap.  2,  de  Ref. 
sess.  24-  conc.  Trid.)  Si  le  Saint-Siege  dispense  les  Metropoli- 
tains  pour  ne  pas  tenir  leur  concile,  ne  suppose-t-il  point  par 
la  meme  qu^ils  sont  non-seulement  autorises,  mais  obliges 
par  le  droit  commun  de  tenir  ces  assemblees?  Et  des  lors, 
comment  supposer  qu'il  leur  faille  obtenir  Fassentiment 
d\me  des  congregations  romaines  ? 

Les  canonistes  paraissent  douter  si  peu  du  droit  qu'a  le 
Metropolitain  de  convoquer  son  concile  en  vertu  de  ses  pou- 
voirs  ordinaires,  qu'ils  s'appuient  sur  ce  point  comme  non 
conteste,  pour  prouver  que  le  Legat  d  latere  peut  aussi  faire 
cette  convocation  sans  une  autorisation  prealable  du  Pontife 
romain.  Ils  font  ce  raisonnement  :  Si  le  Metropolitain  le 
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peut,  d  forliori  le  Legat,  qui  est  superieur  en  juridiction  au 
Metropolitain  dans  le  pays  de  sa  legation.  (Jacobatius,  de 
conciliis,  in  hibliolheca  maxima  Pontificia,  tomo  9,  pa- 

gina  39).  ,      .       .• 

Nous  ne  connaissons  aucun  decret  pontifical  qui  cont.enne 

la  restriction  dont  parle  le  cardinal  Luca,  et  cette  ignorance 

serait  notre  excuse  pour  les  reflexions  que  nous  yenons  de 

hasarder,  si  un  decret  de  ce  genre  existait. 
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CHAPITRE  III. 


DROIT    DU    METROPOLITAIN    DE    METTRE    SOUS    SON    NOM 
LES   ACTES    DU    CONCILE. 


Fagnan  s'exprime  ainsi  sur  ce  sujet  :  «  Les  constitutions 
»  arretees  en  synode  provincial  ne  sont  pas  attribuees  au 
»  synodC;  mais  a  FArcheYeque;  car  la  formule  ordinaire  est 
»  celle-ci  :  Nos  Metropolitanus  decernimus.  Dans  les  conciles 
»  provinciaux  de  Milan^  celebres  par  saint  Gharles  Borromee, 
»  les  statuts  commencent  ainsi  :  Nos  Carolus  Borromceus... 
))  de  consilio  et  assensu  D.  D.  Coepiscoporum  nostrorum  sta- 
»  tuimus,  etc.  Le  titre  des  actes  synodaux  est  ordinairement 
»  ainsi  :  Constitutiones  editce  ab  Archiepiscopo  N.  in  concilio 
))  provinciah.  J'ai  fait  cette  observation  pour  les  actes  d'un 
»  tres-grand  nombre  de  conciles  revises  par  la  sacree  con- 
))  gregation  des  cardinaux-interpretes,  selon  qu'il  est  prescrit 
»  dans  la  bulle  de  Sixte  V  relative  a  retabhssement  de  cette 
»  congregation.  »  (Gapite  Antigonus,  de  Pactis,  n.  64.) 

Fagnan  a  d'autant  plus  d'autorite  en  cette  matiere, 
qu^ayant  ete  pendant  plusieurs  annees  le  secretaire  de  la 
congregation  des  cardinaux-interpretes  du  concile  deTrente^ 
il  a  pu  facilement  constater  Fusage  le  plus  generalement 
suivi. 
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^  GHAI 


GHAPITRE  IV. 


si    l'interpretation    des   decrets    du    concile 

PROVINCIAL  APPARTIENT  AU  METROPOLITAIN. 


On  distingue  en  droit  deux  sortes  dlnterpretations,  celle 
qui  fait  loi,  et  qu'on  nomme  juridique,  et  celle  qui  n'a  point 
de  valeur  juridique,  et  qu'on  nomme  expositoria.  Gette  der- 
niere  n'est  autre  que  Fexplication  faite  par  chacun  comme  il 
rentend  du  texte  de  la  loi  (i).  Dans  la  question  qui  nous  oc- 
cupe,  il  s'agit  de  rinterpretation  juridique.  A  qui  appartient- 
elle? 

II  est  certain  premierement  qu'elle  appartient  au  concile 


(1)  Vulgata  regula  quod  ejus  est  interpretari  cujus  est  condere.  Interpreta- 
tionis  tamen  duplex  species  est,  necessaria  una,  quam  auctoritativam  ap- 
pellat  cardinalis  .Tacobatius  (Tract.  de  conciliis,  cap.  16),  et  est  quse  a  prin- 
clpe  ut  principe,  vel  a  legislatore  ut  tali  emanat :  non  necessaria  altera,  sed. 
probabilis  tantum,  quam  nonnulli  doctrinalem  nuncupant,  sicut  est  interpre- 
tatio  glossarum  et  magistrorum.  Prima  habet  vim  legis  et  facit  jus,  eique 
stare  quilibet  *adstringitur,  et  certum  est  quod  lisec  solum  debet  et  potest 
procedere  unde  jus  ipsum  prodiit.  Secunda  vim  legis  non  habet,  nec  parendi 
inducit  necessitatem,  sed  tantum  probabilitatcm  facit,  et  a  magistris  non  fit 
auctoritative,  cum  nemo  sit  adstrictus  stare  verbis  magistri.  (€avalieri,  Opera 
lilurgica^  t.  I,  praefat.,  pag.  vii.  Augustae  Vindelicorum,  1764.) 
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lui-meme,  soit  qu'il  se  compose  des  Eveques  qui  ont  porte  la 
loi;,  soit  qu'il  ne  se  trouye  forme  que  de  leurs  successeurs; 
car,  danstous  les  cas,  chaque  concile  a  le  meme  pouvoir 
que  le  concile  precedent;  et;,  selon  le  principe  admis  de  tous 
en  jurisprudence,  le  pouvoir  suffisant  pour  faire  la  loi  est 
par  la  meme  suffisant  pour  en  donner  f  interpretation  juri- 
dique. 

Mais,  en  attendant  la  celebration  d'un  nouveau  concile 
provincial,  cette  interpretation  n'appartient-elle  pas  au  Me- 
tropolitain?  II  semble  qu'on  doit  repondre  affirmativement; 
car  une  fois  que  les  Eveques  du  concile  provincial  se  sont 
separes,  le  premier  superieur  dans  la  province  est  le  Me- 
tropolitain.  Or^  d'apres  Suarez,  rinterpretation  juridique 
peut  etre  donnee,  soit  par  le  legislateur  lui-meme^  soit  par 
son  successeur^  soit  par  le  superieur  qui  a  juridiction  : 
«  Certum  est  dari  posse  interpretationem  aliquam  legis  quae 
auctoritatem  legis  habeat...  vel  ab  ipsomet  legislatore,  vel 
successore,  vel  superiore  juridictionem  habente.  »  {De  Legi- 
hm,  lib.  VI,  c.  I,  n.  2.) 

On  pourrait  peut-etre  objecter  que  le  Metropolitain 
n'ayant  pu  porter  la  loi  sans  le  concours  de  ses  coraprovin- 
ciaux,  n'apointunejuridiction  suffisante  pour  rinterpreter 
sans  le  meme  concours.  Ge  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
nous  trouvons  des  exemples  de  cette  autorite  attribuee  au 
Metropolitain.  Nous  lisons,  entre  autres,  dans  le  concile 
de  Bordeaux  de  4  583  :  «  Si  quae  ex  his  decretis  difficultas  vel 
»  ambiguitas  oboriatur,  quam  ante  celebrationem  proximi 
»  concilii  tolli  expediat,  declaramus  eorumdem  interpre- 
»  tationem  et  explicationem  ad  nos  (on  ne  peut  entendre 
»  le  mot  nos  en  cet  endroit  que  du  Metropolitain)  pertinere, 
»  salva  tamen  in  omnibus  Sedis  Apostolicae  auctoritate.  » 
(Odespun,  p.  319.) 
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Et  dans  le  concile  d'Aix  de  1585  :  «  Si  quae  autem  in  his 
»  decretis  difficultas  orta  ante  erit  qiiam  alia  Aquensis  pro- 
»  vinciae  synodus  habeatur,  ejus  difficultatis  tum  omnium 
))  qLia3  ipsis  decretis  tradita  sunt,  interpretationem  et  explica- 
))  tionem  nobis  reservamus,  salva  semper  Sedis  Apostohcae 
»  auctoritate.  »  (Odespun,  504.) 
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CHAPITRE  V. 


DIVERS    AUTRES      POINTS     RELATIFS    AU     POUVOIR     DU 
METROPOLITAIN     DANS    LE    CONCILE. 


Le  Metropolitain,  a^ant  un  droit  proprement  dit  d'obliger 
ses  suffragants  a  venir  au  concile,  peut,  dans  sa  lettre  de 
convocation,  employer  des  termes  qui  expriment  nn  com- 
mandement.  Le  mot  juhemus  et  d^autres  equivalents  ont  ete 
souvent  employes,  et  rArcheveque  actuel  de  Reims,  en  fai- 
sant  a  son  tour  usage  de  cette  expression  pour  le  concile  qui 
vient  d^etre  tenu  a  Soissons  (1),  n^a  fait  que  suivre  une  cou- 
tume  facile  a  verifier,  en  lisant  les  actes  des  conciles  pro- 
vinciaux  dans  les  diverses  collections  qui  en  ont  ete  faites. 


«La  congregation  des  cardinaux-interpretes  ayant  ete 
))  consultee  pour  savoir  si  le  Metropolitain  peut,  pour  de 
»  justes  raisons,  dissoudre  le  concile  sans  Tassentiment  des 
»  autres  Eveques,  il  fut  repondu  negativement. 

(1)  L'ouverture  de  ce  concile  a  eulieu  le  30  novembre  1849. 
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))  D'apres  la  decision  de  la  meme  congregation,  le  Metro- 
»  politain,  quoiqu'il  soit  le  president  et  la  tete  du  concile,,  ne 
»  peut^  sans  l'avis  et  rassentiment  de  ses  suffragants^  ni 
»  imposer  silence  a  quelqu'un,  ni  ordonner  la  lecture  ou  la 
»  cessation  de  la  lecture  d'une  piece  ou  d'un  ecrit^  nicom- 
w  mander  a  quelqu'un  d^entrer  dans  le  concile  ou  d'en  sortir; 
»  et  cela  lors  meme  qu'il  arriverait  a  un  des  Eveques  de 
»  troubler  et  d'entraver  la  seance  ou  de  manquer  de  conve- 
»  nance  a  Tegard  de  son  Archeveque.  Gependant,  comme 
»  c'est  a  lui  de  diriger  le  concile,  il  pourra,  de  sa  propre  auto- 
»  rite,  commander  que  chacun  ne  parle  qu'a  son  tour,  et 
»  qu'on  ne  trouble  pas  le  concile. »  (Fagnan,  ad  caput  Sicut 
olim,  de  accusalionibuSj  n.  98  et  99.) 


III 


«  Le  Metropolitain  peut-il  connaitre  des  causes  en  matiere 
))  civile  de  ses  sufTragants  et  des  sujets  de  ses  suffragants?— 
»  La  congregation  des  cardinaux-interpretcs  a  decide  affir- 
»  mativement,  meme  lorsque  la  contestation  serait  entre 
»  deux  Eveques,  mais  seulement  dans  le  cas  exprime  par  le 
»  droit.  » 

c(  Le  Metropolitain  peut-il  proceder  par  censures  et  autres 
»  peines  contre  les  Eveques  qui  usurperaient  sa  juridic- 
»  tion,  soit  dans  le  concile,  soit  en  dehors,  en  voulant  con- 
»  naitre  des  causes  qui  ressortent  du  tribunal  archiepis- 
))Copal?  —  La  congregation  des  cardinaux-interpretes  a 
»  decide  qu^il  ne  le  peut  qu^en  dehors  du  synode  provin- 
»  cial,  selon  les  canons.  »  (Fagnan,  loco  citato,  n.  iOO 
et  101.) 

ii  Le  concile  de  Trente  ayant  pourvu  a  ce  que  TArche- 
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»  veque  puisse  yisiter  ses  suffragants  pour  une  cause  connue 
»  et  approuYee  par  le  concile  pro\incial^  est-il  necessaire, 
»  dans  les  cas  d'urgence,  de  faire  rinformation^  d'appeler 
))  rEveque  accuse,  et  d'entendre  sa  defense  avant  que  le 
))  concile  prononce  et  declare  qu'il  y  a  lieu  a  la  visite  par 
»  rArcheveque?  —  La  sacree  congregation  a  decide  que 
))  rEveque  accuse  devait  etre  entendu,  et  qu'il  ne  suffisait 
))  pas  au  concile,  pour  pouvoir  declarer  qu'il  y  a  lieu  a  la 
))  visite  de  FArcheveque,  du  fait  d'une  plainte  ou  d'un  me- 
))  moire  contre  le  suffragant ;  qu'il  fallait  de  plus  la  pre- 
))  sence  de  ce  suffragant  et  des  autres  personnes,  a  moins 
))  que  les  griefs  qui  motivent  cette  visite  ne  soient  connus 
»  et  juges  suffisants  par  le  concile. 

))  Mais  comme  toutes  ces  choses  dans  le  concile  provin- 
»  cial  doivent  se  faire  de  Tavis  des  suffragants  et  du  Metro- 
»  politain,  si  les  suftVagants  sont  d'un  sentiment  et  le  Me- 
»  tropohtain  de  Tautre^  c'est  Favis  des  suffragants  qui  doit 
»  pre^  aloir^  d'apres  la  declaration  de  Gregoire  XIII ;  et  cela^ 
»  soit  parce  que  les  suffragants  ont  voix  decisive  et  jugent 
»  conjointement  avec  le  Metropolitain ,  soit  parce  qoe , 
))  d'apres  Fopinion  commune  des  docteurS;,  le  Metropolitain 
»  ne  doit  rien  statuer  sans  Tavis  et  le  consentement  de 
»  tous  ses  suffragants  ou  de  leur  majorite.  »  (Fagnan^  loc. 
cit.,  n.  102,  103  et  104.) 


IV 


Si  le  Metropolitain  n'a  pas  le  pallium,  il  ne  peut  pas  pre- 
sider  le  concile  provincial,  ainsi  que  le  porte  la  buMe 
Injunctce  du  Pape  Boniface  Vlil.  Mais  dans  les  cas  urgents 
le  Saint-Siege  accorde  une  autorisation  specia^e.  Le  cardinai 
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dac  de  Guise,  Youlant  tenir  son  concile  provincial  de  Reims 
en  1583,  et  n'ayant  pas  encore  re^u  son  pallium,  demanda 
au  pape  Gregoire  XIII  une  autorisation  speciale  qui  lui  fut 
accordee.  Nous  nous  contentons  d'extraire  de  ce  bref  le  pas- 
sage  suivant  : 

«  Gum  itaque  pro  nonnullis  causis  urgentibus  concilium 
»  provinciale  proximo  quoque  tempore  adhuc  celebrandum 
»  sit,  cumque  qui  Ecclesiae  Rhemensi  ex  dispensatione  apo- 
y)  stolica  administrator  existis,  pallio  nundum  suscepto  id 
»  facere  nequeas  nisi  nostra  et  Sedis  apostolicae  tibi  licentia 
»  suffragetur  et  facultas,  nos  tuis  in  hac  parte  supplicatio- 
»  nibus  inclinati,  eidem  circumspectioni  tuae,  ut  pro  hac 
»  vice  tantum,  pallio  etiam  per  te  nundum  suscepto,  conci- 
»  lium  provinciale  convocare  possis  ad  effectum,  et  illud 
))  prout  moris  est  celebrare  ac  eidem  praesidere  libere  et 
»  licite,  etiam  pro  hac  vice  tantum  valeas,  apostolica  aucto- 
»  ritate  de  speciali  gratia  concedimus  et  indulgemus.  » 
(Odespun,  p.  255.) 
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CHAPITRE   VI. 


PAR  QUI  DOIT  ETRE  FAITE  LA  CONVOCATION  QUAND 
LE  SIEGE  METROPOLITAIN  EST  VACANT,  OU  QUE  LE 
METROPOLITAIN    EST  EMPIECHE  ? 


Le  concile  de  Trente  s^exprime  ainsi  :  «  Quare  Metropo- 
»  litani  per  se  ipsos^  seu  illis  legitime  impeditis.  Coepiscopus 
))  antiquior...  non  prsetermittat  synodum  in  sua  provincia 


»  cogere.  » 


On  entend  par  ces  mots^  Coepiscopus  antiquior^  celui  qui 
est  le  plus  ancien  dans  Fepiscopat^  et  non  le  pius  ancien 
d'age,  et  il  n'y  a  point  de  difficulte  a  cet  egard. 

Mais  un  doute  s'eleva  pour  savoir  s'il  fallait  entendre  seu- 
lement  le  plus  ancien  des  suffragants^  ou  bien  le  plus  ancien 
de  tous  les  Eveques  du  concile,  y  compris  les  exempts.  Ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  loin^  les  Eveques  nullius  metro- 
poleos,  c*est-a-dire  qui  ne  sont  soumis  a  aucun  Archeveque 
et  qui  dependent  immediatement  du  Saint-Siege,  sont  obli- 
ges  d'assister  neanmoins  a  un  concile  provincial,  et  pour 
cela  de  choisir  une  fois  pour  toutes  un  Metropolitain  au 
concile  duquel  ils  soient  tenus  de  se  rendre.  U  peut  se  faire 
qu'un  de  ces  Eveques  exempts  soit  plus  ancien  dans  repi- 

7 
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scopat  que  tous  les  sufFragants  :  de  la  le  doute  si  le  mot  du 
concile  de  Trente  Episcopus  antiquior  doit  s'entendre  du  plus 
ancien  des  Eveques  du  concile,  tant  suffragants  qu'exempts. 
La  difficulte  fut  resolue  en  ces  termes  par  la  congregation 
des  cardinaux-interpretes  : 

«  Suffraganeus  antiquior,  Metropolitano  impedito,  debet 
»  convocare  concilium  provinciale^  et  in  cseteris  vice  dicti 
»  Metropolitani  fungi,  prout  decernitur  hoc  capite,  et  non 
»  alius  Episcopus  qui  non  est  suffraganeus^  et  si  sit  exemptus 
»  et  apostolicse  Sedi  immediate  subjectuS;,  licet  in  concilio 
»  provinciali  per  Metropolitanum  dum  viveret  celebrato, 
»  juxta  formam  hujus  capitis^  elegerit  dictum  Metropohta- 
»  num  cujus  synodo  interesset;  etiamsi  omnibus  dicti  Me- 
»  tropolitani  suffraganeis  antiquior  esset,  ac  in  concilio  pro- 
»  vinciali  super  omnes  dictos  suffraganeos  sederet. »  (Decl.  ^, 
in  cap.  2,  sess.  24^  conc.  Trid.) 

Tel  est  le  droit  actuel.  Autrefois,  lorsque  le  siege  archie 
piscopal  etait  vacant^  c'etait  le  chapitre  de  la  metropole  qui 
faisait  la  convocation,  ainsi  que  Faffirme  le  cardinal  Petra  : 
«  Sed  quid  dicendum  si  Archiepiscopus^,  ante  convocationem 
»  obierit,  ad  quem  spectet  convocatio^  et  an  fieri  valeat;  et 
»  dicendum  spectare  etiam  ad  antiquiorem  suffraganeum 
»  Episcopum,  et  non  ad  capitulum  metropohtanae,  exverbis 
»  claris  ejusdem  concihi,  quidquid  antea  fuerit;  nam  anti- 
))  quitus  capitulum  convocabat ,  si  sedes  archiepiscopalis 
»  fuisset  vacans. »  (Commenlariaad  constitutiones  apostolicaSy 
tomo  I,  constitutio  unica  Honorii  II,  sectione  1 ,  n.  23). 
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CHAPITRE   VII. 

SI    LE     VICAIRE     GENERAL     DU    METROPOLITAIN     PEUT 
CONVOQUER      LE      CONCILE. 


Le  canoniste  Gibert  affirme  que  quelquefois,  en  France, 
la  convocation  est  faile  par  le  vicaire  general  du  Metropoli- 
tain.  Voici  les  paroles  de  cet  auteur  :  «  In  Gallia  quibusdam 
»  in  casibus  convocat  concilia  provincialia  Metropolitani  vi- 
»  carius,  quibus  tamen  non  praesidet,  sed  antiquior  Episco- 
))  pus.  Insigne  exemplum  habes  in  concilio  Narbonensi 
))  anni  1551^  convocati  a  vicario  generali  Archiepiscopi  Nar- 
»  bonensis.  Idque  etiam  in  illo  singulare^  quod  nullus  Epi- 
))  scopus  illi  adfuit^  sed  goli  suffraganeorum  et  Archiepiscopi 
»  vicarii  generales  (i).  )) 

Ce  qui  frappe^  avant  tout^  dans  cette  assertion  de  Gibert, 
c'est  qu'elle  n'est  pas  suffisamment  appuyee,  puisqu'un  seul 
fait  est  loin  de  prouver  qu'une  pratique  aussi  contraire  a  la 
coutume  generale  ait  lieuparfois  en  France.  Ce  fait  d'ailleurs 
est  anterieur  a  la  cloture  du  concile  de  Trente,  qui  attribue 
le  droit  de  convocation  au  pius  ancien  des  suffragants,  quand 

(1)  Gibert.  Corpus  juns^  t  I  p.  68. 
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le  iMetropolitain  est  empeche;  et  aucun  faitde  ce  genrfne 
pouvant  etre  cite  pour  laFrance  depuis  le  concile  de  Trente, 
Tassertion  eut  du  au  moins  n^etre  relative  qu'aux  temps  an- 

terieurs. 

L'auteur  dont  nous  parlons  parait;,  de  plus^  n'avoir  pas  fait 
attention  que  ce  vicaire  general  de  rArcheveque  de  Nar- 
bonnc;,  qui  etait  aussi  protonotaire  du  Saint-Siege,  se  donne 
comme  ayant  juridiction  sur  toutelaprovince  de  Narbonne, 
sans  dire  de  qui  il  la  tient  :  «  Quare  cuni  christianse  reipu- 
»  blicse  hac  provincia  Narbonensi  administratio  nohis  com- 
»  missa  sit...,  vos  omnes,  quibus  prima  ecclesise  admini- 
))  stratio  credita  est,  convocandos  putavimus.  »  Est-on  sur 
qu'il  n^agissait  point  en  vertu  d\me  delegation  speciale  du 
Saint-Siege^  et  n'est-on  point  porte  a  le  penser,  quand  on 
voit  les  suifragants  se  soumettre  a  assister  au  concile  par 
procureur?  « Assistentibus  etiam  procuratoribus  seu  syn- 
dicis  ecclesiarum  metropolitange  Narbonensis^  cathedralium 
Biterrensis,  Carcassonensis,  Montispesulani^  AgathensiS;,  Ne- 
mausensiS;,  Electensis  et  S.  Pontii  Tliomeriarum  :  Episcopo 
vero  Elnensi  (de  Perpignan)  uno  etiam  ex  suffragatoribus 
provinci^e  ejusdem,  ahisque  vocatis  absentibus^  ut  ex  acto- 
rum  contextu  seu  processu  ut  vocant  verbali  his  de  rebus 
facto  latius  perspicuum  esse  potest.  » 

Nous  trouvons  cependant  un  monument  qui  porte  a  sup- 
poser  que,  dans  rantiquite,  la  convocation  du  concile  pro- 
vincial  etait  faite  quelquefois  par  le  vicaire  general  de 
VArcheveque  :  c'est  la  formule  rapportee  par  Barbosa  et  par 
Tamburin  pour  instituer  un  vicaire  general;  on  y  lit  ce  pas- 
sage  :  «  Dantes  et  concedentes  eidem  plenam  et  liberam  po- 
testatem....  synodum  dioecesanam  celebrandi^  provinciale 
concilium  convocandi;,  etc...»  (Tamburinus,  de  Jure  abb., 
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1. 1,,  pag.  bOO.  Colonioe  Agripp.,  1691. — Barbosa,  de  Officio  et 
potest.  episc^  part.  3,  alleg.  54,  n°  56.) 

En  1517,  lo  cardinal  Jules  de  Medicis,  Youlant  faire  cele- 
brer  un  concile  provincial  a  Florence  dont  il  etait  Arche- 
veque,  chargea  un  de  ses  grands  vicaires  d'en  faire  la  convo- 
cation. 

«Domino  Petro  Andreae  Gammaro  ,  vicario  et  locum 
»  tenenti  nostro  generali;,  vices  nostras  demandavimus,  ut 
))  vocato  universo  provinciae  clero,  laudabile  hoc  saluberri- 
))  mumque  institutum  aggrederemini.  »  (Mansi,  Suppl.  a 
Goleti,  t.  V,  p.  408.) 

Les  trois  faits  rapportes  prouvent  qu'au  moins  en  certains 
temps  et  en  certains  lieux,  avant  le  concile  de  Trente,  il  a 
ete  recu  que  la  convocation  put  etre  faite  par  le  vicaire  gene- 
ral,  delegue  a  cet  effet  par  son  Metropohtain.  Mais  il  faudrait 
des  exeraples  plus  nombreux  pour  qu'on  put  en  conclure 
que  telle  etait  la  discipline  universelle. 

Quant  aux  temps  posterieurs  au  concile  de  Trente,  Gibert 
ne  cite  aucun  de  ces  exemples;  et  le  decret  de  ce  concile  ex- 
primant  formellement  que  la  convocation  doit  etre  faite  par 
le  Metropolitain,  ou,  a  son  defaut,  par  le  plus  ancien  des 
suffragants,  on  doit  en  conclure  que,  dans  le  droit  actuel,  la 
convocation  par  un  grand  vicaire  serait  irreguhere  et  de 
nulle  valeur. 
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CHAPITRE  VIII. 


LES    ARCHEVEQUES    QUI     n'0NT    POINT    DE     SUFFRAGANTS 
PEUVENT-ILS    CELEBRER     UN    COISCILE    PROVINCIAL? 


]Non-seulement  il  existe  des  metropoles  qui  n'ont  qu'un 
suffragant,  comme  est  aujourd'hui  en  France  ceile  de  Gam- 
brai,  mais  il  peut  meme  y  avoir  des  Archeveques  qui  n'en 
aient  aucun,  comme  )e  fait  observer  Benoit  XIV,  en  citant 
pour  exemple  les  Archeveques  de  Rossano^  de  Lanciano,  de 
Lucques  et  de  Ferrare.  Une  question  s'eleve  a  leur  sujet  : 
Lorsque  ces  Archeveques  convoquent  un  synode  en  y  appe- 
lant  les  abbes  qui  ont  juridiction  quasi  episcopale,  ce  synode 
est-il  provincial  ou  seulement  diocesain?  En  1694,  la  congre- 
gation  interprete  du  concile  de  Trente  le  regarda  comme 
provincial,  et  le  concile  de  Rome  de  1 725  donna  une  decision 
toute  contraire.  Voici  Fhistorique  de  ces  deux  decisions  con- 
tradictoires. 

En  1584,  Feveque  de  Trivento,  dont  le  diocese,  etant  alors 
nullius,  ne  relevait  de  la  juridiction  d^aucune  metropole^  se 
trouvait  dans  la  categorie  de  ceux  a  qui  le  concile  de  Trente 
a  ordonne  de  choisir  une  fois  pour  toutes  une  metropole  et 
d'assister  aux  conciles  provinciaux  celebres  par  TArcheveque 
de  cette  metropole.  II  fit  choix  de  TArcheveque  de  Lanciano^ 
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qui  n'avait  point  de  suffragant,  et  les  choses  etaient  demeu- 
rees  en  cetetat  jusqu'en  4  694.  Acette  epoque,  onmit  en  ques- 
tion  si  le  choix  etait  regulier  et  devait  etre  maintenu.  La  rai- 
son  d'en  douter  etait  que  rArcheveque  choisi,  n'ayant  pas  de 
suffragant,  ne  paraissait  pas  pouvoir  celebrer  un  concile  pro- 
vincial.  La  congregation  interprete  du  concile  de  Trente  de- 
cida  que  le  choixdevait  etre  maintenu^  donnant  pourraison 
que  la  province  de  cet  Archeveque  comprenait  des  abbes 
nullius,  avec  lesquels  il  pouvait  celebrer  un  veritable  concile 
provinciaL 

Mais^enl725^  la  discussion  recommenca  dans  le  concile 
romain  tenu  par  Benoit  XIIL  Les  Archeveques  de  Lanciano, 
dans  rAbruzze,  royaume  deNaples,  et  de  Rossano,  dans  la  Ga- 
labre  Giterieure,  tous  deux  sans  suffragants^  soutinrent  leur 
droit  de  celebrer  des  conciles  provinciaux^  conformement  a 
ladecision  de  1694.  Leur  sentiment  fut  vivement  combattu 
par  Fran^ois  Pittoni,  Fun  descanonistes  du  concile.  Dans  une 
savante  dissertation^  ce  theologien  montra  que  les  Archeve- 
ques  qui  n'ont  pas  de  suffragant  ne  sont  pas  en  realite,  et  dans 
la  rigueurdumot,  desMetropolitains  nides  Archeveques;  que 
leur  titre  est  purement  honorifique^  et  doit  etre  considere 
comme  un  privilege  accorde  par  le  Saint-Siege.  II  s'appuya  )^y^ 
entre  autres  sur  le  canon  Scitote  de  la  cause  6%  question  3% 
ainsi  couqu  :  «  Scitote  certam  provinciam  esse  quse  habet  de- 
»  cem  autundecim  civitates  et  unum  regem  et  totidem  mino- 
))  res  potestates  subse  et  unum  Metropohtanum  aliosque  suf- 
))  fraganeos  X  aut  XI  Episcopos  judices.  ))  Sa  conclusion  fut 
que  les  eveques  nullius  ne  satisfaisaient  pas  a  la  prescription 
du  concile  de  Trente^  en  choisissant,  pour  assister  au  concile^ 
un  de  ces  Archeveques  improprement  dits,  qui  n'ont  point  de 
suffragants,  attendu  que  les  synodes  celebres  par  de  tels  Ar- 
cheveques,  lors  meme  qu'il  s'y  trouverait  des  abbes  ayant  ju- 
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ridiction  quasi  episcopale,  sont  toiijours  de  simples  synodes 
diocesains,  et  jamais  des  synodes  provinciaux.  Ce  raisonne- 
ment  de  Pittoni  tirait  un  grand  poids  de  la  coutume,  incon- 
testablement  tres-ancienne,  de  conferer  parfois  le  titre  tiono- 
rifique  d'Archeveque^  sans  y  attacher  aucune  juridiction. 
Les  Peres  du  concile  de  Nicee  voulurent  que  Tfiveque  de 
Jerusalem^  quoique  demeurant  soumis  a  la  juridiction  de 
cehii  de  Cesaree,  precedat  les  autres  ISveques  de  la  province, 
et  lui  accorderent  une  espece  de  droit  de  Metropohtain,  qui 
n^etait  qu^honorifique.  «  Quia  consuetudo  obtinuit  et  antiqua 
»  traditio  ut  Mlim  Episcopus  honoretur^  habeat  honoris  con- 
»  sequentiam^  salva  metropoli  propria  dignitate.  »  (Canon  V 
du  {"'concile  de  Nicee.)  Le  concile  de  Chalcedoine  voulutque 
les  eveques  de  Nicee  et  de  Chalcedoine  fassent  desormais  ap- 
peles  Metropohtains^  mais  en  ajoutant  nomine  tantum,  honore 
solummodo,  et  salva  Nicomediensium  civitati  (c'etait  la  verita- 
ble  metropole)  propria  dignitate.  Une  histoire  fort  ancienne 
de  la  vie  de  Theodoric,  eveque  de  Metz,  contient  ie  passage 
suivant,  cite  par  BenoitXIV  (1) :  «  Quidam  Metensium  Ponti- 
»  ficum  honorati  ultraprivatum  praesulum  modum^  plerum- 
)/  que  a  Sede  apostolica  tale  consecuti  sunt  privilegium,  sive 
))  ob  sanctitatis  gratiam,  sive  ob  nobihtatis  gloriam^  ut  salva 
»  Metropohtani  subjectione,  Archicpiscopi  fungerentur  officio 
»  et  honore. »  Bien  plus,  le  titre  de  Patriarche  a  ete  quelquefois 
ainsi  accordecomme  purementhonorifique.  On  peut  citer  pour 
exemple  Rodulphe^  archeveque  de  Bourges,  qui  paraissait 
vouloir  s^attribuer  en  cette  quahte  de  Patriarche  quelque  ju- 
ridiction  sur  rArcheveque  de  Narbonne,  et  auquel,  pour  cet 
objet,  le  pape  Nicolas  ?•"  ecrivit  en  ces  termes  :  «  Conquestus 
»  est  apostolatui  nostro  frater  noster  Sigedodus,  Archiepisco- 


(1)  De  Sijn.  diceces.y  lib.  II,  cap.  4. 
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»  pus  Narbonensis,  quodclericos  suos,  eo  invito^  ad  judicium 
»  tuum  venire  compellas^  etderebus  adecclesiam  suam  perti- 
»  nentibus^eo  inconsulto^  quasi  jure  patriarchatus  tui  dispo- 
»  nas  :  cum  hoc  nec  antiquitas^  cui  patres  sanxerunt  reye- 
»  rentiam^  liabeat,  et  auctoritas  sacrorum  canonum  penitus 
»  interdicat  (1)...  »  L'epitaphe  de  Henri  P%  Cardinal-Arche- 
veque  de  Bourges,  mort  en  1200,  est  ainsi  rapportee  dans  le 
Gallia  christiam,  t.  II,  col.  26. 

Hlc  bonus  Henricus  vir  nobilis  et  patriarcha 
Quondam  Bituricus,  tumuli  jacet  hujus  in  arca. 

Les  actes  du  concile  de  Bourges  de  1528  renferment  ces 
mots  :  «  Prsesidente  Francisco  de  Tournon,  Archiepiscopo 
))  Patriarcha  Bituricensi,  Primate  Aquitanise.  »  II  parait  par 
ces  citations  que  les  Arclieveques  de  Bourges  retinrent  avec 
soin  le  titre  de  Patriarches ;  mais  on  ne  voit  pas  depuis  Ro- 
dulphe  qu'ils  aient  jamais  entrepris  d'exercer  aucune  juri- 
diction  sur  les  Primats,  ce  qui  prouve  qu'ils  regardaient  eux- 
memes  leur  titrc  comme  purement  honorifique. 

Ces  faits  et  les  raisonnements  que  faisait  valoir  dans  sa  dis- 
sertation  le  canoniste  Pittoni  entrainerent  les  Peres  du  con- 
cile  de  Rome  de  1725;  ils  deciderent  que  les  Archeveques 
sans  suffragants  ne  pouvaient  pas  tenir  de  conciles  provin- 
ciaux.  Voici  le  texte  de  ce  decret  :  «  Gumque  juris  tantum- 
»  modo  sit  majoritatis  et  pra^eminentiae  Metropolitanorum 
»  provinciam  el  Episcopos  sibi  et  metropolitana?  ecclesiae  suf- 


(1)  Gause  9%  quest.  3%  canon  8^  Nicolas  I"  ne  regardait  comme  vrais  Pa- 
triarches  que  ceux  de  Rome,  d'Alexandrie  et  d'Antioche,  comme  il  le  dit  en 
propres  termes  dans  sa  reponse  aux  Bulgares,  rapportee  par  Benoit  XIV, 
loco  citato. 
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»  fragantes  habentium,  provincialia  concilia  cogere,  quae 
»  merito  Episcoporum  conventus  appellantur,  decernimus 
))  idcirco  et  ex  concilii  Tridentini  mente  declaramus,  nulli 
»  licuisse  nec  licere  Archiepiscopo  qui  provincia  et  Episcopis 
))  careat  suffraganeis,  sub  praetextu  quoque  quod  abbates 
»  adsint  in  ejus  dioecesi  exempti  cum  territorio  separato  et 
»  jurisdictionem  quasi  episcopalem  habentes,  provinciale 
»  concihum  solis  cum  iisdem  abbatibus  celebrare  :  quod  si 
»  fecerit,  non  provincialem^  sed  dioecesanam  potius  synodum 
»  nuncupandam  fore  censemus;  ac  proinde  nec  talem  Archie- 
»  piscopum,  ad  Tridentinam  ut  supra  sanctionem  exequen- 
»  dam,  in  Metropohtanum  ab  exemptis  ipsis  ehgi  posse  defi- 
»  nimus  (1).  » 

(1)  Titre  9,  chap.  2.  Coleti,  t.  XXI,  p.  1867. 
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CHAPITRE    IX. 


OBLIGATION,  TANT  POTJR  LE  METROPOLITAIN,  QUE  POUR 
LES  SUFFRAGANTS,  LES  EVEQUES  NULLIUS  METROPOLEOS, 
ET  LES  PRELATS  INFERIEURS  NULLIUS  DIOECESIS^  d'aS- 
SISTER  AU  CONCILE  PROVINCIAL  ;  ET  SI  l'eVEQUE  NON 
CONSACRE,  MAIS  QUI  A  ETE  CONFIRME  ET  QUI  A  PRIS 
POSSESSION    DE    SON    DIOCESE,  DOIT    ETRE    INVITE. 


(( Pour  le  Metropolitain  et  ses  suffragants,  dit  Fagnan, 
))  i^obligation  d'assister  au  concile  n'est  pas  douteuse.  »  (Ad 
caput  Sicut  olim,  de  accusationibus.) 

Le  septieme  concile  oecumenique,  chapitre  sixieme,  s'ex- 
prime  ainsi  au  sujet  des  Metropolitains  ;  «  Si  quis  vero  Me- 
))  tropolitanorum  hoc  neglexerit  agere,  absque  necessitate  vel 
»  vi  seu  aliqua  rationabih  occasione^  canonicis  poenis  subja- 
»  ceat.  » (Gaiion  7"  de  la  18*'  distinct.) 

Le  quatorzieme  canon  de  la  dix-huitieme  distinction  for- 
mule  ainsi  Fobhgation  pour  les  suffragants  :  «  Si  quis  Episco- 
))  porum  commonitus  a  Metropolitano  ad  synodum^  nulla 
y)  gravi  intercedente  necessitate  corporah^  venire  contempse- 
»  rit  (sicut  statuta  Patrum  sanxerunt)  usque  ad  futurum  con- 
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»  ciliiim  ciinctorum  Episcoporiim  charitatis  communione  pri- 
))  Yctur.  »  Le  meme  point  de  droit  se  trouve  pareillement 
etabli  par  le  dixieme  canon.  «  Placuit  ut  quando  congregan- 
»  dum  est  concilium^  Episcopi  qui  neque  aetate^  neque  aegri- 
))  tudine,  neque  alia  graviori  necessitate  impediuntur,  com- 
i)  petenter  occurrant.  Quod  si,  non  potuerint  occurrere^ 
»  excusationes  suas  litteratorie  conscribant.  » 

Les  expressions  du  concile  de  Trente  ne  sauraient  etre  plus 
explicites  :  «  QuoEpiscopi  omnes...  conYenire  omnino  tenean- 
tur.  » 

Les  Eveques  qui  ne  sont  soumis  a  la  juridiction  d'aucun 
Archeveque  et  dependent  immediatement  du  Saint-Siege^ 
sont  pareiliement  atteints  par  la  loi  du  concile  de  Trente  : 
«  Itidem  Episcopi  qui  nulh  Archiepiscopo  subjiciuntur^  ali- 
»  quem  vicinum  Metropolitanum  semel  ehgant^  in  cujus 
»  synodo  provinciah  cum  aliis  interesse  debeant;  et  quse  ibi 
»  ordinata  fuerint  observent  ac  observari  faciant :  in  reliquis 
»  omnibus  eorum  exemptio  et  privilegia  salva  atque  integra 
»  maneant.  »  (Sess.  24,  cap.  2  de  ref.) 

Ces  mots  el  qiice  ibi  ordinata  fuerint  ohservent  ne  conferent 
au  Metropoiitain  aucun  droit  de  contraindre  rEveque  exempt 
a  l'observation  des  decrets  publies  dans  le  concile,  ainsi  que 
la  congregation  des  cardinaux-interpretes  Ta  decide  par  la 
declaration  suivante  :  «  Etnotandum  quod  Episcopus  exemp- 
»  tus  qui  Metropolitanum  vicinum  semel  elegit,  et  ejus  pro- 
»  vinciali  synodo  interfuit,  non  potest  ab  eodem  Metropo- 
»  litano  compelli  nec  cogi  ad  constitutiones  in  ea  synodo 
»  editas  observandas;  sic  congregatio  censuit,  et  hoc  ratione 
»  exemptionis;  nam  concilium  loquitur  tantum  de  interes- 
»  sentia;  in  reliquis  vero  servat  exemptionem  Metropolitano- 
»  rum.  »  (Decl.  in  cap.  2  de  ref.,  sess.  24  conc.  Trid.) 

Quant  au  choix  du  Metropolitain,  c'est  FEveque  exempt 
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qui  le  fait  lui-meme  sans  avoir  besoin  du  consentement  de 
son  chapitre^  comme  Fexprime  le  commencement  de  la  de- 
claration  que  nous  venons  de  citer  :  «  Hunc  (vicinum  Me- 
))  tropolitanum)  solus  Episcopus  (et  alii  inferiores  ecciesia- 
»  rum)  absque  consensu  capituli  et  cleri,  imo  ipsis  contradi- 
»  centibus  et  aliam  electionem  facientibus,  eligere  possunt.  » 

L'archipretre  d'AItamura  dans  le  royaume  de  Naples  de- 
manda  a  la  congregation  des  cardinaux-interpretes  si  le  se- 
cond  chapitre  de  la  vingt-quatrieme  session  du  concile  de 
Trente^  d'apres  lequel  les  Eveques  qui  ne  sont  soumis  a  la 
juridiction  d'aucun  Archeveque  sont  tenus  de  choisir  unc 
fois  pour  toutes  un  Metropolitain^  afm  d'assister  aux  synodes 
provinciaux  de  sa  metropolC;,  s'etendait  aussi  a  un  archipretre 
nullius  dioecesis  et  independant  de  tout  Archeveque.  Le  Sou- 
verain  Pontife,  apres  avoir  pris  Favis  de  la  congregation^  fit 
repondre  que  cette  disposition  s'etendait  non-seulement  a 
Farchipretre  en  question,  mais  a  tout  autre  prelat  inferieur 
qui  serait  nullius  dioecesis.  Chacun  de  ces  prelats  doit  choisir 
un  MetropoKtain.  Mais  il  peut  faire  ce  choix  sans  le  consente- 
ment  de  son  clergC;,  comme  Tindiquent  ces  mots  de  la  decla- 
ration  deja  citee :  Et  alii  inferiores  ecclesiarum  absque  consensu 
capituli  et  clerij  etc,  et  comme  le  dit  expressement  au  sujet 
de  i^archipretre  nullius  dioecesis  la  declaration  suivante  : 
«  Archipresbyter  nulhus  dioecesis  poiest  Archiepiscoporum 
»  aliquem  in  Metropolitanum  ehgere^  atque  ejus  synodo 
))  provinciali  se  subjicere^  non  obstante  contradictione  cleri 
»  dicti  archipresbyteratus.  »  (Declarationes  in  cap.  2,  sess. 
24  conc.  Trid.^  n.  9.) 

Les  Eveques  de  la  province  Romaine^  par  exemple  ceux 
qui  se  trouvent  entre  la  province  de  Gapoue  et  celle  de  Pise, 
ne  sont  pas  compris  dans  le  decret  du  concile  de  Trente  qui 
enjoint  le  choix  d'un  Metropolitain  aux  Eveques  qui  ne  de- 
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pendent  d'aucun  Archeveque.  Ainsi  Ta  declare  la  congrega- 
tion  des  cardinaux-interpretes  :  «  Hoc  decretum  non  habet 
))  locurn  in  Episcopis  qui  sunt  in  provincia  Romana,  vekiti 
f>  qui  sunt  inter  Capuanam  provinciam  et  Pisanam  ))  (loco 
cit.,  n°  7). 

Quant  a  un  Eveque  qui  aurait  re^u  ses  bulles  de  confirma- 
tion  et  qui  aurait  pris  possession  de  son  diocese,  mais  qui  ne 
serait  pas  encore  sacre^  voici  ce  que  dit  ie  cardinal  Petra  : 
((  Et  etiam  vocandus  estEpiscopus  non  consecratus^  qui  habet 
vocem  prout  alii.»  Gommentarium  adconstitutionemunicam 
Honorii  H,  sectione  1,  n.  25.  1. 1,  p.  266,  edit.  Venetige  1741). 
Barbosa,  sur  rautoriteduquels'appuiele  cardinal  Petra,  diten 
effet  la  meme  chose,  mais  en  supposant  que  cet  Iilveque  a  deja 
pris  possession  de  son  siege  :  «  Episcopus  nondum  consecra- 
tus,  si  sit  electus  et  confirmatus,  ac  possessionem  episcopatus 
adeptus,  potest  interesse  concilio,  ac  proinde  de  necessitate 
ad  illud  est  vocandus.  »  {CoUectanea  in  jus  Pontificiiim,  ad 
primam  partem  decreti,  distinctione  18,  ad  caput  Si  Episco- 
pus,  n.  3.)  La  meme  doctrine  se  retrouve  dans  le  commen- 
taire  de  Barbosa  sur  le  concile  de  Trente  (ad  caput  2,  sess.  24 
de  ref.,  n.  6.) 

Nous  avons  deja  montre,  au  chapitre  huitieme  de  la  pre- 
miere  partie,  que  robligation  de  celebrer  les  conciles  provin- 
ciaux  n'a  pas  ete  perimee  par  la  longue  desuetude  qui  a  eu 
lieu  en  France.  Cette  desuetude  n'excuserait  donc  pas  aujour- 
d'hui  les  Eveques  qui  refuseraient  d  assister. 


PERSONNES    COMPOSANT    LE    CONClLEj     ETC.        1  H 


CHAPITRE  X. 


LES  EVEQUES  ETRANGERS,  OU  QUI  n'oNT  AUCUNE  JURI- 
DICTION  EPISCOPALE  DANS  LA  PROVINCE,  ONT  -  ILS 
droit  d'assister  AU  CONCILE  PROVINCIAL?  LES 
PERES  DU  CONCILE  PEUVENT-ILS  LES  Y  ADMETTRE 
AVEC    VOIX     DELIBERATIVE  ? 


En  1850,  FArcheveque  d'Aix^  se  disposant  a  convoquer  le 
concile  de  sa  province^  soumit  a  Rome  des  doutes  sur  cette 
matiere.  La  cause  fut  traitee  per  summaria  precum,  en  sorte 
qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  le  Thesaurus  resolutionum. 
Nous  allons  la  reproduire  d'apres  la  feuille  meme  qui  fut  ex- 
pediee  a  FArcheveque  d'Aix.  Puis  nous  resoudrons  les  diffi- 
cultes  proposees. 

§   I- 

Decision  du  24  aout  1860,  adressee  a  rArcheveque  d'Aix. 

Aquensis.  —  Juris  voiandi  et  prwcedenticB.  —  Exposuit  im- 
perrime  Aquensium  Archiepiscopus,  sicut  in  caeteris  GaUise 
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provinciis  partim  jam  sunt  celebrata^  partim  quamprimum 
celebranda  supersunt^  in  sua  quoque  metropolitana  ecclesia 
sexto  idus  impendentis  septembris  cogendum  esse  proYin- 
ciale  concilium.  Quia  vero  singularis  casus  occurrit^  ut  in 
memorata  metropoli  commoretur  Episcopus  mere  titularis,, 
qui  episcopatui  cessit^  quem  obtinuit  jampridem  in  aliena 
provincia^  antequam  illuc  conveniant  Episcopi  suffraganei 
cum  cseteris  qui  sedem  habent  in  concilio^  tria^  quse  ad  calcem 
exscribentur^  dubia  sacro  huic  Ordini  dirimenda  proposuit. 
Ad  primum  quod  attinet,  dilucide  constat  {ex  cap.  2^  sess.  24, 
de  reform.  S.  concil.  Trid.],  ad  concilium  provinciale  con- 
venire  debere  omnes  Episcopos,  scihcet  suffraganeos,  et  ahos, 
qui  de  jure  vel  consuetudine  vocari  et  interesse  solent.  Jam 
vero  certum  est  ad  concihum  admittendos  esse  abbates  et 
commendatarios,  tam  cum  jurisdictione  et  territorio  quam 
absque  eo,  capitula  ecclesiarium  cathedrahum,  et  coUegiata- 
rum  habentium  jurisdictionem  quasi  episcopalem^  vei  ipsa- 
rum  vicarii,  ceu  unanimiter  docent  Quaranta (Summa  Bull., 
F°  ConcUium  iwovinciale,  a  q.  2  ad  Q),  Van  Espen  (de  jur. 
eccl.  umv.,  part.  \,  tit.  20,  num.  12  et  seqq.)  et  Petra  [in 
comment.  ad  constit.  Honorii  11,  sect.  i,  n.  25  et  seqq.,  t.  I). 
De  ahorum  autem  admissione  respendet  a  consuetudine,  ceu 
notat  Yan  Espen,  loco  citato.  Hinc  sequitur  ut  de  necessitate 
adconcilium  vocandus  vel  admittendus  non  esset  Episcopus, 
de  quo  quseritur,  nec  ex  jure  nec  ex  consuetudine.  Non  ex 
jure,  quia  de  necessitate  juris  vocari  debent  soh  E})iscopi 
totius  provinciae,  ahique  jurisdictionem  quasi  episcopalem 
habentes,  ut  monet  Quaranta  (loc.  cit.^  q.  6),  Petra  {loc.  cit.) 
ahique  complures;  non  ex  consuetudine,  quia  casus  est  sin- 
gularis  et  extraordinarius.  Non  ideo  tamen  admissio  eidem 
denegatur,  si  concilio  placuerit,  ceu  de  Episcopo  aherius 
provinciae  apposite  testatur  Zerola,  inprax.  Episcop.,  F"  Co7i- 
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ciliumy  q.  5,  ad  quintum  duhium,  ibi :  An  possint  admitti 
Episcopi  alterius  provinciw?  Sylvester  in  verbo  Concilium, 
num,  9,  §  6,  dicit  quod  sic  ,  si  accedant  voluntarii,  et  similiter 
alii,  quorum  consilium  est  neccssarium,  et  ibi  ut  consultores. 

Hisce  prsenotatis  facilis  videtur  primi  dubii  resolutio  :  ha- 
bere  enim  Yocem  decisivam  est  actus  jurisdictionis,  ut  notat 
Quaranta  (loc.  cit.  in  addit.  ad  q.  3) ,  et  Thomas  Campegius 
(de  auctorit.  SS.  Conciliorum,  cap.  7^  §§  1  et  4).  Unde 
sequitur  una  cum  Episcopis  provincise  vocem  seu  votum 
habere  decisivum  abbates  et  commendatarii  tantum  qui  po- 
pulum  habent  et  jurisdictionem  quasi  episcopalem,  quod 
extremum  esse  constat  omnino  necessarium  ad  ferendum 
suffragium  dehberativum ;  et  hoc  proinde  denegatur  tam  cse- 
teris  abbatibus  sine  juridictione ,  quam  capitulis  calhedra- 
lium^  seu  illorum  deputatis,  qui  votum  habent  tantummodo 
consultivum^  veluti  communiter  sentiunt  Thomassinus  {de 
nova  et  vet.  Ecclesia^  discipl.,  part.  2,  lib.  III,  cap.  ^8,  n.  9), 
Petra  (loc.  cit.  a  num.  35  ad  43),  Yan  Espen  (loc.  cit.),  Fa- 
gnan  (de  his  quw  fiunt  a  major.  part.,  in  cap.  Etsi  membra), 
Gavantus  (in  Manual.  Episc.  F"  Conciliumprovinciale,  num. 
53 e^  seqq. ),  Leo  (in  Thesauro  for.  EccL,  part.  ] ,  cap.  9, 7ium. 
7  et  S),  Gallemart  et  Barbosa  (m  co7ic.  Trid.,  cap.  2,  sess.  24). 

De  Episcopis  titularibus  hsBC  habet  Gampegius  (loco  citato, 
§  5):  «  Simihter  Episcopi,  qui  ecclesiis  pra^sunt  in  terris 
))  infidelium ,  et  qui  renunciarunt  episcopatui  vocem  ha- 
))  bent  decisivam^  quoniam  dare  vocem  in  conciiio  non 
))  est  speciahs  jurisdictionis  hujus  vel  ilhus  ecclesia),  sed 
))  competit  universali  Ecclesiae,  et  Episcopis  eam  reprsesen- 
))  tantibus,  de  cujus  corpore  sunt  hi  Episcopi,  cum  digni- 
))  tatem  retineant  episcopalem ,  omniaque  retineant  per- 
y>  sonse  cohaerentia,  sintque  Episcopi  universalis  Ecclesia), 
))  hcet  administratione  careant,  retinentes  ordinem  et  ho- 
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i)  norem,  quin  etiam  jurisdictionem  habitu.  Similiter  reprae- 
»  sentant  populum  habitu,  licet  non  actu,  quos  etiam  cre- 
»  dimus  non  carere  populo  christiano  infidelibus  permixto.» 
H3ec  tamen  quadrant  profecto  quoad  concilia  generalia  et 
cecumenica,  de  quibus  indubie  agit  Campegius,  non  autem 
quoad  concih*a  particularia  seu  promncialia,  in  quibus  ut 
Episcopus  voce  polleat  decisiva,  necesse  est  ut  actuah  fruatur 
jurisdictione  in  provincia^  cujus  negotia  et  causse  tantum 
subjectorum  in  conciUo  expenduntur;  et  proinde  qui  non 
habet  jurisdictionem  in  ea^  caret  auctoritate  in  judicando  et 
statuendo.  Quod  clarius  patet  ex  verbis  eruditissimi  Catalani, 
Cceremon.  Episcop.,  cap.  31^  §  2,  num.  6;  ibi  :  «Sohitaque 
»  Episcopi  comprovinciales  cum  Metropohtano  vocem  decisi- 
»  vam  obtinent^  unaque  cum  ipso  judicant. »  Et  apertissime 
patet  de  jure  quoad  vicarium  Metropohtani,  qui  sit  Episcopus 
et  consiho  intersit  una  cum  Metropohtano.  Ihi  enim  suffra- 
gium  denegatur,  teste  card.  Petra  (loc.  cit.,  num.  64),  et  ex 
superius  relata  doctrina  Zerolae,  ubi  loquitur  de  Episcopo 
alterius  provinciae;,  qui  admitii  potcst  uti  consultor,  seu  cum 
voto  consultivo,  nisi  tamen  ad  votum  decisi\um  admittere- 
tur  ex  consensu  concihi ,  in  quo  requiritur  consensus  om- 
nium  Coepiscoporum,  uttradit  Petra  [loc.  cit.  num.  G8  el  69), 
et  Quaranta  (Joco  citato,  in  addit.  ad  q.  28). 

Posita  autem  admissione  enunciati  Episcopi  titularis  ad 
concihum  Aquense,  videndum  sequitur  num  Episcopos  suf- 
raganeos  pra^cedere  debeat,  si  antiquior  ihis  fuerit  in  pro- 
motione  ad  episcopatum,  quod  secundo  loco  quaeritur.  Patula 
est  dispositio  capihs  31,  hbri  i,  caeremoniahs  Episcoporum, 
quastatuitur  ut  Episcopipt^cecedant  juxta  ordinem  eorumpro- 
motionis,  nullo  habito  respectu  ad  dignitatem  vel  prweminen- 
tiam  Ecclesiarum.  Ubi  observat  Catalanus  (in  §  15)  :  spectant 
hcecquidem  tumoecumenicaSy  tum provinciales  synodos,  In  hoc 
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omnes  concordant  doclores  et  SS.  canonum  interpretes^  et 
praesertim  Thomassinus  {loc.  cil.,  et  cap.  ^^,  n.  42),  Petra 
(loc.  cit.,  n.  60),  Quaranta  {loc.  cit.,  q.  22),  Zerola  {loc.  cit., 
q.  4)»  Gavantus  {loc.  cit.,  n.  49  et  seqq.),  Leo  (loc.  cit.,  n.  4 
etseqq.),  Navarrus  (de  major.  et  obed.  cons.  3,  5  et  S),  Galle- 
mart  etBarbosa  {loc.  cit.).  Ad  quem  tamen  effectum  atten- 
dendum  esse  tempus  electionis,  non  autem  consecrationis 
observat  Campegius  {loc.  cit.,  cap.  15,  §  9) ,  uno  excepto  Me- 
tropolitano,  qui  uti  prseses  concilii,  primum  semper  obtinet 
locum.  Atquehaec  convenire  videntur  tam  Episcopiscumjuri- 
dictione,  quam  Episcopis  titularibus;  nullaenim  fit  eos  inter 
exceptio.  Et  e  contra  Episcopus,  qui  renunciavit  episcopatui, 
ordinis  praerogativas,  honorem,  et  jura  reverentialia  certis- 
sime  retinet,  cum  nihil  exinde  amittat  prseter  administratio- 
nem  et  ordinis  executionem,  uti  per  se  patet. 

Nihilominus  verius  videtur  ut  Episcopo  mere  titulari  ad 
concilium  admisso  praecedant  Episcopi  suffraganei,  seu  com- 
provinciales  cum  juridictione;  quia  sunt  assessores  et  conju- 
dices  cum  Melropolitano;  ceu  perpendit,  ut  supra,  de  vicario 
Metropolitani,  qui  sit  Episcopus,  praesente  Metropohtano, 
Petra,  loc.  cit.,  n.  64.  Clarius  autem  controversiam  resolvit 
card.  de  Luca,  in  discursu  16  de  Prceem.,  n.  7,  ibi :  a  Quo 
»  vero  ad  alterum  casum ,  concursus  scihcet  hujusmodi 
))  praelatorum  »  (quaestio  enim  erat  inter  Archiepiscopum 
Sebastensem  mere  titularem  vicarium  seu  coadjutorem  Ar- 
chiepiscopi  Pragensis,  qui  titulo  etiam  suffraganei  absque  ju- 
risdictione  decorabatur,  et  Episcopum  Lithomericensem  suf- 
fraganeum  cum  jurisdictione)  « in  ipsa  civitate  metropohtica, 
»  ejusque  dioBcesi  vel  provincia,  distinguebam  inter  functio- 
))  nes  pubhcas  et  jurisdictionales  ratione  episcopatus,  et  prae- 
»  latura3  actuahs,  puta  in  synodo  provinciali,  in  consecratione 
»  Episcopi  comprovinciahs,  in  dieta  regni,  in  coronatione 
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»  regis  vel  reginse  cum  similibus,  et  inter  actus  omnino  in- 
»  differentes  ac  privatos.  —  In  prima  specie,  absque  dubio 
»  pro  Episcopo  respondendum  esse  dicebam  -,  quoniam  cum 
»  isti  sint  actus^  qui  geruntur  in  titulum  sub  nomine  pra^la- 
»  turse,  dictus  Archiepiscopus  titularis,  utpote  non  existens 
»  de  illo  ordine,  seu  genere,  nuUum  jus  habet  in  eis  interve- 
»  niendi,  quia  extra  suum  officium^  unde  reputatur  vir  mere 
»  privatus.  Ac  etiam  urget  eadem  ratio  casus  praecedeniis, 
»  ut  scihcet  habens  jurisdictionem  in  proprio  territorio  seu 
»  loco  praBcedat  non  habentem;  altera  etiam  ratione  ponde- 
»  rata,  quod  Metropohtanus  cum  suis  sulTraganeis  unum  et 
»  idem  constituit  provinciai  corpus,  cujus  ipse  est  caput,  alii 
»  sunt  membra;  ideoque  non  potest  diversa  persona  interme- 
»  diare,  etc. »  Atque  huic  sententise  consentaneam  fuisse 
congregationis  SS.  Rituum  resolutionem  testatur  idem  auctor 
sub  finem  ejusdem  discursus,  num.  12.  Hic  autem  notandum 
occurit  duriorem  fuisse  casum  ab  auctore  discussum,  cum 
ibi  in  titulari  concurrerent  dignitas  archiepiscopalis,  et  titu- 
lus  suffraganei,  licet  absque  jurisdictione,  in  specie  autem 
proposita^  sit  simplex  Episcopus  absque  jurisdictione^  nullo- 
que  alio  honorifico  titulo  decoratus. 

Quia  vero  citata  SS.  Rituum  congregationis  resolutio  haud 
omnino  consona  videtur^  opera)  pretium  judicavi  hic  genui- 
nam  excribere  una  cum  ahis  duabus^  qua?  nonnihil  quaestio- 
nem  attingunt^  ex  authentico  iUius  congregationis  registro 
depromptas.  i<  Pragensis.  —  Archiepiscopus  Sebastensis  in 
»  partibus  infidelium ,  suffraganeus  eminentissimi  domini 
»  Cardinahs  de  Sbarrack,  Archiepiscopi  Pragensis,  declarari 
»  postulavit,  an  ipsi  uti  Archiepiscopo  supra  Episcopum  Li- 
»  thomericensem,  prsesentem  in  civitate  et  dioecesi  Pragensi, 
»  praecedentia  competeret.  —  Die  29  januarii  1656,  S,  R.  C. 
»  respondit.  Ad  Archiepiscopum  uti  Archiepiscopum  majori- 
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»  tate  gradus  supra  Episcopum  prwcedentiam  spectare,  —  Pra- 
»  gensis.  —  Archiepiscopus  Sebastensis,  suffraganeus  Pra- 
»  gensis,exposuitei  adignitatibus  metropolitange  inaliquibus 
»  praecedentiamcontroverti.  —  Die  1  decembrisd657.  S.  R.  C. 
»  respondit  :  Archiepiscopo  litulari  wque  ac  Archiepiscopo  de 
»  residentia  prcelationem  et  obsequia  deheri :  siquidem,  etsi  di- 
»  versoi  sint  sedium  sortes,  lamen  prcesulum  jura  semper  ea- 
»  dem  permanent,  cumutique  detur  cathoUcce  religionis  hosti- 
»  bus  vim  actui,  non  tamen  habitui  potestatis  et  jurisdictionis 
»  inferre,  qua  fraudatur  episcopalis  dignitas,  non  minuilur : 
y)  ac  propterea  Archiepiscopum  Oratorem  coiteris  dignitatibus 
»  archiepiscopali  inferioribus  ubique  et  in  omnibus  prceferen- 
»  dum  esse  declaravit. 

»  Ephesina,  generice  resoluta,  die  8  aprilis  1656,  ita  se  ha- 
»  bet  :  Archiepiscopi  et  Episcopi  titulares  existentes  in  aliena 
»  dioecesi  debentprceferri  Archiepiscopis  consecratione  juniori- 
»  bus,  nec  non  aliis  episcopali  caractere  senioribus,  sed  gradu 
»  archiepiscopali  posteribus ;  extra  tamen  Eccleslm  ambitum, 
»  intra  quam  Ordinario  privative  quoad  omnes  Archiepiscopos 
»  et  Episcopos  etiam  seniores  prcecedentia  competit.  » 

Probe  igitur  perpendendum  est^  num  praecitata^  resolutio- 
nes  ea  valeant  destruere  rationum  momenta ,  quae  protuht 
doctissimus  card.  de  Luca,  cum  prima  fronte  contrariam 
praxim  prae  se  ferre  videantur;  seu  potius  ita  illarum  sensus 
accipi  debeat  ut  in  actibus  mere  privatis,  seunon  jurisdic- 
tionahbus,  vim  suam  exerant,  minime  vero  in  jurisdictio- 
nahbus^  ceu  quodammodo  elucet  ex  limitatione  apposita  in 
postrema  ex  tribus  allatis  resolutionibus.  Episcopi  enim  in 
coucilio  provinciali  coacti  considerari  possunt  tanquam  in 
propria  ecclesia ,  ut  maximum  jurisdictionis  actum  perfi- 
ciant;  ibi  namque  legislatorum^  et  judicum  partes  exercent. 
Atque  in  unum  congregati  sufTraganei  cum  Metropolitano 
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unum  morale  corpus  constituunt^  ceu  optime  notat  cardinalis 
de  Luca  j  adeo  ut  in  eodem  actu  a  proprio  Prgeside  nulla  pos- 
sintrationedisjungi.  Hujusmodi  siquidem  intellectus  maxi- 
mam  liabere  videtur  congruentiam  in  casu,  praesertim  cum 
in  prsefatis  resolutionibus  de  Archiepiscopis  agatur^  iisdem- 
que  prfficedentia  tribuatur  attenta  majoritate  gradus^  ita  ut 
cum  proposita  specie  pienam  haud  exhibeant  identitatem. 

Post  haec  supervacanea  procul  dubio  videtur  tertia^  quse 
proponitur,  qusestio.  Siquidem  Episcopus  exemptus^  de  quo 
loquitur  Tridentinum  in  superius  citato  capite,  est  Episcopus 
cum  jurisdictione,  qui  in  concilio  provinciah^  cujus  Metro- 
pohtanum  elegit^  agit  partes  assessoris  et  conjudicis  non  ali- 
ter  ac  Episcopi  suffraganei;  et  hic  proinde  sumit  proeceden- 
tiam  inter  caeteros  juxta  ordinem  respectivae  promotionis  ad 
episcopatum^  prout  unanimiter  tradunt  canonistse^  et  signan- 
ter  Gallemart  [loc.  cit.,  n.  2),  Quaranta  (loc.  cit.,  q.  22)  et  Ze- 
rola  [loc.  cit.,  q.  4),  ibi :  Exemptus  Episcopus  nonsedere  debet 
supra  omnes  suffraganeos  non  exemptoSy  nisi  sit  in  promotione 
antiquior ;  et  ad  rem  citat  resolutionem  S.  hujus  congrega- 
tionis;  idque  contra  opinionem  glossse  (m  cap.  Per  tuas  1,  de 
major.  et  obed.  littera),  ubi  dicitur  deexempto  :  Sedeat  in  me- 
/?on  ?oco.  Servandum  esse  docent  Abbas  (m  comment.  add. 
cap.  n.  i)  et  cardinahs  Petra  (loc.  cit.,  num.  Gl  e^62),ubide- 
clarationem  glossae  ita  doctissime  concordat  :  Hoc  procedit, 
quando  sintpares  in  ordinatione,  cum  non  sit  hahenda  ratio 
dignitatis.  Et  sicfuit  declaratum  aGregorio  XIII,  ut  supra  re- 
lato  a  Genuense  (in  cap.  89^  n.  15).  Et  sic  observari  in  Gallia 
docet  Cassan  (in  catal.  gtor,  mund.,part.  ^,  consid.  44).  Immo 
Episcopus,  qui  fuit  prius  Archiepiscopus,  etiam  secundum  or- 
dinationis  tempus  locum  obtinet,juxta  declarationem  dicti  Gre- 
gorii  allatam.  In  actibus  videlicet  conciliorum  provincialium 
attendendum  est  tempus  ordinationis  Episcoporum,  non  autem 
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digniias  et  ordo  ecdesiarum.  In  qiio  consentit  et  Qnaranta 
{loc.  cit.  in  addit.  ad  q.  22).  Atque  haec  conclusio  et  Pontificis 
declaratio  maximam  addit  vim  iis,  quae  circa  secundamquaes- 
tionem  superius  adnotavi^  eaque  luculenter  illustrat. 

DuBiA.  —  I.  Utrum  Episcopus,  de  quo  quceritur,  votum  deci- 
sivum  ferre  in  concilio provincialipossit  ac  valeat.  —  II.  Utrum 
prcBcedentia  frui  debeat  quoad  cceleros  Episcopos  suffraganeos, 
si  prius  consecrationem  episcopalem  receperit.  —  III.  Ulrum 
considerari  possit  tanquam  Episcopus  exemptus. 

Die  24  augusti  18S0,  sacra  congregatio  eminentissimorum 
S.  R.  E.  cardinalium  concilii  Tridentini  interpretum  censuit 
respondendum  :  —  Ad.  I.  Negative,  nisi  omnes  et  singuli  Epi- 
scopi  consentiant.  —  Ad.  II.  Negative.  —  Ad.  III.  Negative. 


n. 


Solution  des  difficultes. 

I.  UEveque  etranger  n'apas  droit  d'assister  auconcilepro- 
vincial,  II  en  est  de  meme  de  celui  qui  habiterait  dans  la  pro- 
vince,  mais  sans  y  avoir  aucune  juridiction  episcopale.  — 
Pour  que  les  Peres  du  concile  soient  tenus  d'admettre  une 
personne  a  leurs  deliberations,  il  fant  que  les  lois  ecclesias- 
tiques  donnent  a  cette  personne  le  droit  d'y  prendre  part.  Or 
aucune  loi  ecclesiastique  n'attribue  un  pareil  droit  aux  Eve- 
ques  en  question.  Les  textes  oii  sont  enumerees  les  person- 
nes  qui  doivent  etre  convoquees  de  jure,  n'en  font  aucune 
mention.  II  faut  seulement  excepter  Feveque  nullius,  selon 
ce  qui  a  ete  dit  au  chapitre  precedent. 

II  faudrait  encore  excepter  le  cas  d'une  coutume,  en  vertu 
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de  laquelle  uii  Eveque,  quoique  depourvu  de  la  juridiction 
episcopale  dans  une  province,  serait  neanmoins  en  posses- 
sion  d'assister  aux  conciles  de  cette  province.  En  France,  il 
n'existe  aujourd'liui  aucune  coutume  de  cette  espece. 

II.  Les  Eveques  en  question  peuvent  etre  admis,  soit  comme 
simples  asmtants,  soit  avec  voix  consultative,  soit  meme  avec 
voix  deliberative,pourvu  que  tous  les  Evequcs  du  concileycon- 
sentent ;  1°  La  sacree  congregation  du  concile  Ta  decide,  dans 
la  cause  rapportee  au  paragraphe  precedent.  Au  doute 
utrum  Episcopus  de  quo  quccritur  votumdecisivum  fcrre  in  con- 
cilio  provinciali  posset ,  elle  a  repondu  :  negative,  nisi  omnes 
et  singuli  Episcopi  consentiant.  Donc,  pourvu  que  tous  les 
Eveques  du  concile  y  consentent,  le  Prelat  etranger  qui  n'a 
aucune  juridiction  episcopale  dans  la  province,  peut  avoir 
voix  deliberative.  A  plus  forte  raison^  on  peut  Tadmettre 
avec  voix  consultative,  ou  comme  simple  assistant. 

2°  L'autorite  des  canonistes  vientaFappui  (voir  la  citation 
de  quelques-uns  au  paragraphe  precedent;  et  de  plus  Zerola, 
Praxis  episcop.,  au  mot  Concilium.) 

3°  Quant  a  la  pratique,  on  peut  citer  les  faits  suivants  : 

Dans  le  concile  provincial  de  Reinis  de  1564,  on  admit 
FArcheveque  de  Sens  et  TEveque  de  Verdun.  Rien  n'indique 
dans  les  actes  que  ces  deux  prelats,  etrangers  a  la  province, 
aient  eu  voix  dehberative,  ni  meme  consultative.  II  parait 
qu'iis  assisterent  seulement  aux  operations  du  concile.  (Voir 
Odespun,  Concilia novissima  Gallioi,  p.  H.) 

Le  concile  de  Baltimore,  de  Tan  1840,  deUbera  pour  savoir 
si  Fon  pouvait  admettre  dans  le  synode,  avec  voix  decisive, 
monseigneur  de  Forbin-Janson,  eveque  de  Nancy,  qui  par- 
courait  alors  rAmerique  en  qualite  de  missionnaire.  Les 
Peres  du  concile  penserent  que  le  droit  canonique  ne  s'y  op- 
posait  point,  et  le  prelat  etranger  assista  en  effet  aux  seances 
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et  souscrivit  les  actes  comme  les  fiveques  de  la  province  : 
«  Die  14maii,  illustrissimus  et  reverendissimus  Arcliiepis- 
»  copus  cum  jus  canonicum  eam  ad  rem  pertinens  omnibus 
))  reverendissimis  Patribus  qui  aderant^  nempe  reverendis- 
»  simis  Episcopis  Flaget,  Rosati^  Purcell^  Blanc^  Loras  et  de 
»  la  Hailandiere,  clare  retulerit,  sensum  eorum  exquisivit 
))  utrum  necne  expediret  invitare  reverendissimum  de  For- 
))  bin-Janson  episcopum  Nanceiensem  ^,  Lotaringise  Prima- 
»  tem^  ad  consedendum  in  concilio  provinciali  proxime  ha- 
»  bendo  cum  voce  deliberativa  atque  etiam  cum  voce  deci- 
»  siva.  Placuit  Patribus  utrique  ex  quaesitis  affirmative  res- 
»  pondere.  »  {Bullarium  congregationis  de  propagandd  fide , 
tomo  V,  in  fasciculo  conciliorum  Baltimori,  pagina  51.) 

4°  On  doit  donc  conclure  sans  hesiter,  que  les  Eveques 
dont  il  s'agit  peuvent  etre  admis^,  soit  pour  assister  seule- 
ment/  soit  avec  voix  consultative,  soit  meme  avec  voix  deci- 
sive,  si  tous  les  Eveques  du  concile  y  consentent.  Dans  la 
premiere  edition  de  ce  traite^  je  n'avais  pas  ose  me  pronon- 
cer  sur  ce  point.  Je  le  laissais  indecis,  n^ayant  pas  encore 
trouve  d'autorites  qui  me  parussent  suffisantes.  Une  etude 
plus  attentive  et  surtout  la  decision  survenue  depuis  pour 
la  province  d'Aix,  m'ont  ote  tout  doute  a  cet  egard. 
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CHAPITRE    XI. 

DES  COADJUTEURS,  ADMINISTRATEURS  APOSTOLIQUES , 
VICAIRES  GENERAUX  REVETUS  DU  CARACTERE  EPIS- 
COPAL,    PROCUREURS    DES    EVEQUES    ABSENTS. 


I.  Du  vicaire  general  qui  a  regu  laconsecration  episcopale. — 
II  peut  se  faire  que  le  vicaire  general  d'un  desprelatsdu  con- 
cile  ait  ete  eleve  a  Fepiscopat  avec  un  titre  d'Eveque  in  parti- 
hus  infidelium.  Quel  est  son  droit  par  rapport  au  concile  pro- 
vincial  ? 

1°  S'il  assiste  au  concileavec  le  prelat  dont  il  est  vicaire  ge- 
neral,  il  n'a  point  voix  decisive,  comme  renseigne  le  cardi- 
nal  Petra  (t.  I,  ad  conslitutionem  unicam  Honorii  II,  sect.  \, 
n.  62  etsuiv).  II  convient  alors  que  les  Peres  du  coneile  lui 
accordent  voix  consuUative,  a  cause  de  sa  dignite  episcopale; 
mais  je  ne  vois  pas  sur  quoi  Ton  s'appuierait  pour  la  lui  at- 
tribuer  de  jure. 

2°  S'il  assiste  au  concile  a  la  place  de  son  Eveque  absent,  il 
y  a,  ce  semble,  deux  cas  a  distinguer :  Premierement,  le  cas  ou 
son  Eveque  n'est  plus  capable  d'administrer  son  diocese;  ce 
qui  arrive^  par  exemple,  lorsqu'il  a  perdu  Fusage  de  ses  fa- 
cultes.  Alors  le  vicaire  general,  seul  veritable  administrateur 
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du  diocese^  a  Yoix  decisive  au  concile^  comme  s'il  etait  Eve- 
que  en  titre  de  ce  meme  diocese.  Et  il  en  serait  ainsi^  quand 
meme  il  n'auraitpas  regu  lecaractere  episcopal.  5econdemen?. 
S'il  s'agit  d'un  Eveque  legitimement  empeche,  mais  qui  ad- 
ministre  son  diocese^  son  vicaire  general^  quoique  revetu  lui- 
meme  de  la  dignite  episcopale^  ne  doit  etre  considere  que 
comme  le  procureur  de  son  Eveque  absent.  U  n'a,  comme  les 
autres  procureurs  d'Eveques  absents,  que  voix  consultative,  a 
moins  que  les  Peres  du  concile  ne  consentent  a  lui  accorder 
voixdecisive. 

II.  Du  coadjuteur  d'un  Eveque.  —  1°  Lorsqu'il  assiste  au 
concile  avec  le  prelat  dont  il  est  le  coadjuteur,  on  doit,  ce 
semble,  lui  appliquer  ce  qui  a  ete  dit  du  vicaire  general  re- 
vetu  de  la  digniteepiscopale :  iln'a  pas  voix  decisive^  a  moins 
quetous  les  Peres  du  concile  ne  consentent  a  la  lui  accorder. 
2°  S'il  remplace  le  prelat  dont  il  est  coadjuteur  et  que  ce  pre- 
lat  ne  soit  plus  en  etat  de  gouverner;,  il  a  voix  decisive^  at- 
tendu  qu'en  realite  il  administre  seul  ie  diocese  avec  la  juri- 
diction  episcopale.  3"^  S'il  s'agit  d'un  prelat  qui  administre  son 
diocese,  quoiqu'en  se  faisant  aiderpar  son  coadjiiteur,  celui- 
ci  remplagant  au  concile  ce  prelat  legitimement  empeche, 
me  semble  devoir  etre  considere  comme  les  procureurs  des 
lEveques  absents.  II  n'aurait  donc  pas  voix  decisive,  a  moins 
que  les  Peres  du  concile  ne  la  lui  accordent. 

N'ayant  pas  encore  trouve  d'autorites  pour  appuyer  ces  di- 
vers  points  ^  relatifs  aux  coadjuteurs^  je  les  donne  ici  sous 
toutes  reserves  (1). 


(1)  Mgr  d'Astros,  voulant  tenir  son  concile  provincial  de  Toulouse,  con- 
sulta  Rome  sur  cette  matiere.  11  avait  pour  coadjuteur  Mgr  Myoland.  Je  re- 
grette  de  ne  pouvoir  citer  la  reponse  aux  doutes  proposes.  Mgr  Desprez,  Ar- 
cheveque  actuel  de  Toulouse,  a  qui  j'a\ais  demande  cette  piece,  ne  Ta  point 
trouvee  dans  les  archives  de  son  archeveche. 
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III.  Des  administrateurs  apostoliques.  —  Lorsque  le  Saint- 
Siegenomme  un  administrateur  apostolique,  en  lui  confiant 
le  gouvernement  du  diocese  in  spiritualihus  et  temporalihus, 
cet  administrateur  est  le  veritable  Ordinaire  et  possede  la 
juridiction  episcopale.  II  doit  donc  etre  appele  auconcile  pro- 
vincial^  et  il  a  Yoix  decisive  comme  les  autres  Eveques  de  la 
province. 

S'il  s'agit  du  diocese  d'un  Metropoiitain,  les  bulles  qui  eta- 
blissent  radministration  apostolique  lui  conferent  ordinaire- 
ment  tous  les  droits  d'Archeveque.  Etalors  c'est  a  lui^  et  non 
au  plus  ancien  Eveque  de  la  province,  qu'appartient  la  con- 
vocation  du  concile  provincial. 

Quant  a  FEveque  a  la  place  duquel  le  Saint- Siege  etablit  un 
administrateur  apostolique  in  spiritualihus  ct  temporalihus, 
lesbuiles  le  declarent  prive  de  toute  juridiction.  Ilcontinue 
cependant  a  garder  le  titre  d'Eveque  par  rapport  au  diocese 
confie  a  Tadministrateur  apostolique. 

Ainsi  lorsque  M^''  de  Pins  gouvernait  Je  diocese  de  Lyon 
comme  administrateur,  c'etait  a  lui,  et  non  au  cardinal  Fech, 
ni  au  plus  ancien  Eveque  de  la  province,  qu'il  appartenait 
de  convoquer  le  concile  provincial  et  d'y  presider. 

IV.  Des  procureurs  des  Eveques  ahsents.  —  Les  procureurs 
des  Eveques  absents  peuvent  avoir  voix  decisive  du  consente- 
ment  du  concile. 

Lorsqu'un  Eveque  de  la  province  se  trouve  canoniquement 
empeche  d'assister  au  concile^  il  est  oblige  d'envoyer  quel- 
qu'un  a  sa  place,  tant  pour  attester  rempechement  qui  Fa 
retenu,  quepour  prendre  part,  en  son  nom,  aux  deliberations 
du  concile.  Le  canon  I  de  la  cause  5,  q.  3;  est  ainsi  concu  : 
«  Si  aegrotansEpiscopus  fuerit^  aut  aliquaeum  necessitas  gra- 
»  vis  detinuerit,  pro  se  Legatum  ad  synodum  mittat.  »  Dans 
le  concile  de  Bordeaux  de  1624,  un  des  Eveques  qui  devaient 
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assister  n'ayant  comparu  ni  personnellement  ni  parprocu- 
reur.  les  promoteurs  du  concile  demanderent  qu'on  lepriyat 
dutiers  de  ses  revenus  :  «  Surrexerunt  tunc  promolores  qui, 
»  quod  reyerendissimus  Episcopus  Sarlatensis  ad  concilium 
))  proYinciale  neque  venisset  neque  misisset,  petiere  ut  ter- 
))  tia  pars  fructuum  episcopatus  Sarlatensis  fabricse  ecclesise 
»  Sarlatensis  addiceretur.  )>  Le  concile,  eneffet,  decreta 

cette  peine. 

Cette  obligation  des  Eveques  de  se  faire  remplacer  au  con- 
cile  quand  ils  nepeuvent  s'y  rendre  eux-memesa  ete  souvent 
rappelee  et  contirmee  dans  divers  synodes  metropolitains,  et 
ne  semble  pas  pouvoir  etre  revoquee  en  doute. 

Mais  une  question  s^eleve  au  sujet  de  ces  procureurs  en- 

voyes  par  lesEveques  absents.  Ont-ils  voixdecisive,  ou  seule- 

mentvoix  consultative?  On  rencontrerait  des  difficultes  s'il 

fallait  resoudre  ce  point  par  le  droit  ancien,  et  il  n^est  pas 

etonnant  qu^on  ait  recouru  au  Saint-Siege  pour  savoir  a  quoi 

s'en  tenir.  La  decision  emanee  de  la  congregation  des  cardi- 

naux-interpretes  est  formelle,  et  ne  permet  plus  desormais 

aucun  doute  :  les  procureurs  des  Eveques  n'ont  voix  decisive 

qu^autant  que  les  Peres  da  concile  y  consentent :  a  Episcopo- 

»  rum  vero  procuratores  posse  etiam  vocem  decisivam  ha- 

».  bere  si  concilio  provinciali  placuerit.  »  Cette  declaration  se 

trouve  citee  dans  Vedition  du  concile  de  Trente  (Cologne, 

1738,  apres  le  chap.  2  de  reforrn.,  sess.  W). 
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CHAPiTRE    XI[.  '^A4llife 


DES  DIFFERENTES  ESPECES  D  ABBES. 


Les  abbes  sont  de  deux  especes^  les  reguliers  et  les  secu- 
liers.  (Tamb.,  de  Jure  abbatum^  disp.  3,  q.  i.) 

Parmi  les  abbes  seculiers  il  en  est  qui  ont  la  juridiction 
quasi  episcopale  non-seulement  sur  des  clercs,  mais  sur  des 
laiques,  et  ceiix-la  portent  la  crosse,  la  mitre  etl'anneau; 
d'autresontla  dignited'abbesans  la  juridiction  episcopale  et 
sans  les  ornements  pontificaux;  d'autres  enfin  sont  com- 
mendataires,  c'est-a-dire  ont  droitde  commende  sur  desab- 
bayes  de  reguliers.  On  sait  que  les  comraendes  viennent  de 
ce  qu'on  a  voulu  donner  a  des  seculiers  le  gouvernement  des 
monasteres  avec  une  partdes  revenus;  et  comme  Jes  canons 
s'opposaient  a  ce  que  des  seculiers fussent  superieurs  des  re- 
ligieux,  on  se  contenta  de  leur  recommander  le  soin  des  mo- 
nasteres,  et^  a  ce  titre,  de  leur  en  attribuer  en  partie  les  re- 
venus. 

Parmi  les  abbes  reguliers,  les  uns  ont  seuJement  juridic- 
tion  surun  ou  plusieurs  monasieres,,  les  autres  ont  de  plus 
juridiction  sur  un  peuple  (babenies  populum),  avec  un  ter- 
ritoirepropre,  danslequel  ils  exercent  Ja  meme  juridiclion 
que  les  eveques  dans  leurs  dioceses.  (Tamb.,  loc.  cil.) 
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II  est  probable  que  les  abbayes  seculieres  dont  nous  ve- 
nons  de  parler^  et  qui  etaient  gouvernees  par  un  superieur 
seculier  portant  le  nom  d'abbe,  ont  toutes  ete  primitive- 
ment  des  monasteres  d'oii  les  revolutions  ou  d'autres  causes 
avaient  chasse  les  religieux^  etqu'on  aura  donnees  ensuite  a 
des  seculiers.  En  sorte  que,  selon  lesens  rigoureux  du  mot^  il 
n'y  a  d'abbes  proprement  dits  que  les  superieurs  des  monas- 
teres  qui  ont  juridiction  sur  leurs  moines,  caput  monasterii. 
Autrefois  tous  les  abbes  etaient  soumis ,  ainsi  que  leurs 
monasteres,  a  la  juridiction  des  Eveques.  Le  privilege  de 
Fexemption  fut  d'abord  accorde  par  ie  Saint-Siege  a  quelques 
abbayes  ;  dans  la  suite^  la  plupart  en  jouirent. 

Relativement  a  la  question  actueile  des  conciles  provin- 
ciaux^  nous  avons  a  parler  separement  des  abbes  qui  ont  la 
juridiction  dite  quasi  episcopale,  des  simples  abbes  propre- 
ment  dits^  et  des  abbes  commendataires. 
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CHAPITRE    XIII. 

DES    A13BES    QUI    ONT    UN    TERRITOIRE     PROPRE    ET    LA 
JURIDICTION    QUASI    EPISCOPALE. 


Le  droit  ecclesiastique  assimile  ces  prelats  auxEveques; 
s'ils  sont  exempts  de  tout  Metropolitain,  ils  doivent  en  clioi- 
sir  un  une  fois  pour  toutes.  La  congregation  des  cardinaux- 
interpretes  a  declare^  ainsi  que  nous  Favons  vu  au  cha- 
pitre  IX^  que  ce  choix  etait  d'obligation,  non-seulement  pour 
les  Eveques  nullim  metropoleos,  mais  pour  tous  les  prelats 
inferieurs  qui^  ayant  la  juridiction  ordinaire  sur  un  peuple, 
se  trouvent  dans  le  meme  cas,  et  alii  inferiores.  Ov,  les  ab- 
bes  qui  ont  un  territoire  propre  et  une  juridiction  quasi 
episcopale  rentrent  au  premier  titre  dans  cette  calegorie.  Ils 
doivent  donc  etre  convoques  par  le  Metropolitain  duquel  ils 
dependent,  ou  par  celui  dont  ils  ont  fait  choix  une  fois 
pour  toutes;  et  ce  Metropolitain  peut  employer  a  leur  egard 
les  expressions  qui  supposent  Fobligation  de  Fassistance  au 
concile. 

Mais  ces  prelats  ont-ils  voix  decisive  comme  les  Eveques? 
Les  canonistes  repondent  aftlrmativement :  «  Ad  provincia- 
»  lem  autem  synodum  abbates  et  praelati  inferiores  exempti 
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»  omnes  accedere  non  coguntur,  sed  ii  tantum  qui  de  jure 
))  Yel  consuetudine  interesse  debent  ex  concilii  Tridentini 
))  capite  secundo  sessionis  24^  et  hi  vocem  et  yotum  decisi- 
»  vum  in  eo  habent.  Eorum  autem  procuratores  vocem  tan- 
»  tum  consultivam  habere  possunt,  ut  decisum  fuisse  tes- 
»  tatur  Franc.  Leo  (in  Thesauro  for.  eccl.  part.  i,  c.  9^  p.  7); 
»  qui  procuratores  in  ea  sedere  habent  post  procuratores 
»  Episcoporum  absentium.»  (Tamburin.,  de  Jure  abbatum 
disp.  24^  qugesit.  4,  t.  I^  p.  336.)  On  voit^  d'apres  cet  auteur, 
que  les  abbes  ont  voix  decisive  quand  ils  sont  tenus  d'as- 
sister  au  concile;  or^,  les  abbes  qui  ont  juridiction  episcopale 
sont  tenus  d'assister^  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir. 

Le  cardinal  Petra  s'exprime  ainsi  (t.  T,  p.  266) :  «Praeter 
))  Episcopos  suffraganeos  vocari  rursus  debent  et  accedere 
»  coguntur  qui  jurisdictionem  quasi  episcopalem  habent  in 
»  provincia  existentes,  uti  abbates  qui  populum  habent  et 
»  non  sunt  sub  jurisdictione  Episcopi,  quique  dicuntur  nul- 
»  Uus...y)  «  Omnes  prsedicti,  scihcet  Episcopi^  abbates  et  pra3- 
» lati  inferiores  habentes  jurisdictionem  quasi  episcopalem^ 
»  et  capitula  cathedraUum  nomine  episcopalis  sedis  vacantis, 
»  habent  votum  decisivum. »  {Ibid.,  p.  267.) 
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CHAPITRE  XIV. 


LES    SIMPLES     ABBES     PROPREMENT    DITS    OIN^T-ILS    DROIT 
A     ETRE    INVITES    AU    CONCILE     PROVINCIAL? 


Nous  appelons  ainsi  ceux  qui  sont  canoniquement  etablis 
superieurs  d'un  ou  de  plusieurs  monasteres,  avec  le  titre 
d^abbes^  et  qui  ont  juridiction  ordinaire  sur  leurs  moines^ 
mais  non  sur  un  peuple.  Est-ce  uneobligation^  ou  seule- 
ment  une  convenance,  de  les  inviter? 

Les  droits  s'etablissent  non-seulement  par  des  lois  ecrites^ 
mais  encore  par  la  coutume.  Apres  ce  principe^  qui  n^est 
point  conteste,  Suarez  determine  ainsi  les  diverses  especes 
de  droits  qu'engendrent  les  coutumes :  «Si  communitas  sit 
))  ecclesiastica^  consuetudo  illius  inducet  jus  ecclesiasticum : 
»  si  laica^  inducet  jus  ciyile...  Si  consuetudo  sit  totius  Eccle- 
»  siae^  inducet  jus  canonicum  commune...  Si  vero  sit  totius 
))  provincise^  erit  quasi  nationaie;  si  vero  sit  specialis  episco- 
»  patus^  erit  quasi  synodale  seu  dioecesanum. »  (De  legibus, 
1.  Yll^  c.  3^  n.  21.)  Pour  savoir  si  lesabbes  ont  droit  d'etre 
invites  aux  conciles  provinciaux,  on  peut  donc,  a  defaut  de 
lois  ecrites,  interroger  la  coutume.  Nous  ne  trouvons^  il 
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#est  vrai,  aucun  texte  de  droit  qui  prescrive  formellement  cette 
invitation;  mais  la  coutume  en  vigueur  pendant  de  longs 
siecles  n'est-elle  pas  un  fait  certain  ?  Ne  peut-on  pas  constater 
suffisamment  runiversalite  de  cette  coutume  dans  FEglise? 
Et  par  suite  ne  doit-on  pas  conclure^  d'apres  Suarez,  que  To- 
bligation  d'inviter  les  abbes  est  de  droit  commun  ecclesias- 
ti(}ue,  jws  canonicum  commune?  Interrogeons les  monuments, 
et  prenons-les  a  partir  du  \iv  siecle  :  si  depuis  Tan  6S0  jus- 
qu'a  ce  jour  nous  voyons  les  abbes  assister  aux  conciles, 
il  faudra  conclure  que  la  coutume  de  les  inviter_,  datant  de 
dix  siecles,  a  eu  le  temps  d'acquerir  force  de  loi. 

Le  concile  de  Ghalons-sur-Saone^  tenu  en  650^  est  sous- 
crit  par  cinq  abbes  avec  la  meme  formule  que  celle  des  five- 
ques.  (Sirmond^  1. 1^  p.  489.) 

Deux  conciles  de  Tolede^  vers  la  fin  du  vn^  siecle^  se  trou- 
vent  souscrits  par  des  abbes^  ainsi  que  le  remarque  Tambu- 
rini^  dans  le  passage  suivant : 

« In  concilio  Toletano  circa  tempora  Agathonis  papge^  vel^ 
))  secundum  alios^  Leonis  papse  II,  anno  681,  vel  ut  ahi  di- 
»  cunt  685,  in  quo  D.  Samuel,  D.  Gundulphus,  D.  Lafrasias, 
»  D.  Theodoratus,  D.  Bateradus  post  subscriptionem  Episco- 
»  porum  eisdem  conciliis  interfuerunt  et  se  subscripserunt. 
»  Et  in  alio  concilio  Toletano  anno  653,  celebrato  sub  Mar- 
»  tino  I,  D.  Fugitivus,  D.  Anatolius,  D.  Eutychius,  D.  Ilde-- 
))  fonsus,  D.  Sempronius,  D.  Eumerius,  D.  Quiriacus,  D.  Mo- 
))  rarius,  D.  Joannes,  D.  Secundinus,  omnes  abbates,  qui  si; 
))  ab  Episcopis  tunc  teraporis  non  erant  exempti,  et  tamen 
»  eisdem  conciUis  se  subscripserunt,  multo  magis  abbales 
))  exempti.»  (Tamb.,  de  Jure  abb.  disp.  24,  92,  n.  7.) 

On  lit  dans  le  canon  quatrieme  du  concile  de  Vern  (chateau 
royal  entre  Paris  et  Compiegne),  tenu  en  755:  «  Ut  bis  in. 
»  anno  synodus  fiat...  inter  ipsos  Episcopos  convenit.  Et  illi^ 
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»  Episcopi  ibidem  conveniant,  quos  modo  vice  Metropolita- 
»  norum  constituimus  :  et  illi  alii  Episcopi,  vel  abbates,  seu 
))  presbyteri,  quos  ipsi  Metropolitani  apud  se  yenire  jusse- 
»  rint,  ibidem^  in  ipsa  secunda  synodo  conYcnire  faciant.» 
(Sirmond,  t.  II,  p.  28.) 

L'an  779,  dans  un  concile  tenu  sous  Charlemagne,  on  re- 
digea  des  capitulaires  dont  le  titre  est  ainsi :  «  Anno  feli- 
»  citer  XI  regni  domini  nostri  Caroli  gloriosissimi  regis  in 
»  mense  martio  capitulare  factum,  qualiter  congregatis  in 
»  unum  synodali  concilio  Episcopis,  abbatibns,  \irisque  il- 
» lustribus  comitibus,  una  cum  piissimo  domino  nostro  se- 
»  cundum  Dei  voluntatem  pro  causis  opportunis  consense- 
»  runt.  »  (Sirmond,  t.  II,  p.  84.) 

Dans  le  concile  de  Paris  de  846,  sous  Charles  le  Chauve, 
non-seulement  nous  voyons  les  actes  souscrits  par  quatre  ab- 
bes,  et  avec  la  formule  relegi  ratumque  habui,  mais  nous 
troLivons  ce  passage  qui  peut  jeter  dii  jour  sur  le  rang  que 
tenaient  deja  les  abbes  des  le  ix*  siecle  :  «Obsecramus  etiam 
»  fratres  et  Coepiscopos  nostros...  sed  et  religiosos  abbates 
»  qui  ad  hanc  sanctam  et  beatam  synodum  non  occarrerunt, 
»  in  quorum  manus  hujus  privilegii  a  nobis  editi  et  corrobo- 
»  rati  pagina  pervenerit,  sua  auctoritate  et  subscriptione 
»  hoc  confirmare  non  differant.  »  (Sirmond,  t.  III,  p.  62.) 

Le  concile  national  de  Pontion  (diocese  de  Chalons-sur- 
Marne),  de  Tan  876,  est  pareillement  souscrit  par  cinq  ab- 
bes,  dont  les  signatures  figurent  seules  avec  celles  des  deux 
Legats  du  Pape  et  des  Eveques.  Le  concile  de  Pitres  (pres 
Rouen),  Fan  862,  est  souscrit  par  seize  Eveques  et  cinq  ab- 
bes.  (Delalande,  Supplemcnta,  p.  171.) 

Le  conciie  du  Mont-Sainte-Marie,  de  Fan  973^,  est  souscrit 
par  cinq  abbes,  et  dans  les  actes  il  est  aussi  fait  mention  ex- 
presse  des  abbes :  « Hoc  decretum  solemniter  recitatum  est 
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»  coram  venerandis  Episcopis,  abbatibus,  cseterisque  non- 
))  nullis  fidelibus. »  (Delalande,  p.  326.) 

VOrdo  celehrandi  concilii  de  Fabbaye  de  Saint-Martial  de 
Limoges,  edite  par  Martene  (1),  parait  anterieur  au  moins  a 
Tan  iOOO.  On  y  voit  comment  on  introduisait  d'abord  les 
Eveques  dans  le  lieu  du  concile,  en  pronongant  ces  mots, 
Procedant  Episcopi,  et  immediatement  apres,  les  abbes,  avec 
la  formule  Accedant  ahhates, 

Le  concile  provincial  d'Ecosse  de  1225  constate  aussi  la 
coutume  qui  donnait  place  aux  abbes  dans  ces  assemblees. 
Le  premier  decret  de  ce  synode  renferme  ce  passage :  «Sta- 
))  tuimus  et  ordinamus  ut  singulis  annis  singuli  Episcopi  et 
))  abbates  ac  prioratuum  priores...  ad  concilium  celebran- 
))  dum...  conveniant. ))  (Supplement  de  Mansi  a  Coleti,  t.  II, 
p.  ^27.) 

Le  concile  de  Paris  de  1248  constate  clairement,  non-seu- 
lement  la  coutume  dMnviter  les  abbes,  mais  Fobligation 
pour  les  abbes  de  s'y  rendre.  Voici  le  premier  canon  :  «Sta- 
))  tuimus  ut  abbates  et  priores  conventuales  qui  non  vene- 
))  runt  ad  consilium  nec  se  excusaverunt  praetendendo  cano- 
))  nicum  impedimentum,  per  mensem  ab  ingressu  ecclesiae 
))  sint  suspensi...  Et  hsec  poena  quantum  ad  hoc  concihum 
))  statuta  est  sub  excommunicationis  majoris  pcena,  si  alias 
»  super  hoc  culpabiles  invenientur. » 

Dans  les  actes  du  concile  de  Reims  de  Tan  1326  se  trouve 
Tordre  du  ceremonial  qu'on  suivait  alors  dans  cette  metro- 
pole,  et  dans  lequel  il  est  dit  que  la  messe  sera  celebree 
«  suffraganeis  secundum  suum  ordinem  in  cappis  et  baculis 
»  pastoralibus,  una  cum  abbatibus  prsesentibus  secundum 
»  sui  decentiam  status  ornatis. » 

(1)11  est  cile  dans  la  V^  partie  de  ce  Traite. 
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.  Le  concile  proYincial  de  Florence,  en  1517^  parle  de  la 
meme  maniere  et  condamne  a  la  meme  peine  les  Eveques 
suffragants  et  les  abbes  non  exempts  qui^  invites  au  concile^ 
refusent  de  s'y  rendre  en  personne,  ou,  en  cas  d'empecbe- 
ment,  de  s'y  faire  representer. 

«  Suffraganeos  autem,  abbates  et  alios  praelatos  non 
»  exemptos  qui^  invitati  ad  provinciale  concilium,  legitima 
»  non  subsistente  causa  per  se  vel  per  alium  quando  neces- 
»  sitas  suaderet^  venire  neglexerint,  per  sex  meuses  ab  of- 
»  ficii  sui  executione  suspensos  esse  declaravit.  »  (Mansi, 
Supplement  a  Coleti,  t.  V,  p.  422.) 

Dans  rallocution  qui  ouvre  le  concile  de  Reims  de  4b64, 
les  abbes  furent  appeles  a  donner  leur  avis,  de  la  meme 
maniere  que  les  EvequeS;,  sur  la  canonicite  de  Fouverture. 

(( His  peractis,  dixit  reverendissimus  Metropolitanus  die 
»  sequenti  nihil  aliud  agi  posse  quam  ut  reverendissimi 
»  suse  provinciae  Episcopi  et  reverendi  arcbimandritae,  ac 
»  procuratores  absentium  suis  significarent  sententiis  esset- 
»  ne  legitime  convocatum^  congregatum  et  apertum  provin- 
»  ciale  Rhemense  concilium.  »  On  htdans  lesactesdu  meme 
concile  :  «  Cum  Rhemos  venissent  aliquot  provinciae  Rhe- 
»  mensis  Episcopi,  et  absentium  Episcoporum  canonicorum- 
»  que  tam  cathedralium  quam  collegiatarum  ecclesiarum 
^)  procuratores,  et  ahquot  archimandritae  seu  abbates,  et 
»  absentium  aUquot  procuratores,  ad  provinciale  concihum 
»  ab  illustrissimo  et  reverendissimo  cardinali  Lotharingo 
»  tanquam  Rhemensi  Archiepiscopo  et  Metropolitano^  eis 
»  indictum  ac  significatum,  visum  est  eidem  Metropohtano 
»  et  suae  provinciaj  Episcopis  ut  in  valvis  ecclesiae  metropo- 
»  htanae...  affigeretur  programma,  etc...  »  (Odespun^  p.  11.) 

L'ordre  de  session  pour  ies  abbes  est  ainsi  marque  :  «  Post 
»  eos  (les  Eveques)  scamnis  simiUter  paratis  archimandritas 
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»  seu  abbaies  qui  benedictione  accepta  mitram  gestant.  » 
{Ibid.,  p.  42.) 

La  lettre  d'indiction  les  invite  expressement  avant  d'ajou- 
ter  les  mots  ordinaires,  cceterisque  qui  de  jure  aut  consuetu- 
dine  interesse  debent :  cc  Idemque  ut  praestent  dioecesis  vestrEe 
»  capitulis^  abbatibus,  cseterisque  qui  de  jure  et  consuetu- 
*.•  dine  interesse  debent  mandetis  et  significetis. »  (Odespun, 
p.  61.) 

Goncile  de  Cambrai  de  1565,  lettre  d'indiction  :  «  Ipsi- 
»  que  comprovinciales  nostri  Episcopi  praedicti  quoscumque 
»  etiam  suarum  respective  dioecesium  abbates,  prselatos  et 
»  alios  qui  de  jure  vel  consuetudine  aut  privilegio  interesse 
»  debent,  ad  illam  quoque  tunc  convenire  et  comparere 
»  faciant.  »  (Odespun,  p.  148.) 

Goncile  de  Rouen  de  1581  :  a  Qusesitum  est  primum  quam 

»  vocem  abbates  praecipue  commendatarii liabere  de- 

))  ceret.  »  (Odespun,  p.  214.) 

Goncile  de  Reims  de  1583  :  «  Promotores  animadverten- 
»  dnra  esse  monuerunt  abbates  tam  regulares  quam  com- 
))  mendatarios  ac  ecclesiarum  collegiatarum  capitula,  prio- 
))  res  et  curatos  invitari  quidem  ad  synodum  provincialem, 
»  sed  non  compelli  potuisse.  »  (Odespun,  p.  262.) 

«  Nomina  item  abbatum...  qui  buic  synodo  interfuerunt 
))  relata  sunt  cum  actis.  »  (Odespun,  p.  251.) 

Aux  vevbaux  du  meme  concile  (ibid.,  p.  262),  il  est  dit  : 
«  Abbates  tam  regulares  quam  commendatarios  invitari 
»  quidem  ad  synodum  provincialem.  )> 

Goncile  de  Bordeaux  de  1583  :  «  Abbates  tam  titulares 
»  quam  commendatarii  ecclesiarumque  collegiatarum  pro- 
»  curatores  pro  more  hujus  provinciae  eidem  synodo  pote- 
»  runt  interesse.  »  (Odespun,  p.  317.) 

Goncile  de  Toulouse  de  1590  :  «  Omnes  et  singulos  reve- 
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»  rendissimos  dominos  Episcopos  monemus^  abbates  vero, 
))  capitula  et  procuratores  cathedralium  inviiamus  ut  eo 
»  die,  etc...  »  (Odespun,  p.  552.) 

Concile  de  Narbonne  de  1609  :  «  Statuimus  ut  tertio  quo- 
»  que  anno  proYincialis  synodus  convocetur;  quam  ex  nunc 
»  ad  diem  duodecimum  maii  anni  Domini  1612  indicimus  ; 
»  cui  interesse  tenebuntur  omnes  domini  Episcopi  suffra- 
»  ganei,  vel  eorum  vicarii  generales,  abbates  cujuscumque 
»  ordinis^  omnesque  primae  post  Episcopum  dignitates  ec- 
»  clesiarum^  metropolitanse  cathedralium  et  earum  capitula, 
»  sicut  et  collegiatarum  per  deputatos ;  priores  claustrales 
» jurisdictionem  in  suos  monachos  et  monasteria  sine  uUo 
»  abbate  aut  dependentia  habentes,  et  hoc  sub  poena  ex- 
»  communicationis  :  capitula  vero  monasteriorum  regula- 
»  rium  per  eorum  deputatos  regulares  ad  id  etiam  inviten- 
»  tur;  salvis  semper  ipsorum  immunitatibus^  de  quibus  tunc 
»  fideni  faciant. » 

Ce  passage  pourrait  porter  a  conclure  que  les  Peres  du 
concile  de  Narbonne  ne  regardaient  pas  les  abbes  comme 
libres  de  ne  pas  assister  au  synode  provinciai.  Neanmoins, 
si  Fon  fait  attention  a  la  ciause  restrictive  salvis  semper  ipso- 
rum  immunilatibus,  on  verra  que  les  abbes  et  les  autres  re- 
guliers  dont  il  est  parle  en  cet  endroit,  devaient  seulement, 
dans  la  pensee  du  conciie,  montrer  leurs  titres  d'exemption 
s'ils  en  avaient,  de  quibus  tunc  fidem  faciant. 

Dans  le  conciie  d'Embrun,  ie  dernier  tenu  en  France  au 
siecle  dernier,  nous  voyons  assister  un  abbe.  Enfm,  dans  le 
concile  qui  vient  de  se  tenir  a  Rennes^  ies  abbes  ont  regu 
rinvitation  canonique. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  multiplier  davantage  ces  cita- 
tions;  il  est  temps  de  conciure. 

1°  L'usage  qui  donne  piace  aux  abbes  dans  les  conciles 
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provinciaux  et  nationaux,  remonte  au  moins  au  dela  de 
mille  ans.  2°  Dans  cet  espace  de  dix  siecles,  nous  n'aTons  pas 
trouve  un  seul  monument  au  moyen  duquel  on  puisse  prou- 
ver  qu'on  ait  jamais  omis  d'inviter  les  abbes.  3"  Les  monu- 
ments  se  taisant  constamment  sur  toute  distinction  entre  les 
abbes  ayant  juridiction  quasi  episcopale  et  les  simpJes  abbes, 
on  pretendrait  sans  fondement  que  tous  ces  abbes  que  nous 
Yoyons  assister  aux  conciles  des  divers  siecles,  avaient  la 
juridiction  quasi  episcopale,  et  qu^ils  n'etaient  invites  qu'a 
ce  titre  :  il  est  faux  d'ailleurs  quil  y  ait  eu^  surtout  dans  les 
siecles  recules,  un  si  grand  nornbre  d'abbes  avec  juridiction 
episcopale  sur  un  peuple.  De  plus,  si  Tusage  n'eut  admis  aux 
conciles  que  les  abbes  investis  d'une  juridiction  episcopale, 
les  lettres  d'indiction  et  les  autres  formules  conciliaires  con- 
tiendraient  exactement  cette  restriction ;  or  elles  mention- 
nent^  au  contraire,  Tinvitation  et  la  presence  des  abbes  sans 
aucune  restriction ;  et^  a  moins  de  vouloir  faire  violence 
au  texte  des  monuments^  il  faut  les  entendre  de  tous  les 
abbes  proprement  dits  et  regardes  comme  tels  a  cbaque 
epoque. 

La  coutume  d'inviter  les  abbes  aux  conciles  provinciaux 
doit  donc  etre  regardee  comme  incontestable;  et  puisque 
cette  coutume  a  toutes  les  conditions  pour  constituer  un 
droit,  on  doit  conclure  qu'il  y  a  aujourd'hui,  non-seule- 
ment  convenance^  mais  encore  obligation  proprement  dite 
d'inviter  au  synode  provincial  les  religieux  qui  exercent 
la  juridiction  sur  leurs  moines  avec  le  titre  canonique 
d'abbes. 

Gette  conclusion  regoit  une  nouvelle  force  d'un  autre  droit 
des  abbes  que  personne  ne  conteste  depuis  le  concile  de 
Trente,  celui  d'assister  avec  voix  decisive  aux  conciles  oecu- 
meniques.  Tamburini  prouve  ce  droit  ex  professo  dans  son 
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Traiie  de  jure  abbatum  (\.  l,  disp.  24).  Jacobatius  s^exprime 
ainsi  sur  le  meme  sujet : 

c(  Hodie  inolevit  consuetudo  quod  etiam  abbates  et  gene- 
»  rales  ministri  ordinum  religiosorum,  et  omnes  qui  cum 
»  promoventur  ad  dignitatemjurantveniread  synodum,  sunt 
»  vocandi  ad  generale  concilium.  Tta  reperio  factum  in  con- 
»  cilio  Constantiensi  et  Basileensi...  »  (Jacobatius^  1.  II^  De 
vocandis  ad  synodum,  coll.  Goleti^  t.  XXIII,  p.  58.) 

c(  Quoique  la  qualite  de  juge  dans  les  conciles  generaux 
n^appartienne  de  droitcommun,  dit  Palavicin  (Hist.  du  conc. 
de  Trente,  I.  VI,  c.  2),  qu'aux  Eveques  seuls,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  par  privilege,  elle  a  ete  tres-anciennement 
communiquee  a  ces  prelats  inferieurs.  Ainsi^  non-seulement 
dans  les  trois  avant-derniers  conciles  de  Gonstance,  de  FIo- 
rence  et  de  Latran,  les  generaux  des  ordres  religieux  et  les 
abbes  en  jouirent^  mais  la  meme  cliose  eut  lieu  dans  celui  de 
Vienne  en  France.  Dans  les  deux  de  Lyon  et  dans  les  quatre 
autres  de  Latran,  on  vit  les  abbes  assimiles  en  ce  point  aux 
Eveques.  On  trouve  aussi  les  traces  les  plus  sensibles  de  cet 
usage  dans  le  septieme  concile  d^Orient^  puisque,  a  la  se- 
conde  session^  les  moines  furent  invites  a  exposer  leur  seuti- 
ment^  et  que,  dans  la  quatrieme,  lesarchimandrites  et  les  he- 
gumenes  (mot  qui  repond  a  celui  de  conducteur  de  monastere 
ou  d'abbe)  apposerent  leur  signature  conjointement  avec  les 
Ijlveques  au  bas  des  decrets  de  foi.  Ge  qui  se  passe  a  la  promo- 
tion  des  abbes  confirme  ces  differents  faits  :  nous  les  voyons 
preter  serment,  comme  les  Eveques,  d'aller  au  concile  toutes 
les  fois  qu'ils  y  seront  appeles  par  le  Souverain-Pontife.  Les 
rituels  de  FEglise  romaine  comptent  egalement  les  abbes  au 
nombre  de  ceux  qui  ont  voix  deliberative  dans  le  concile,  et 
ils  ajoutent  que  c'est  avec  raison  que  ce  meme  droit  s  est 
etendu  par  la  suite  aux  generaux  d'ordre.  D'ou  il  faut  con- 
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clure^  comme  nous  Favons  deja  dit,  que  cette  autorite,  qui 
est  dans  les  Eveques  un  pouvoir  de  droit  commun,  est  dans 
les  abbes  une  prerogative  fondee  sur  la  coutume  la  plus  an- 
cienne.  » 

Le  concile  de  Trente  consacra  ce  droit  des  abbes  d'assister 
aux  conciles  oecumeniques  avec  voixdecisive;  les  signatures 
sont  la  pour  Tattester  :  les  sept  abbes  et  les  sept  generaux 
d'ordre  qui  y  assisterent  souscrivirent  comme  lcs  Eveques 
avec  la  formule  :  N.  definiens ;  tandis  que  Femploi  de  cette 
formule  ne  fut  point  permis  aux  procureurs  des  Eveques  ab- 
sents.  Cette  prerogative  dontjouirent  les  abbes  dans  leconcile 
de  Trente^  a  d'autant  plus  de  poids,  qu'elle  ne  leur  futpas  ac- 
cordee  legerementet  sans  attention,  mais,  au  contraire,  apres 
avoir  ete  Tobjet  d^une  discussion  tres-animee.  Le  savant  ca- 
noniste  Schmalzgrueber  se  conlente  d'en  parler  comme  d'une 
chose  certaine  : 

«  Suffragium  habent  in  conciliis  decisivum...  3"  Abbates  et 
»  generales  ordinum  regularium  ex  usu  et  privilegio.  » 
(Schmalzgrueber^  loc.  cit.,  n.  328.) 

Si  la  coutume  d'assister  aux  conciles  oecumeniques  avec 
voix  decisive  a  ete  consideree  comme  etablissant  un  droit, 
quoique  lesconciles  oecumeniques  aient  ete  si  peu  nombreuX;, 
et  que  les  abbes  n'y  aient  paru  qu'a  partir  du  vu*'  sieclC;, 
combien  plus  la  coutume  de  les  inviter  aux  conciles  pro- 
vinciaux^  forte  de  lant  de  faits  et  de  tant  de  siecles^  doit- 
elle  etre  regardee  comme  une  prerogative  assuree  a  ces 
prelats? 

Une  autre  observation  qui  confirme  cette  doctrine,  c'est  la 
maniere  dont  le  Cwremoniale  Episcoporum  et  les  decisions  de 
la  congregation  des  cardinaux-interpretes  s'occupent  de  la 
place  que  les  abbes  doivent  tenir  dans  le  synode  metropoli- 
tain.  Si  les  abbes  n'assistaient  a  ces  assemblees  que  par  suite 
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d'une  inyitation  accidentelle  et  de  simple  convenance,  si  la 
coutume  n'etait  pas  regardee  comme  ayant  passe  en  droit, 
est-il  presumable  que  le  Saint-Siege,  dans  le  Cceremoniale 
Episcoporim,  eiit  tenu  a  marquer  la  place  de  ces  prelats,  et 
que  les  cardinaux-interpretes  eussent  decide  les  controverses 
survenues  surce  point? 
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CHAPITRE   XV. 


LES    ABBES    n'oNT      QTJE    VOIX      CONSULTATIVE    DaNS     LES 
CONCILES    PROVINCIAUX. 


Quelques  monuments  anciens  semblent  indiquer  que  les 
abbes  ont  assiste  aux  conciles  provinciaux  et  nationaux  avec 
voixdecisive;  mais  il  serait  difficile  de  prouver  qu'il  y  ait  ja- 
mais  eu  a  cet  egard  une  coutume  suffisante  pour  conferer 
cette  prerogativecomme  un  droit  auxabbes  noninvestisde  la 
juridiction  quasi  episcopale.  D'ailleurs,  quoi  qu'il  en  soit  des 
temps  anciens,  il  est  sur  que  dans  le  droit  actuel  ils  n'ont  que 
voixconsultative.  Le  concile  de  Roueii  de  1581ayant  demande 
au  Saint-Siege  une  decision  sur  ce  point^  elle  lui  fut  envoyee 
en  ces  termes  par  rentremise  de  la  congregation  des  cardi- 
naux-interpretes  : 

(( Abbates,  commendatarios^  capitulorum  deputatos  voceni 
»  dumtaxat  consultativam  habere.  »  (Actes  du  concile  de 
Rouen  de  1581.  Odespun^  p.  215.) 

Le  meme  point  de  droit  a  ete  exprime  par  differents  con- 
ciles  provinciaux. 

Goncile  de  Cambrai  de  4  565  :  «  Quibus  lectis  reverendissi- 
»  mus  dominus  Archiepiscopus  declaravit,  ex  consilio  etiam 
»  jurisperitorum,  sibi  et  Coepiscopis  suis  comprovincialibus 
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»  dumtaxatcompetcre  in  statuendis  istiusmodi  decretis  (ceux 
»  du  synode)  vocem  definitivam  et  decisivam. :  capitulis  au- 
))  tem  cathedralibus  et  reverendis  dominis  abbatibus  aliis- 
»  que  religiosorum  ordinibus  vocem  concedi  consultativam. » 
(Odespun^  p.  164.)  W* 

Concile  de  Reims  de  1583  :  «  Eadem  die  domini  promo- 
»  tores  animadvertendum  esse  monuerunt  abbates  tam  re- 
»  gulares  quam  commendatarios^  ac  ecclesiarum  collegiata- 
»  rum  capitula^  priores  et  curatos,  invitari  quidem  ad  syno- 
»  dum  provincialem^  sed  non  compelli  potuisse;  ideo  nuUam 
»  eis  vocem  in  eadem  synodo  competere,  saltem  decisivam, 
»  etiamsi  personaliter  compareant.  »  (Odespun,  p.  262.) 

Goncile  de  Bordeaux  de  i583  :  «  Abbates  tam  titulares 
w  quam  commendatarii...  eidem  synodo  poterunt  interesse, 
»  atquecum  aliis  de  propositis  deliberare,  non  itemjudi- 
2)  care.  »  (Odespun^  p.  317.) 

Concile  de  Narbonne  de  1609  :  «Norint  autem  ecclesiarum 
»  cathedralium  procuratores,  ahbates  et  ahi  quicumque  de- 
»  putati^  consultivam  non  autem  deliberativam  in  eadem 
»  synodo  se  vocem  habere.  »  (Odespun,  p.  599.) 
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CHAPITRE  XYI. 


.ES     ABBES     CONVOQUES     POUR     LE     CONCILE    PROVINCIAL 
'     SONT-ILS    TENUS     DE    s'y    RENDRE? 


Uobligation  de  se  rendre^  soit  au  concile  provincial,  soit 
aii  synode  diocesain^  estun  signe  de  dependance  par  rapport 
a  Tautorite  qui  convoque.  En  obeissant  a  la  convocation 
comme  a  un  precepte,  on  temoigne  qu'on  est  sous  la  ju- 
ridiction  de  celui  qui  l'a  fait.  De  la  le  soin  constant  des  Me- 
tropolitains  d'inviter  expressement  tous  les  abbes  de  leurs 
provinces,  et  ie  soin  des  abbes  qui  etaient  exempts^  ou  qui 
pretendaient  Tetre,  de  ne  pas  se  rendre  au  concile,  s'ils 
prevoyaient  qu'on  put  tirer  de  leur  demarche  une  conse- 
quence  defavorable  a  leur  droit  d'exemption. 

Les  canonistes  s'accordent  a  dire  que  le  privilege  de 
rexemption  dispense  les  abbes  reguliers  non  investis  de  la 
juridiction  quasi episcopale  de  se  rendre  ausynode^  soit  pro- 
vincial,  soit  diocesain.  Jacobatius,  tout  en  exprimant  ce  point 
de  droit^  conseille  neanmoins  aux  abbes  d'assister  aux  con- 
ciles  metropolitains  : 

n.  Licet  abbates  vocati  non  teneantur  ire  ad  synodum  pro- 
»  \incialem^  tamen  expedit  eis  ire  propter  statuta  quae  fre- 
»  quenter  ibi  fiunt  contra  eos,  quoe  possunt  impedire  si  sint 
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»  proesentes.  »  (Jacobatius,  1.  II,  De  Yocandis  ad  syn.,  coUec- 
tion  de  Coleti,  t.  XXIII,  p.  58.) 

Une  decision  de  la  congregation  des  cardinaux-interpretes, 
du  19  avril  1596,  est  ainsi  concue  :  «  Item  non  teneri  venire 
»  ad  concilium  provinciale  alios  exemptos  quam  eos  qui  de 
»  jure  vel  consuetudine  interesse  debent.  »  Cette  decision 
suppose  que  generalement  les  exempts  ne  sont  pas  tenus  de 
se  rendre  au  concile  provincial,  et  elle  excepte  seulement  de 
cette  regle  generale  les  exempts  qui  retombent  sous  Tobliga- 
tion  par  quelque  autre  titre,  par  exemple,  a  raison  de  la  ju- 
ridiction  quasi  episcopale  qu'iis  exerceraient  sur  un  peuple, 
ou  a  raison  d'une  coutume  particuliere  qui  aurait  obtenu 
force  de  loi  pour  un  pays. 

Gomme  les  canonistes  sont  d^accord  sur  ce  point,  nous  ter- 
minerons  en  citant  seulement  Fagnan;  il  dit  des  abbes  : 
«  Non  coguntur  venire  ad  concilium  provinciale,  licet  sit 
»  expediensut  veniant.  »  (In  l,p.  3  decret.  De  his  qusefmnt 
a  prael.  sine  cons.  cap.  c.  Etsi  membra,  n.  43.) 

Aujourd'hui  que  les  conciles  provinciaux  recommencent 
en  France,  si  les  abbes  exempts  craignaient  que  leur  presence 
dans  ces  assemblees  ne  compromit  par  la  suite  le  droit 
d^exemption  de  leurs  monasteres,  ils  pourraient  demander 
un  decret  de  non  prcpjudicando,  ou  simplement  protester  que, 
s'ils  se  rendent  au  concile,  c'est  librement  et  sans  reconnai- 
tre  qu'il  y  ait  pour  eux  aucune  obligation  d'y  assister,  quoi- 
qu'ils  aient  droit,  en  vertu  de  la  coutume,  d'etre  invites. 


■■-T^J^MS^^»^ 
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CHAPITRE  XYII. 


DES     ABBES     COMMENDATAIRES. 


Deux  questions  se  presentent  au  sujet  de  ces  abbes  par 
rapport  au  concile  provincial  :  premierement^  doivent-ils 
etre  inYites^  secondement^  ont-ils  voix  decisive^  ou  seulement 

voix  consultative? 

« 

Aucun  texte  du  droit  canonique  ne  formule  robligation  de 
les  inviter;  mais^  ainsi  que  nous  Favons  dit  pour  les  abbes 
titulaires^  la  coutume  pent,  a  defaut  de  loi  ecrite^  engendrer 
un  droit.  Or;,  la  coutume  d'inviter  les  abbes  commendataires 
parait  aussi  avoir  ete  constante  et  universelle.  Lorsque  dan 
les  formules  d'indiction  on  faisait  mention  des  abbes^  tout 
porte  a  croire  que  sous  ce  nom  on  comprenait  aussi  les  com- 
mendataires.  Des  monuments  nombreux  prouvent  que  de 
fait  ils  assistaient  au  concile.  II  serait  donc  bien  difficile  de 
montrer  que  la  coutume  etablie  a  leur  egard  n'a  pas  les  con- 
ditions  necessaires  pour  constituer  un  droit. 

'  Quant  au  vote  des  abbes  commendataires  dans  le  concile, 
il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulte.  La  declaration  des  cardi- 
naux-interpretes  est  formelle  :  «  Abbates,  commendatarii^ 

10 
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»  capitulorum  deputati^  vocem  dumtaxat  consultivam  in 
»  concilio  provinciali  habent.  »  Les  canonistes  sont,  d'ail- 
leurs,  unanimes  sur  ce  point. 

Ces  commendes,  auxquelles  il  etait  naturel  que  des  abus  se 
melassent,  comme  ils  s'y  sont  en  effet  meles  au  grand  detri- 
ment  de  la  disciplinemonastique^  ont  deja  disparu  de  la  plu- 
part  des  pays;  et  il  est  probable  que^  si  les  ordres  religieux 
recommencaient  a  fleurir  et  a  posseder  les  biens  temporels 
qui  leur  sont  necessaires^  Fexperience  du  passe  empecherait 
le  retour  d'une  institution  plus  dangereuse  qu'utile.  Mais^ 
en  regrettant  les  abus^  les  ecrivains  catholiques  doivent  soi- 
gneusement  eviter  de  porter  atteinte  au  droit  pontifical  qui 
servait  de  fondement  a  cette  institution,  et  qui  est  incontes- 
table.  On  remarquera  cette  circonspection  dans  les  paroles 
suivantes  de  Leon  X  (concile  de  Latran^,  session  d9) :  «  Quo- 
»  niam  ex  commendis  monasteriorum,  ut  magistra  rerum 
»  experientia  docuit^  monasteria  ipsa  tam  in  spiritualibus 
»  quam  in  temporalibus  graviter  laeduntur,  quippe  quorum 
»  aedificia  partim  commendatariorum  neghgentia^  partim 
»  avaritia  vel  injuria  collabuntur^  et  in  dies  divinus  cultus 
»  in  his  magis  diminuitur^  passimque  obloquendi  materia 
»  personis  praesertim  ssecularibus  praebetur,  non  absque 
»  dignitatis  apostolicae  Sedis  diminutione,  a  qua  commendae 
»  hujus  modi  proficiscuntur;  ut  eorum  indemnitati  salubrius 
»  consulatur^  volumus  ac  sancimus  ut  cum  illa  per  obitum 
»  abbatum  qui  illis  praeerant  vacaverint^  nuUo  pacto  cui- 
»  quam  possint  commendari;  nisi  proconservatione  aucto- 
»  ritatis  apostolicae  Sedis,  et  ad  occurrendum  malitiis  illam 
»  impugnantium  pro  temporum  qualitate  aliter  nobis  de 
»  fratrum  nostrorum  consilio  visum  fuerit  expedire.  » 

De  cette  appreciation  sur  les  commendes  on  peut  conclure. 
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ce  semble^  que  bien  probablement  les  conciles  provinciaux 
de  France  et  de  bien  d'autres  pays  n'auront  jamais  plus  a 
s'occuperdesabbes  commendataires.  Ilserait,  par  consequent^ 
peu  utile  de  s^etendre  davantage  sur  leurs  droits  relative- 
ment  a  ces  conciles. 


A^j» 
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CHAPITRE   XVIII. 


LES  CHAPITRES  CATHEDRAUX  ONT    DROIT   A  ETRE    INVITES 
AU    CONCILE    PROVINCIAL. 


Au  troisieme  livre  des  Decretales ,  tit.  x  ,  c.  Etsi  memhra 
Innocentlll  s'exprime  ainsi:  «Les  cliapitres  des  cathedrales^ 
»  de  la  province  de  Sens  se  sont  plaints  a  nous  de  ce  que, 
))  quoique  membres  du  corps  de  cette  province,  ils  ont  vu 
))  leurs  procureurs^  envoyes  par  eax  au  concile  provincial, 
»  exclus  par  rArche\eque  de  Sens  et  par  ses  suffragants.  II  a 
»  paru  bon  a  nous  et  a  nos  freres  qu'on  soit  tenu  dMnviter 
»  les  chapitres  a  ces  conciles^  et  d'admettre  leurs  deputes 
»  aux  deliberationS;,  surtout  lorsqu'on  traite  des  matieres  qui 
»  touchent  aux  interets  des  chapitres  eux-memes. » 

Cette  decretale  mit  a  Tabri  de  toute  chicane  le  droit  com- 
mun^  deja  ancien,  en  vertu  duquel  les  chapitres  cathedraux 
assistaient  aux  deiiberations  des  synodes  metropolitains.  Si 
Ton  avait  pu  contester  jusqu'aIors  cette  prerogative^  toute 
objection  devint  impossible  quand  parurent  ces  mots  si  clairs 
d'Innocent  III :  Debeant  invilari. 

La  congregation  des  cardinaux  charges  d'interpreter  le 
concile  de  Trente  a  formellement  declare,  et  par  deux  fois^ 
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que  les  chapitres  des  eglises  cathedrales  doivent  etre  speciale- 
ment  invites. 

Ces  declarations  de  la  sacree  congregation  du  concile  fu- 
rent  faites  en  reponse  a  des  Doutes  proposes  par  le  concile 
proYincial  de  Rouen  de  1581^  et  se  trouvent  relatees  a  la  fin 
des  actes  de  ce  concile  (Goleti,  t.  XXI,  p.  670,  edition  de  Ve- 
nise)  en  ces  termes  :  «  Capitula  tamen  cathedralium  ecclesia- 
rium  specialiter  invitantur. »  —  «  Sed  capitula  ecclesiarum  ca- 
thedralium  particulariter  esse  invitanda. » 

Quant  a  renseignement  des  canonistes  sur  cette  question, 
il  suffira  de  citer  le  celebre  Fagnan,  auquei  un  grand  nom- 
bre  d'autres  renvoient,  et  dont  le  cardinal  Petra  a  dit: 
Fagnanus  versatissimus  in  his  materiis,  qui  consulendus  om- 
nino  est  in  rebus prcesertim  conciliaribus,  cum  fuerit  per  plures 
annos  a  secretis  sac.  congreg.  conc.  (1).  Voici  son  commen- 
taire  sur  la  decretale  dlnnocent  III  que  nous  avons  citee : 

«Dans  les  conciles  provinciaux,  on  doit  convoquer  et  ad- 
mettre  les  chapitres  des  cathedrales. 

w  II  faut  remarquer  dans  la  decretale  le  mot  cathedralium, 
Par  la  meme  que  les  chapitres  des  cathedrales  y  sont  ex- 
pressement  nommes,  le  texte  exclut  tacitement  les  colle- 
giales  et  les  autres  clercs  inferieurs.  Cependant  cela  cesse 
d'etre  vrai  pour  les  collegiales  qui  ont  une  juridiction  quasi 
episcopale. 

»  II  faut  encore  remarquer  cette  expression^  Debeant  invi- 
tari.  II  y  a  obligation  d'inviter  et  d^admettre  les  chapitres 
cathedraux  (invitanda  ex  necessitate]:  c'est  la  portee  du  mot 


(1)  Petra,  Commentaria  ad  constitutiones  apostolicas,  t.  I,  p.  272,  edition 
de  Venise,  1741. —  Tliomassin  disait :  «  On  ne  peut  guere  former  de  question 
utile  sur  les  conciles  provinciaux  que  Fagnan  n'ait  traitee  sur  le  chapitre 
Sicut  olim  de  accusationihus.  » 
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debeant,  si  on  y  fait  bien  attention.  Cette  conclusion  semble 
contraire  aii  sentiment  d'Innocent  IV.  Ge  Pape,  dans  son 
commentaire  sur  le  troisieme  livre  des  Decretales  (cliap.  29, 
numeros  1  et  3,  edition  de  Lyon,  1577,  feuille  237),  dit  que 
c'est  seulement  une  convenance  d^inviter  les  chapitres  ca- 
thedraux,  non  esse  vocanda  nisi  ex  honestate.  Nous  allons 
examiner  bientot  si  cela  est  vrai  et  dans  quel  sens. 

» 11  faut  aussi  remarquer  dans  la  decretale  le  mot  invitari. 
L'invite  doit  etre  admis  a  la  chose  a  laquelle  on  Tinvite,  selon 
le  principe,  Ex  invitatione  jus  acquiritur  invitato.... 

))  11  faut  remarquer,  en  quatrieme  lieu,  rexpression  pro- 
■ftjk  curatores  eorum.  Elle  donne  droit  aux  chapitres  d'assister 
au  concile  par  procureur;  car  il  ne  leur  serait  pas  facile  d'y 
^comparaitre  eux-memes. 

»  Enfm,  ces  mots :  Maxime  super  illis  quce  ipsa  capitula 
contingere  dignoscuntur,  prouvent  que  les  chapitres  doivent 
etre  aussi  admis  aux  deliberations  qui  ne  louchent  pas  a 
leurs  interets  propres :  c'est  la  portee  du  mot  maxime  qui 
imphque  ce  droit  d'assistance  dans  rhypothese  opposee...» 

Fagnan  reprend  ensuite  le  passage  des  commentaires  d'In- 
^  nocent  IV,  qu'il  s'est  objecle,  et  qui  est  ainsi  con^u : 

«Ad  hoc  concilium  de  necessitate  vocandi  sunt  Episcopi, 
non  alii...  Capitula  autem  cathedralium  ecclesiarum  tunc 
sunt  vocanda  ad  concilium  provinciale  cum  de  eorum  factis 
agitur,  vel  propter  consilium  (1).)) 

Fagnan  se  demande  ce  qu'il  faut  penser  de  ce  passage,  et 
repond : 

« Innocent  IV  veut  dire  que  la  convocation  des  chapitres 
«st  seulement  de  convenance,  hors  deux  cas :  quand  il  s'agit 


(1)  Innoc.  IV,  in  librum  3  decretalium,  cap.  29,  n°'  1  el  3,  editlon  de 
LyoD,  1577,  fol.  237. 
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de  leurs  interets^  et  pour  avoir  voix  consultative^  vel  propter 
consilium.  Son  opinion  a  donc  ete  que  les  chapitres  doivent 
etre  invites^  ex  necessitatey  non  point  pour  decider,  mais  pour 
apporter  leurs  conseils.  Cest  ce  quindique  cette  disjonclive 
vel  propter  concilium.  Lorsqu'il  dit  que  les  Eveques,  et  point 
d^autres^  doivent  etre  convoques,  ex  necessitate,  il  faut  en- 
tendre  cette  necessite  relativement  a  ceux  qui  sont  invites : 
le  sens  est  que  les  Eveques  seuls  peuvent  etre  contraints  de 
se  rendre^  tandis  que  d'autres  ne  sont  pas  forces  de  compa- 
raitre  (1).» 

Tel  est,  sur  cette  question,  Fenseignement  de  Fagnan,  qui 
s'appuie^  en  dernier  lieu,  sur  les  declarations  que  nous 
avons  deja  citees  de  la  congregation  romaine^  interprete  du 
concile  de  Trente.  En  somme^  Tobligation  d'inviter  les  cha- 
pitres  cathedraux  ne  parait  pas  serieusement  contestable  a 
ce  canoniste. 

La  pratique  constante  vient  encore  a  Fappui^  et  suffirait 
toute  seule  pour  fonder  un  droit  par  voie  de  coutume^  si  ce 
droit  n'etait  pas  ecrit  et  reconnu.  Qu'on  veuille  parcourir  les 
actes  des  conciles  provinciaux  dans  la  collection  du  P.  Labbe, 
et  Fon  verra  comment^  depuis  plusieurs  siecles^  les  cha- 
pitres  cathedraux  ont  ete  constamment  convoques. 

Nous  nous  contenterons  ici  de  remonter  au  xv^  siecle  et 
de  constater  depuis  cette  epoque  la  pratique  des  eglises  de 
France. 

An  1448.  Concile  de  Tours  (tenu  a  Angers)  sous  Nicolas  V. 
—  «  Yocatis  per  nos  legitime  omnibus  et  singulis  venerabi- 
libus  fratribus  Coepiscopis  et  suffraganeis  nostris,  ac  aliis 
quidejure  vel  consuetudine...  vocari  debuerunt.  Gompa- 


(1)  Fagnan,  in  1  partem  tertii  decretalium,  cap.  Etsi  membra,  p.  2G8,  t.  II, 
edition  de  Cologne  de  1676. 
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rentibusque  ibidem...,  necnon  omnibus  capitulorum  procu- 
ratoribus  ac  pluribus  aliis  qui  ad  concilium  vocari  consue- 
verunt.  »  (Goleti,  t.  XIX,  p.  75.) 

An  1457.  Concile  d^Avignon,  sous  Calixte  III.  —  La  lettre 
de  convocation,  apres  les  noms  des  Eveques  de  la  province, 
porte  ce  qui  suit :  «  Dominum  Andream  abbatem  sancti  Ho- 
norati  in  insula,  ac  capitula  Ecclesiarum  cathedralium 
necnon  et  cseteros  hic  descriptos  duximus  convocandos.  » 
{Coleti,  t.  XIX,  p.  184.) 

An  1527.  Concile  de  Lyon,  —  c<  Pro  venerabilibus  viris 
dominis  decano  et  capitulo  Ecclesise  ^duensis  comparuit 
venerabihs  vir  dominus  Georgius  Guy  canonicus.  »  Les 
autres  chapitres  sont  pareillement  representes.  (Goleti^ 
t.  XIX,  p.  1102.)  ^ 

An  1528.  Concile  de  BourgeSy  sous  Clement  VII.  —  «  Assis- 
tentibus  nonnulhs  Episcopis...  suffraganeis,  ac  abbatibus; 
prioribus,  et  cseterorum  Episcoporum  suirraganeorum,  nec- 
non  capitulorum  Ecclesiarum  cathedralium,  dominorum 
abbatum,  priorum  conventualium,  et  coUegiorum  sacula- 
rium  ecclesiarum,  civitatis  et  dioeceseos  et  provincise  Bitu  - 
ricensis  ad  dictum  concilium  vocatorum  et  invitatorum, 
ibi  in  prsesentiarum  non  existentium,  vicariis.  »  Goleti, 
t.  XIX,  p.  1471.) 

An  1565.  Concile  de  Cambrai.  —  «  Quocirca  venerabiles 
fratres  comprovinciales  nostros  Episcopos,  ipsarumque  Ec- 
clesiarum  cathedralium  capitula,  ac  alios  quidejure  vel 
consuetudine  interesse  debent,  ad  dictam  synodum  conve- 
niant;  ipsique  comprovinciales  nostri  Episcopi  prsedicti 
quoscumque  suarum  dioecesium  abbates,  prselatos,  conven- 
tus,  capitula  et  coUegia  ahosque  qui  de  jure  vel  consuetu- 
dine  interesse  debent  ad  illud  tunc  quoque  convenire  et 
comparere  faciant.  »  (Goleti^  t.  XX,  p.  1426.) 
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An  1581.  Concile  de  Rouen.  —  Cum  ex  oranibus  partibus 
nostrse  provincise  plures  Episcopi  et  capitulorum  delegati, 
abbates,  priores,  aliique  yiri  ecclesiastici  in  nostram  Eccle- 
siam  metropolitanam  venissent.,.  »  (Coleti,  t.  XXI,  p.  618.) 

An  1583.  Concile  de  Bordeaux.  —  Dans  le  decret  trente- 
quatrieme,  qui  a  precisement  pour  objet  de  regler  ce  qui 
concerne  la  celebration  des  conciles  provinciaux^  on  trouve 
le  paragraphe  suivant  :  «  Capitula  cathedralium  Ecclesia- 
rum  speciatim  ad  synodum  invitentur;,  eisque  liceat  dele- 
gare  ex  suis  capitulis  canonicos  qui  synodo  intersint  ac 
eorum  mandata  referant.  Sciant  autem  se  in  synodo  tantum 
consulendi^  non  autem  decernendi  potestatem  habere.  Ab- 
bates  tam  titulares  quam  commendatarii^  ecclesiarumque 
collegiatarjv:i  jjrocuratores  pro  more  hujus  provincise  eidem 
PTtaodo  poterunt  interessC;,  atque  cum  ahis  de  propositis  de- 
liberare  non  item  judicare.  »  (Coleti^  t.  XXI,  p.  792.) 

An  1583.  Concile  de  Reims.  —  «  Peracta  synodo  provinciali, 
Episcopi  suis  subditis,  procuratores  vero  capitulorum  cathe- 
dralium...  suis  fratribus  et  subjectis,  illius  decreta  promul- 
gent.  Nomina  deputatorum  a  capitulis  cathedralium  relata 
sunt  cum  actis.  »  (Coleti,  t.  XXI,  p.  714  et  715.) 

An  1583.  Concile  de  Tours.  —  «  Capitulorum  ecclesiarum 
cathedralium ,  abbatum...  eorumve  deputatorum  subscri- 
buntur  nomina.  »  (Coleti,  t.  XXI,  p.  860.) 

An  1585.  Concile  de  Bourges.  —  On  trouve  parmi  les  signa- 
tures  :  «  Joannes  de  Cambray,  metropolis  Bituricensis  deca- 
nus,  pro  capitulo  ejusdem  ecclesiae  subscripsi.  »  Viennent 
dans  la  meme  forme  les  signatures  de  trois  autres  procu- 
reurs  du  meme  chapitre  de  Bourges,  et  ensuite  celles  des 
procureurs  de  chacun  des  chapitres  cathedraux.  II  y  a  vingt- 
trois  signatures,  outre  celles  des  Eveques  et  de  leurs  procu- 
reurs.  (Coleti,  t.  XXI,  p.  931.) 
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An  4585.  Concile  d^Aix,  sous  Gregoire  Xlll.  —  «  Cum 
nostrae  provincia^  Aqiiensis  Episcopi,  ecclesiarum  cathedra- 
lium  et  capitulorum  delegati,  aliique  viri  ecclesiastici  in 
nostram  ecclesiam  metropolitanam  ad  concilium  provin- 
ciale  convenissent...  »  (Goleti^  t.  XXI,  p.  938.) 

An  1586.  Concile  de  Cambrai,  titre  24-.  De  synodo  provin- 
ciali  et  dioecesand.  —  «  Convocatione  per  jMetropolitanum 
facta,  die  et  loco  per  eum  prsefixis  comparere  teneantur, 
primum  omnes  ejus  Coepiscopi;  deinde  capitula  omnium 
ecclesiarum  cathedralium  hujus  provinciae,  ac  omnes  qui 
de  jure  et  consuetudine  interesse  debent.  Qui,  nisi  legitima 
causa  impediantur,  per  seipsos  non  autem  per  procuratores 
comparere  debeant.  »  (Coleti,  t.  XXI,  p.  1260.) 

An  1624.  Concile  de  Bordeaux.  —  Les  actes  de  ce  concile, 
qui  renferment  des  proces-verbaux  detailies  de  ce  qui  a  eu 
lieu  pendant  les  seances,  sont  souscrits  par  les  procureurs  de 
tous  les  chapitres  cathedraux.  (Coleti,  t.  XXI,  p.  1540.) 

La  constante  pratique  dont  nous  venons  de  faire  la  verifi- 
cation  pour  la  France  ne  serait  pas  moins  facile  a  constater 
pour  tous  les  pays.  Ce  serait  donc  heurter  a  la  fois  et  le  droit 
positif  le  plus  formel,  et  le  droit  de  coutume  le  plus  assure, 
et  l'enseignement  des  canonistes  le  plus  unanime,  que  de 
disputer  aux  chapitres  cathedraux  la  prerogative  qui  leur 
donne  droit  a  etre  invites  au  conciie  metropohtain. 
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CHAPITRE  XIX. 

LES  CHAPITRES  DES  CATHEDRALES  N^ONT  QUE  VOIX 
CONSULTATIVE,  DU  MOINS  DANS  LES  MATIERES  QUI 
NE  REGARDENT  PAS  l'oRGANISATION  MiME  DES 
CHAPITRES. 


Les  Peres  du  concile  de  Rouen  de  1581  consulterent  le 
Saint-Siege  pour  sa^oir  si  les  deputes  des  chapitres  calhedraux 
devaient  avoir  voix  decisive,  ou  seulement  voix  consultative. 
La  congregation  des  cardinaux-interpretes  repondit  par  la 
declaration  suivante  :  cc  Abbates,  coramendatarii ,  capitulo- 
rum  deputati,  vocem  dumtaxat  consultativam  in  concilio 
provinciali  habent.  »  (Actes  du  concile  deRouen  de  1581.) 

Cette  decision  si  formelle  n^empecha  pas  les  chapitres  ca- 
thedraux  de  renouveler  parfois  dans  la  suite  leurs  preten- 
tions  au  vote  decisif. 

Dans  le  concile  de  Reims  de  1583  (1),  on  eut  a  reprimer  la 
presomptueuse  entreprise  du  chapitre  de  Noyon  qui,  dans  le 
mandat  donne  a  ses  deux  procureurs,  les  autorisait  a  avoir 
eX  d  reclamer  voix  deliberative  el  decisive,  Les  promoteurs  du 
concile  demanderent  ouque  le  mandat  fut  change,  ou  qu^on 


(1)  Odespun,  p.  264. 
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en  effagat  le  mot  de  voix  decisive,  ou  quon  accordat  le  vote 
decisif  egalement  a  tous  les  chapitres.  Dans  la  discussion,  qui 
fut  tres-animee ,  les  Eveques  soutenaient  que  les  chanoines 
n'assistaient  au  concile  qu'a  titre  de  conseillers,  et  non 
comme  juges.  Les  deputes  duchapitre  de  Noyon  rephquaient 
qu'iletait  inutiled'inviter  les  chanoines  si  Ton  pouvait  ne  te- 
nir  aucun  compte  de  leurs  avis.  (Odespun^  p.  264.)  Les  au- 
tres  chapitres  prirent  fait  et  cause  pour  celui  de  Noyon.  Le 
chanoine  Haugar,  du  chapitre  de  Laon ,  fut  choisi  pour  por- 
ter  la  parole  en  leur  nom.  II  fit  valoir^  entre  autres  raisons  , 
1°  le  capitule  QuanlOy  de  his  qua3  fiunt  a  prselato  sine  con- 
sensu  capituli ;  2"  les  actes  d'un  ancien  concile  de  Reims  ce- 
lebre  par  Tarcheveque  Jean  AntiquuS;,  actes  qu'ils  avaient 
entre  les  mains^  et  d'apres  lesquels  les  chapitres  auraient  as- 
siste  avec  voix  decisive;  3"  lajuridiction  que  possedele  cha- 
pitre  pendant  la  vacance  du  siege.  Les  promoteurs  du  concile 
repondirent  que  le  capitule  Quanto  demandait  que  les  cha- 
noines  fussent  admis  a  traiter  les  questions ,  ad  tractatim, 
mais  non  a  les  decider;  qu'ainsi  Favait  entendu  le  celebre 
canoniste  de  Paierme,  au  moins  pour  les  choses  qui  ne  con- 
cernent  pas  les  chapitres  eux-memes.  Sur  quoi  les  chapitres 
consentirent  a  n'avoir  que  voix  consultative  sur  tous  les  au- 
tres  points,  pourvu  qu'ils  eussent  voix  decisive  en  ce  qui 
touche  a  leurs  droits  et  privileges.  ce  qui  mit  fin  au  debat. 
Pourquoi  les  Eveques  de  ce  synode  ne  firent-ils  pas  valoir 
avant  tout ,  contre  la  pretention  exageree  des  chanoines^  la 
decision  de  la  congregation  interprete  envoyee  deux  ans 
auparavant  au  concile  de  Rouen  qui  Tavait  solhcitee  ?  Leur 
etait-elle  demeuree  inconnue^  ou  devrait-on  supposer  que 
c'est  a  dessein  qu'ils  la  passerent  sous  silence?  Ge  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  ce  debat  orageux  eut  pu  etre  evite  en  la 
mettant  en  avant.  Les  Eveques  n'auraient  du  aucun  mena- 
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gement  a  des  hommes  qui  se  trouvaient  deja  condamnes 
dans  leur  pretention  par  la  decision  d'un  tel  tribunal. 

Quoique  le  concile  de  Bordeaux  de  1583  se  fut  exprime 
ainsi :  «  Sciant  autem  (capitula  cathedralium)  se  in  synodo 
»  tantum  consulendi,  non  autem  decernendi  potestatem  ha- 
»  bere»  (Odespun,  p.  317),  la  pretention  des  chapitres  par 
rapport  au  vote  decisif  se  renouvela  dans  le  concile  provin- 
cial  de  cette  metropole  en  1624. 

c(  Inter  procuratores  surgit  D.  de  Pitard,  canonicus  theolo- 
))  gahs  Santonensis,  procurator  capituh  dictse  ecclesise,  con- 
»  tendens  omnes  procuratores  capitulorum  in  concilio  in 
»  rebus  conciliariis  dirigendis  vocem  decisivam  habere,  prge- 
))  judiciumque  capituhs  ea  propter  inferri  :  idque  probare 
»  nisus  tum  authoritate  Scripturffi,  tum  quod  id  non  clare  in 
»  concihis  generahbus  et  ab  Ecclesia  defmitum.  Quod  cum 
»  unanimi  consensu  Patrum  exploderetur,  utpote  judicatum 
»  jam  et  ab  ultimo  conciho  definitum,  a  summoque  Ponti- 
))  fice  declaratum,  et  ab  Ecclesia  observatum ,  in  ea  verba 
»  ausus  est  prorumpere ,  nimirum  neque   Papam  neque 
»  Episcopos  de  hac  re  judicare  posse,  quod  in  hte  partes  es- 
»  sent,  Papamque  in  favorem  Episcoporum  semper  judicatu- 
»  rum  :  cui  cum  obsisterent  reverendissimi  D.  Episcopi ,  ad- 
»  didit  ipse  etiam  se  majora  dicturum  vel  etiam  pejora, 
»  asserens  pro  confirmatione  suse  opinionis,  regem  christia- 
»  nissimum  in  consistorio  suo  existentem  nuUam  ferre  sen- 
»  tentiam,  nec  posse  secundum  bene  regulatam  rationem, 
»  ni  prius  numeret  consiha  et  vota  senatorum  :  quse  cum 
»  valde  ahena  judicarentur  a  Patribus,  soluta  congregatione, 
»  dilata  sunt  in  crastinum  decidenda.  »  (Odespun,  p.  689.) 

«  Die  16  octobris  1624...,  actum  de  prolatis  a  D.  de  Pitard, 
»  missusque  a  parte  concihi  qui  eum  exquireret  :  cui  deinde 
))  in  congregatione  privata  sistenti,  ab  ihustrissimo  Metropo- 
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»  litano  ostensum  quam  longe  abesset  a  vero  et  a  definitio- 
))  nibus  sacrorum  conciliorum  ;  proinde  hanc  mentem  depo- 
»  neret^  curaretque  satisfacere  incongregatione  publica ;  ea 
»  quae  hesterna  die  attulerat  sane  male  proiata  retractaret^ 
»  vel  ita  a  se  dicta  exphcaret  ut  in  bonam  partem  a  Patribus 
»  et  cseteris  procuratoribus  acciperentur.  Cseterum  conci- 
»  lium  existimare  nullo  modo  eum  cogitasse  proterve  aliquid 
»  contra  praxim  Ecclesise  communem  moliri ;  attamen  con- 
»  cilium  decreturum  super  iis  hoc  modo  : 

»  Sacro  approbante  concilio ,  decretis  ultimi  concilii  pro- 
»  vincialis  Burdigalensis  inhserentes^opinionem  quorum- 
»  dam,  qui  ausi  sunt  asserere  praeter  Episcopos  quosdam 
»  etiam  alios  habere  vocem  decisivam  in  concilio  provin- 
»  ciali;,  ut  erroneam  judicamus  :  quibuscumque  deinceps 
»  eamdem  proponere,  in  concionibus  agitare ,  docere  et  te- 
»  nere  prohibentes.  »  (Odespun,  p.  690.) 

Le  chanoine  de  Pitard  se  soumit. 

Quand  meme  on  trouverait  dans  Pantiquite  quelques  mo- 
numentsqui  appuieraient  la  pretention  deschapitres  au  vote 
decisif,  il  est  certain  que  dans  le  droit  actuel  cette  preroga- 
tive  n'existc  pas.  Depuis  la  decision  envoyee  par  le  Saint- 
Siege  aux  Peres  du  concile  de  Rouen  de  1581 ,  on  ne  trou- 
vera  pas  im  canoniste  de  quelque  autorite  qui  en  prenne  la 
defense.  Toute  tentative  nouvelle  de  la  part  des  chapitres^ 
pour  entrer  dans  ce  pretendu  droit  serait  desormais  sans  re- 
sultat,  et  ne  ferait  que  reproduire  avec  une  augmentation 
de  ridicule  la  scene  regrettable  du  chanoine  Pitard  que 
nous  venons  de  rapporter. 

Mais  en  est-il  de  meme  quand  il  s^agit,  dans  le  concile 
provincial,  des  interets  particuliers  des  chapitres,  et  dans 
cette  circonstance  leurs  deputes  au  synode  metropohtain 
n'ont-iIs  pas  une  voix  decisive  ?  Cest  un  point  qui  souleve 


PERSONNES    COMPOSANT     LE    CONCILEj     ETC.        159 

toute  la  question  des  droits  des  chapitres  par  rapport  aux 
Eveques,  question  compliquee  par  la  situation  actuelle  de 
plusieurs  nouvelles  difficultes.  La  longueur  des  developpe- 
ments  qu^elle  necessiterait  nous  porte  a  romettre  entiere- 
ment  dans  ce  traite.  Nous  renyoyons  le  lecteur  a  notre 
Traite  de  Capitulis. 


♦ 
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CHAPITRE  XX. 


AUTRES  POINTS  DE  DROIT  RELATIFS  AUX  ATTRIBUTIONS 
DES  CHAPITRES  CATHEDRAUX  DANS  LE  CONCILE 
PROVINCIAL. 


i.  Quand  le  siege  est  yacant,  le  chapitre  a  voix  decisive  au 
concile  provincial. 

Les  canonistes  sont  d^accord  sur  ce  point.  Nous  nous  con- 
tenlerons  de  citer  le  cardinal  Petra,  qui  appuie  lui-meme 
son  assertion  sur  un  grand  nombre  d'autorites  :  «  Debet  vo- 
»  cari  necessario  capitulum  cujuscumque  catliedralis^  sede 
»  ejus  episcopali  vacante,  et  potest  mittere  vicarium  gene- 
»  ralem  capitularem  cum  speciali  mandato;  et  tunc^  sede 
»  episcopali  vacante ,  capitulum  habet  votum  decisivum 
»  (quia  reprsesentat  Episcopum)^  hcet  sede   plena  tantum 

))  consuUivum Gum  in  vicarium  capitularem  transeat 

»  sine  speciaU  mandato  jurisdictio  capituh^  vicarii  erit  adire 
»  conciUum  et  volum  dare  (i). » 

On  voit_,  par  ce  passage  du  cardinal  Petra^  qu'il  n'est  pas 
necessaire  d'un  mandat  special  du  chapitre  pour  que  le  vi- 
«caire  capitulaire  puisse  assister  au  concile  metropoUtain 

(1)  Tome  I,  page  267,  n»  35. 
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avec  voix  decisive;  iX  lui  suffit  de  rinstrument  authentique 
qui  constate  son  titre  de  vicaire  capitulaire;  car  une  fois  elu 
vicaire  capitulaire,  il  possede  la  juridiction  du  cliapitre^  et 
peut  en  user  dans  le  concile  provincial  comme  partout  ail- 
leurs. 

II.  Les  chapitres  peuvent-ils  etre  contraints  d'assister  au 
concile  provincial? 

Nous  hsons  dans  Fagnan  :  «  Episcopi  cum  sint  necessarii 
»  tanquam  defmitores  in  concilio^  nedum  invitantur ad  conci- 
»  lium,  imo  vocantur  inviti^  et  si  non  veniant  cessante  legi- 
»  timo  impedimento,  puniuntur.  De  capitulis  vero  ecclesia- 
»  rum  cathedralium  hoc  non  dicitur^,  scihcet  ut  compellantur^ 
»  sed  ut  debeant  invitari.  »  {Gommentaire  sur  la  decretale 
Etsi  memhra,  qui  prescrit  dlnviter  les  chapitres  aux  conciles 
provinciaux,  in  1,  p.  3  decret.,  t.  I,  p.  271 .) 

Avant  Fagnan,  le  celebre  canoniste  de  Palerme^  commen- 
tant  la  meme  decretale  Etsi  memhra  (1.  lil^  tit.  10),  avait  fait 
observer  qu'Innocent  III  n'avait  pas  dit  des  chapitres  cathe- 
draux  qu'on  devait  les  ohliger  a  assister,  mais  seulement 
qu'on  devait  les  inviter,  debeant  invitari :  «  Et  non  sine  mys- 
»  terio  textus  dicit  hic  quod  debent  invitari;  nam  si  neces- 
»  sario  concurrerent  ad  disponendum,  non  solum  invita- 
»  rentur,  sed  compellerentur  ad  veniendum,  sicut  compel- 
»  luntur  Episcopi.  »  (Abbas,  super  tertio  decret.,  de  his  quai 
fiunt  a  prsel.  sine  cons.  cap.  c.  Etsimemhra.) 

Benoit  XIV  cite  un  decret  du  concile  de  Louvain,  de  1577, 
qui  reconnait  expressement  que  les  chapitres  ne  sont  pas 
tenus  de  se  rendre  au  conciie  : 

c(  Canonicos  ecclesiarum  cathedralium  invitandos  esse  ad 
»  synodum  provincialem  dehberatum  fuit  in  conciho  pro- 
»  vinciali  Mechliniensi  celebrato  Lovanii  amio  d577.  Fuit 
»  conclusum  et  resolutum  quod  posthac  nominatim  ad  con- 

\\ 
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»  cilium  provinciale  Yocabuntiir  decani  et  capitula  ecclesia- 
))  rum  cathedralium....  Inviti  tamen  compelli  nequeunt  ut  in- 
»  terveniant..;  et  si  concilio  provinciali  intersint,  votum mere 
»  consultivum  non  decisivum  habent.  »  (  Benoit  XIV^,  1.  ill, 
ch.  4,  de  Syn.  dioec.) 

On  peut  conclure  de  ces  autorites  que  les  chapitres  cathe- 
draux  ont  droit  a  etre  invites^  mais  qu'ils  sont  libres  d'assis- 
ter.  Nous  ne  voyons  pas  sur  quels  textes  on  pourrait  s'ap- 
puyer  pour  etablir  a  leur  egard  une  obligation  proprement 
dite  de  se  rendre  a  Tinvitation.  En  parcourant  les  actes  des 
conciles  provinciaux^  on  voit  parfois  les  promoteurs  requerir 
Tapplication  des  peines  canoniques  contre  les  Eveques  ab- 
sents;  mais  nous  n'avons  rencontre  rien  de  semblable  a  Fe- 
gard  des  chapitres. 
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CHAPITRE    XXI. 


DES    TEMOINS    SYNODAUX     ET    DE    LEUR    OFFICE. 


Innocent  III^  dans  le  concile  de  Latran^  apres  ayoir  or- 

donne  la  celebration  des  conciles  provinciaux  chaque  annee^ 

ajoute  (VMiY.  des  Decretales_,  titre  2^  de  Accus.,  chap.  Sicut 

olim)  :  ^" 

Mlft  c(  Ut  autem  id  yaleat  efficacius   adimpleri  per  singulas 

»  dioeceses  statuant  personas  idoneas,  providas  videlicet  et 

))  honeslas,  quce  per  totum  annum  simpliciter  et  de  plano 

»  absque  ulla  jurisdictione,  sollicite  investigent  quse  correc- 

»  tione  vel  reformatione  sunt  digna,  et  ea  fideliter  perferant 

»  ad  Metropohtanum  et  suffraganeos  et  alios  in  concilio 

»  subsequenti^  et  super  his  et  ahis  prout  utilitati  et  hones- 

»  tati  congruerit^  provida  deliberatione  procedant :  et  quae 

))  statuerint  faciant  observari  :  publicaturi  ea  in  episcopa- 

))  libus  synodis,  annuatim  per  singulas  dioeceses  celebran- 

»  dis.  Quisquis   autem  hoc  salutare    statutum  neglexerit 

»  adimplere,  a  sui  executione  officii  suspendatur.  » 

Fagnan^  interpretant  ce  texte^  faitles  reflexions  suivantes: 

«  Ce  sont  comme  des  temoins  pour  le  synode^  et  n'ont  au- 

»  cune  juridiction.  Sunt  isti  quasi  testes  synodales^,  nuUam 

»  jurisdictionem  habentes.  On  leur  donne  quelquefois  le 
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j)  norn  d^inquisiteurs^  et  la  glose  les  appelle  ainsi.  Ils  sont 
»  aussi  designes  par  le  nom  de  visiteurs,  et  chez  les  juriscon-  \ 
»  consultes^  par  celui  de  denonciateurs  (1).  Pesez  les  quali- 
»  tes  exigees  :  ils  doivent  avoir  de  Faptitude  et  de  la  sagacite 
»  pour  savoir  discerner  ce  qui  en  est^et  interroger  par  forme  \ 
»  de  conversation  les  anciens  et  les  personnes  recomman- 
»  dables.  De  plus^  ils  doivent  etre  d^une  probite  reconnue,  de 
»  peur  que,  se  laissant  corrompre^  iJs  ne  denoncent  quel- 
»  qu'un  injustement,  et  ne  le  calomnient.  II  vaut  mieux 
»  qu'ils  soient  du  diocese  ou  ils  ont  a  exercM*  leur  fonction, 
»  que  d'un  diocese  etranger;  soit  parce  qu'il  n'est  pas  con- 
»  venable  de  scruter  les  affaires  particulieres  d'un  pays 
»  etranger,  soit  parce  qu'etant  de  Tendroit  meme^  il  est  a 
»  presumer  qu'ils  seront  plus  facilement  au  courant. 

«  L'Eveque  doit  aussi,  dans  le  synode  diocesain^  nommer 
»  de  ces  inquisiteurs  ou  denonciateurs;  mais  ceux-ci  sont 
»  differents  des  premiers ;  et  les  uns  et  les  autres  doivent 
»  etre  nommes.  II  y  a  cependant  cette  difference,  que  les 
»  premiers  doivent  etre  nommes  par  ceux  qui  president  au 
»  concile  provincial^  tandis  que  cliaque  Eveque  nomme  les 
»  seconds  dans  son  synode.  De  plus^  il  n'est  pas  necessaire 
»  que  les  premiers  pretent  serment^  attendu  que  le  texte 
»  de  la  loi  ne  le  requiert  pas,  tandis  que  le  serment  est  pres- 
»  crit  pour  les  seconds.  »  (Fagrian^  in  primam  partem  libri 
quinti  Decret.^,  de  Accus.  c.  Sicut  olim.) 

(Ij  U  est  inutile  sans  doute  de  faire  observer  que  ces  denominalions  dans 
le  droit  ecclesiastique  n'ont  rien  de  la  signification  odieuse  que  la  langue 
franqaise  y  rattache  aujourd'hui. 
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CHAPITRE  XXII. 


DES    JUGES     SYNODAUX. 


Le  Pontife  romain  ne  pourrait  pas,  sans  de  graves  diffi- 
ciiltes,  juger  lui  seul^,  ni  meme  a  Taide  de  ses  Legats,  toutes 
les  causes  de  la  catholicite,  qui,  par  leur  nature  ou  par  suite 
des  appels  interjetes,  arrivent  a  son  tribunaL  Aussi,  des  les 
temps  les  plus  anciens,  nous  voyons  le  Saint-Siege,  quand 
ces  sortes  de  causes  surgissent  dans  un  pays^  designer  dans 
ce  pays  meme  des  hommes  de  confiance,  et  les  investir  de 
son  autorite  pour  faire  en  son  nom  les  procedures  cano- 
niques,  d'apres  lesquelles  il  prononce  ensuite  la  sentence. 
Bien  souvent  ce  sont  les  Ordinaires  des  dioceses  voisins  du 
heu  ou  la  cause  a  surgi  que  le  Souverain  Pontife  charge  de 
ce  soinj  mais  on  concoit  qu'il  peut  etre  utile,  en  certains 
cas,  d'en  nommer  d'autres. 

Le  pape  Boniface  VIII  avait  arrete,  par  sa  buUe  Statutum, 
que  ces  juges  in  partibus  ne  pourraient  desormais  etre  pris 
que  parmi  les  ecclesiastiques  constitues  en  dignite.  «  Sanci- 
»  mus  igitur,  ut  nullis,  nisi  dignitate  prseditis,  aut  persona-  ' 
»  tum  obtinentibus,  seu  ecclesiarum  cathedrahum  canonicis, 
»  causae  auctoritate  litterarum  Sedis  apostolicae  vel  Legato- 
»  rum  ejus  de  csetero  committantur.  » 
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Le  concile  de  Trente,  par  le  i  O^  chapitre  de  Reformatione 
de  la  25"=  session^  etablit  que  les  conciles  provinciaux  nom- 
meront  au  moins  quatre  ecclesiastiques  par  diocese^  parmi 
lesquels  le  Saint-Siege  ou  son  Legat  puisse  prendre  au  besoin 
des  juges  pour  les  causes  dont  nous  avons  parle.  Ge  sont  les 
ecclesiastiques  ainsi  designes  par  le  concile  provincial  que 
le  droit  appelle  juges  synodaux. 

Ils  peuvent  etre  plus  de  quatre  par  diocese^  mais  on  n'en 
peut  pas  designer  moins. 

Si  Tun  d'eux  rneurt^  FEveque  du  diocese  peut,  avec  Favis 
de  son  chapitre^  lui  en  substituer  un  autre  jusqu'a  la  tenue 
du  prochain  concile  provinciaL 

La  condition  d'etre  constitue  en  dignite  ecclesiastique ;, 
etablie  par  Boniface  VIH,  est  maintenue  par  le  concile  de 
Trente. 

Les  Eveques  doivent  transmettre  au  Souverain  Pontife  la 
nomination  des  juges  synodaux^  sitot  qu^elle  est  faite. 

Si  la  nomination  par  le  concile  provincial  n'avait  pas  lieu, 
elle  devrait  se  faire  dans  les  synodes  diocesains,  in  conciliis 
provincialibus  aut  dioecesanis. 

Tous  ces  points  de  droit  ressortent  du  decret  du  concile  de 
Trente^  dont  voici  le  texte  : 

«  Quoniam  ob  malitiosam  petentium  suggestionem ,  et 
»  quandoque  ob  locorum  longinquitatem^  personarum  no- 
»  titia  quibus  causae  inandantur  usque  adeo  haberi  non 
»  potest;  hincque  interdum  judicibus  non  undequaque  ido- 
))  neis  caus3e  in  partibus  delegantur ;  statuit  sancta  synodus 
»  in  singulis  conciliis  provincialibus  aut  dioecesanis  aliquot 
»  personas  qu3e  qualitates  babeant  juxta  constitutionem  Bo- 
»  nifacii  VIII  quae  incipit  Statutum,  et  alioquin  ad  id  aptas 
»  designari,  ut  praeter  Ordinarios  locorum,  iis  etiam  posthac 
»  causae  ecclesiasticse  ac  spirituales  et  ad  forum  ecclesias- 
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»  ticum  pertinentes  in  partibus  delegandae  committantur. 
))  Et^  si  aliquem  interim  ex  designatis  mori  contigerit,  sub- 
))  stituat  Ordinarius  loci,  cum  consilio  capituli,  alium  in  ejus 
))  locum  usque  ad  futuram  proYincialem  aut  dioecesanam 
))  synodum  :  ita  ut  habeat  qu^que  dioecesis  quatuor  saltem 
))  aut  etiam  plures  probatas  personas,  ac  ut  supra  qualifir 
))  catas,  quibus  hujusmodi  causae  a  quohbet  Legato,  ycI  Nun- 
))  tio,  atque  etiam  a  Sede  apostolica  committantur.  Alioquin 
»  post  designationem  factam,  quam  statim  Episcopi  ad  sum- 
»mum  Romanum  Pontificem  transmittant ,  delegationes 
))  qusecumque  ahorum  judicum,  ahis  quam  his  fact»,  sur- 
))  reptitise  censeantur.  )> 

11  est  a  presumer  que  ce  decret  aura  ete  mis  a  execution 
par  les  divers  synodes  tenus  en  France  depuis  le  concile  de 
Trente;  et  nous  ne  voyons  pas  quelles  raisons  on  pourrait 
ayoir  aujourd'hui  de  ne  pas  s'y  conformer. 
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CHAPITRE   XXIII. 


SI     LES     PRIEURS,     lES     CHAPITRES    COLLEGIAUX    ET     LES 
CURES    OU    RECTEURS    DOIVENT    ETRE*  INVITES. 


La  coutume  de  les  inviter  parait  avoir  ete  assez  generale. 
On  les  voit  assister  par  eux-memes  ou  par  leurs  procureurs 
au  concile  de  Reims  de  1583  (Odespun,  p.  264),  a  celui  de 
Tours  de  la  meme  annee  {ibid.,  p.  378),  a  celui  de  Bourges 
de  1584.  Dans  ce  dernier,  le  chanoine  chantre  Antoine 
Rodier  assista  comme  procureur  des  prieurs  et  des  cures  du 
diocese  de  Glermont.  On  trouverait  sans  peine  des  monu- 
ments  nombreux  qui  constalent  le  meme  fait,  si  roii  remon- 
tait  a  des  temps  plus  recules. 

Que  doit-on  en  conckire  relativement  au  droit  actuel  ? 

L'obhgation  d'inviter  ces  diverses  personnes  ne  pourrait 
etre  appuyee  que  sur  Tun  des  trois  fondements  suivants.  On 
alleguerait,  ou  bien  le  droit  ecrit,  ou  bien  la  coutume  ge- 
nerale,  ou  bien  la  coutume  particuhere  a  une  province. 

1°  Pour  ce  qui  est  du  droit,  il  serait  plutot  contraire  que 
favorable.  La  decretale  d'Innocent  III,  Etsi  memhra  (de  his 
quae  fmnt  a  praelato  sine  cons.  c),  au  lieu  de  dire  en  generai 
que  les  chapitres  doivent  etre  invites,  parle  nommement 
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des  chapitres  cathedraux.  De  ce  mot  cathedralium,  Tabbe  de 
Palerme  et  apres  lui  Fagnan  et  plusieurs  autres  concluent 
que,  d'apres  cette  decretale,  les  autres  chapitres  et  les  autres 
clercs  n'ont  pas  droit  a  etre  invites.  Or,  depuis  la  decretale 
Etsi  memhra,  aucun  texte  n^exprime  ce  droit. 

2°  Mais  pourrait-on  le  conclure  de  la  pratique  constante 
et  universelle?  Oui^  si  Ton  pouvait  prouver  que  cette  invita- 
tion  a  eu  lieu  constamment  et  partout,  et  non  pas  seule- 
ment  parfois  et  en  certaines  provinces.  Or^  les  monuments 
paraissent  loin  de  renfermer  les  elements  necessaires  pour 
une  preuve  compiete  de  ce  genre,  et  il  semble  bien  plus 
probable  que  ces  invitations  n'etaient  que  des  coutumes 
locales. 

3"  Reste  a  savoir  si,  a  titre  de  coutume  locale,  les  prieurs, 
les  chapilres  coUegiaux  et  les  cures  pourraient  aujourd^hui 
reclamer  la  prerogative  de  Tinvitation  dans  les  provinces 
ecclesiastiques  ou  elle  etait  autrefpis  etabhe?  Quoi  qu'il  en 
soit  des  autres  pays,  ou  il  est  possible  que  les  coutumes  lo- 
cales  aient  en  effet  conserve  jusqu'a  nos  jours  leur  force  de 
loi ,  il  parait  certain  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  provinces 
ecclesiastiques  de  la  France.  Pie  VII,  en  faisant  la  nouvelle 
circonscription  des  dioceses,  statua  expressement,  dans  sa 
bulle  Qui  Christi  Domini,  Fabrogation  des  droits  et  privileges 
attaches  aux  anciennes  eglises :  ces  privileges  y  sont  declares 
casses  et  annules. 

On  peut  donc  conclure  qu'aujourd'hui,  en  France,  ni  les 
cures,  ni  les  chapitres  coUegiaux,  par  exemple  celui  dc 
Saint-Denis,  ni les prieurs des  monasteres,  nont aucun droi 
d'etre  invites  au  concile  provincial. 
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CHAPITRE  XXIV. 


DU    PROMOTEUR    UU   CONCILE   ET    DES    AUTRES   OFFICIERS. 
DES    THEOLOGIENS     ET    CANONISTES. 


I 


L'institution  des  promoteurs  d'office  dans  les  conciles  pa- 
rait  ne  pas  remonter  a  une  haute  antiquite.  Si  les  conciles 
celebres  en  France  ou  ailleurs  avant  le  xvr  siecle  en  offrent 
des  traces^  nous  avouons  que  ces  exemples  ont  echappe  a 
notre  attention.  Nous  n'avons  pas  remarque  non  plus  que  les 
canonistes  un  peu  anciens,  et  qui  font  autorite,  en  aient 
parle  ni  sous  ce  nom,  ni  sous  le  nom  equivalent  de  pro- 
curator. 

Les  assemblees  du  clerge  de  France  avaient  des  promo- 
teurs  dont  les  attributions  etaient  determinees.  Mais  ni  ces 
assemblees  qui  etaient  extracanoniques^  ni  les  decrets  des 
parlements  et  les  ordonnances  relatives  aux  promoteurs^  ne 
pouvant  servir  de  guide  pour  apprecier  cette  institution  au 
point  de  vue  du  droit  ecclesiastique,  il  faut^  pour  la  juger, 
interroger  la  pratique  des  conciles  proprement  dits.  Dans 
ceux  qui  ont  ete  tenus  en  France  depuis  le  concile  de  Trente, 
les  promoteurs  paraissent  avoir  rempli  le  meme  office  qu'au- 
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pres  des  officialites  diocesaines.  Aussi  les  definitions  que 
nous  trouYons  dans  des  auteurs  frangais  plus  ou  moins  re- 
cents  compfennent-eiles  sous  lameme  denomination  de  pro- 
moteurs  tant  ceux  des  officialites  que  des  conciles.  Le  Dic- 
tionnaire  de  discipline  ecclesiaslique  de  Fantin  s'exprime 
ainsi :  «Promoieur;,  officier  ecclesiastique^  qui^  dans  les  con- 
»  ciles,  les  assemblees  du  clerge,  les  chambres  superieures 
»  ecclesiastiques,  les  officialites,  enfin  dans  quelque  tribu- 
»  nal  ecclesiastique  que  ce  soit,  remplit  les  fonctions  du  mi- 
»  nistere  public^  et  requiert  ce  qu'il  juge  convenable  pour 
»  rinteret  general,  comme  font  les  procureurs  du  roi  dans 
»  les  cours  laiques.  Les  fonctions  des  promoteurs  consistent 

»  a  maintenir  les  droits a  veiller  sur  Fobservation  de 

»  la  discipline  ecclesiastique  ^  et  a  poursuivre  la  punition 
»  des  crimes  et  delits  qui  sont  de  la  competence  des  juges 
»  d^eglise. » 

Les  actes  des  conciles  de  Milan  sous  saint  Charles  Borro- 
mee  attestent  qu'il  y  eut  des  promoteurs^  mais  ne  precisent 
rien  sur  leurs  attributions. 

Dans  le  concile  d'Embrun  de  1727^  nous  voyons  la  charge 
de  promoteur  exercee  avec  un  caractere  de  gravite  et  de  so- 
lennite  qui  ne  se  retrouve  pas  dans  les  monuments  ante- 
rieurs.  II  est  vrai  que  la  cause  etait  des  plus  importantes, 
puisqu'il  s'agissait  de  juger  un  Eveque  accuse  de  schisme  et 
d'heresie.  L'abbe  Gaspar  d'Hugues,  promoteur  de  ce  concilC;, 
denonca^  dans  un  premier  requisitoire^  Finstruction  pasto- 
raie  de  TEveque  de  Senez,  et  demanda,  i  °  que  TEveque  de 
Senez  f ut  requis  de  declarer  s'il  en  etait  Tauteur ;  2°  que  le 
concile  condamnat  cet  ecrit.  Ce  requisitoire  se  terminait 
ainsi :  «Actumque  exposco  prsesentis  requisitionis.  Delibera- 
»  lum  Ebreduni  die  18  augusti  anno  1727.  Gaspar  d'Hugues, 
»  promotor. »  II  le  deposa  sur  le  bureau  avec  recrit  de- 
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nonce,  et  sortit  de  rassemblee.  L'E\eque  de  Senez  demanda 
qu'on  fit  droit  a  un  acte  par  lequel  il  recusait  le  concile 
comme  juge  competent.  Apres  la  lecture  de  cet  acte,  le  con- 
cile  ordonna  qu'il  serait  communique  au  promoleur,  pour 
qu'il  prit  ses  conclusions.  Le  promoteur  vint  prendre  Tacte, 
puis  sortit,  redigea  ses  conclusions,  et,  etant  rentre,  de- 
manda  que  le  concile  passat  outre.  La  formule  de  conclusion 
de  ce  nouveau  requisitoire,  comme  des  autres  qui  suivi- 
rent,  est  la  meme  que  dans  le  precedent.  II  le  deposa  sur  le 
bureau ,  ct  se  retira.  Cette  maniere  de  proceder  fut  suivie 
jusqu'a  la  fin  du  proces.  A  chaque  nouvel  incident,  le  con- 
cile  en  ordonnait  la  communication  au  promoteur.  Celui-ci 
prenait  des  conclusions,  et  se  retirait  apres  les  avoir  pre- 
sentees,  sans  assister  aux  deliberations  dont  elles  etaient 
Fobjet. 

Des  faits  et  des  observations  qui  precedent  on  pourrait 
peut-etre  conclure  que  Tinstitution  des  promoteurs  dans  les 
conciles  est,  a  la  verite,  consacree  par  une  coutume  assez 
generale  des  temps  modernes,  mais  qu'elle  ne  fait  point 
partie,  a  d'autres  titres,  du  droit  commun  ecclesiastique  pro- 
prement  dit.  II  s^ensuivrait  que  les  attributions  du  promo- 
teur,  quant  a  leur  extension  et  a  leur  determination,  depen- 
draient  de  la  libre  volonte  des  Peres  du  concile. 

Au  reste,  Taction  du  promoteur,  telle  qu'elle  a  eu  lieu  dans 
les  conciles  modernes,  parait  tres-propre  a  regulariser  et  a 
faire  proceder  avec  ordre  les  operations  du  contentieux. 
Gette  action  a  du  d'ailleurs  exister  equivalemment  a  toutes 
les  epoques.  Toujours  il  fallut,  par  exemple,  que  quelqu'un 
denongat  aux  Peres  des  divers  conciles  les  desordres  contre 
lesquels  ils  ont  sevi.  Ce  qui  nous  semble  douteux,  et  que 
nous  laissons  a  la  verification  des  erudits,  c'est  que  le  droit 
canon  et  la  coutiame  de  rantiquite  aient  jamais  etabli  qu'un 
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ecclesiastique  serait  elu  dans  les  conciles  provinciaux  avec 
un  titre  special  auquel  se  rattacherait  cette  fonction. 


II. 


La  nomination  d\in  ou  de  plusieurs  secretaires,  tant  dans 
les  conciles  oecumeniques  que  dans  les  conciles  particuliers, 
est  au  contraire  une  pratique  constante,  universelle  et  im- 
memoriale;  mais  la  volonte  des  Peres  du  concile  parait  etre 
aussi  pour  Jeurs  attributions  la  seule  regle  determinante. 

Les  Peres  des  conciles  provinciaux  nomment,  en  outre,  un 
ou  plusieurs  maitres  de  ceremonies  et  les  autres  officiers 
qu'ils  jugent  necessaires  pour  maintenir  Pordre  et  faciliter 
les  operations.  Cest  ce  qu^attestent  les  actes  conciliaires  et 
meme  des  monuments  tres-anciens.  La  nature  des  ctioses 
porte  a  croire  qu'il  en  a  ete  ainsi  dans  tous  les  temps. 

II  est  d'usage  que  les  Eveques  menent  avec  eux  dans  le 
concile,  a  titre  de  theologiens  et  de  canonistes,  des  eccle- 
siastiques,  soit  reguhers,  soit  seculiers,  dont  les  lumieres  et 
la  prudence  leur  sont  connues.  Ces  hommes,  appeles  a  dis- 
cuter  les  matieres  et  a  donner  leurs  conseils,  exercent  natu- 
rellement  une  grande  influence  sur  les  determinations , 
quoiquils  n'aient  point  voix  decisive.  Le  droit  canonique  ne 
renferme  aucune  disposition  particuliere  a  leur  egard. 
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CHAPITRK  XXY. 


DE     L  ASSISTANCE     DES     LAIQUES      AUX    CONCILES 
PROVINCIAUX. 


Celte  question  etant  tres-graye  et  assez  complexe/ nous 
allons  traiter  a  part  ctiacune  de  ses  parties. 

|re  proposition,  —  La  coutume  generale  donne  droit  aux 
princes  d'assister  par  eux-memes  ou  par  leurs  deputes  aux 
conciles  cecumeniques,  mais  ils  n'y  ont  pas  voix  decisive,  et 
leur  absence  n'6te  rien  a  Tautorite  de  ces  conciles. 

Quoique  ce  point  ne  soit  pas  de  notre  sujet,  les  preuves 
dont  nous  aurons  a  faire  usage  s'y  rattaclient,  en  sorte  qu'il 
sera  utile^  avant  de  passer  outre,  de  Tavoir  eclairci.  Cest  un 
fait  hors  de  controverse  que  les  rois  et  les  empereurs  ont 
assiste  par  eux-memes  ou  par  leurs  deputes  aux  conciles  ge- 
neraux.  Constantin  le  Grand  assista  a  celui  de  Nicee;  Fem- 
pereur  Marcien  a  celui  de  Clialcedoine ;  Philippe^  roi  de 
France,  a  celui  de  Vienne ;  Fempereur  Sigismond  a  celui  de 
Constance ;  plusieurs  autres  rois  et  princes  ont  envoye  leurs 
orateurs  a  divers  conciles  cecumeniques  et  notamment  au 
dernier^  celui  de  Trente.  Personne  ne  refuse  de  reconnaitre 
dans  Tensemble  de  ces  faits  une  coutume  constante  et  gene- 
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rale.  Mais  il  n^est  pas  moins  certain  que  ces  princes  n'assis- 
terent  jamais  aux  conciles  oecumeniques  comme  juges  dans 
les  matieres  de  la  foi  ou  de  la  discipline  ecclesiastique.  Theo- 
dose  le  Jeune  ecrivait  au  concile  d'Ephese  :  «  Nefas  est  enim 
»  qui  sanctorum  Episcoporum  catalogo  adscriptus  non  est, 
»  illum  ecclesiasticis  negotiis  et  consultationibus  sese  im- 
»  miscere  (1).  »  L'assistance  des  princes  dans  ces  saintes 
assemblees  avait  pour  objet  de  veiller  a  la  surete  des  Peres, 
d'apaiser  les  troubles,  et  de  preter  leur  appui  a  Fexecu- 
tion  des  decrets^  ainsi  que  rexplique  le  cardinal  Pierre 
d^Ailly^  archeveque  de  Gambrai,  dans  ce  passage  cite  par 
Benoit  XIV  (2)  :  «  Propter  prsemissa  expedit  quod  reges  et 
))  principes  mittantur  ad  generaha  concilia^  non  ad  oneran- 
))  dum  et  confundendum;,  sed  ad  honorandam  et  confortan- 
»  dam  Ecclesiam^  et  ad  ea  quse  ibi  decreta  fuerint^  quantum 
))  in  eis  est^  exequendum. ))  II  est  vrai  que,  dans  les  actesdu 
concile  deChalcedoine,  les  nobles  laiques  qui  accompagnaient 
Fempereur  et  assistaient  avec  lui  au  concile  se  trouvent  de- 
signes  sous  le  titre  de  tres-illustres  juges,  gloriosissimi  judi- 
ces;  mais  c'etait  la  un  titre  qu'on  donnait  souvent^  a  la  place 
de  celui  de  comte,  aux  hommes  eleves  en  dignite^  parmi 
lesquels  Fempereur  avait  coutume  de  choisir  les  gouver- 
neurs  ou  les  juges  des  provinces. 

((  Quoiqu'il  soit  convenable,  pour  les  raisons  indiquees, 
»  que  les  princes  honorent  de  leur  presence  ou  de  celle  de 
»  leurs  deputes  les  conciies  oecumeniques,  ils  n'otent  rien  a 
))  Fautorite  de  ces  conciles  Iorsqu'iIs  les  quittent  ou  qu'ils 
))  ordonnent  a  leurs  envoyes  de  cesser  d'y  assister;,  et  c'est 
»  avec  raison  que  Duval  adresse  ces  paroles  severes  a  Vi- 


(1)  Cite  par  Benoit  XIV,  liv.  III,  ch.  9. 

(2)  Loco  citato. 
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))  gor  (1),  qui  avait  pousse  Taudace  jusqu'a  soutenir  que  le 
»  concile  de  Trente  etait  illegitime,  attendu  que  les  deputes 
»  du  roi  de  France  s'en  etaient  retires  :  Quod  autem  Legati 
»  Regis  christianissimi  a  concilio  secesserint^  quia  honor  illis 
»  debitus  seryatus  non  fuerat^  nihil  quidquam  Vigorii  in- 
»  tento  favet :  sicut  enim  eorum  prsesentia  majorem  vim  de- 
»  cretis  fidei  non  conferebat^  cum  sohs  prselatis,  non  autem 
»  principibus  minusque  eorum  Yicariis  etLegatis  jusdecer- 
»  nendi  de  fide  et  moribus  Ecclesise  conveniat^  ita  nihil 
»  quoqiie  eorum  absentia  de  robore  eorumdem  decretorum 
»  quidquam  detraxit.  Legati  enim  concilio  prsesentes  discere 
»  debent,  non  docere ;  audire,  non  loqui ;  decreta  servare, 
»  et  non  condere  (2). » 

2«^  Proposition.  —  La  coutume  generale  ne  donne  pas  aux 
laiques^  quelle  que  soit  leur  dignite,  le  droit  d'assister  auy 
conciles  provinciaux. 

Le  canon  ubinam  de  la  96«  distinction  s^exprime  ainsi  : 
«  Ubinam  legistis  imperatores  antecessores  vestros  synoda- 
»  hbus  conventibus  interfuisse,  nisi  forsitan  in  quibus  de 
»  fide  tractatum  est;,  quse  universahs  est,  quae  omnium  com- 
»  munis  est,  quae  non  solum  ad  clericos^  verum  etiam  ad 
»  laicos  et  omnes  omnino  spectat  christianos? »  Ce  canon  est 
pris  de  la  lettre  de  Nicolas  I"  a  Fempereur  Michel^  qui  avait 
assiste  au  pseudo-concile  de  Gonstantinople,  convoque  contre 
le  saint  eveque  Ignace. 

Le  huitieme  concile  oecumenique^  celebre  sous  le  meme 
Pape,  chapitre  i  1,  n'est  pas  moins  formel  contre  le  droit  que 


(1)  Simon  Vigor,  Tun  des  partisans  les  plus  avances  du  gallicanisme  par- 
lementaire,  et  neveu  du  prelat  du  meme  nom  qui  avait  assiste  au  concile 
de  Trente,  et  qui  mourut  eveque  de  Narbonne. 

(2)  Benoit  XIV,  de  Syn.  dioeces.j  lib.  JII,  cap.  9. 
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pretendraientaYoir  les  princes  d'assister  aux  conciles  proTin- 
ciaux  :  «  Illud  autem  tanquam  perosum  quiddam  ab  auribus 
»  nostris  repulimus  quod  a  quibusdam  imperitis  dicitur, 
»  non  posse  synodum  absque  principali  praesentia  celebrari, 
»  cum  nusquam  sacri  canones  convenire  saeculares  principes 
»  in  conciliis  sanxerint,  sed  solos  Antistites.  Unde  nec  in- 
»  terfuisse  illos  synodis ,  exceptis  conciliis  universalibus , 
»  inyenimus.  Neque  enim  fas  est  saeculares  principes  specta- 
»  tores  fieri  rerum  quse  sacerdotibus  Dei  nonnunquam  eve- 
»  niunt.  » 

Les  Peres  de  ce  concile  nignoraient  certainement  pas  que 
Constantin  le  Grand,  en  335,  envoya  Denys,  personnage 
consulaire,  pour  assister  au  synode  de  Tyr;  mais  ils  savaient 
aussi  que,  pour  cette  raison  meme,  ce  synode  fut  reprouve 
par  le  concile  d'Alexandrie,  dont  la  lettre  synodiquCj,  rap- 
portee  dans  Fapologie  de  saint  Athanase  contre  les  ariens, 
contient  ce  grave  reproche  :  «  Quomodo  synodum  vocare  au- 
»  dent  in  qua  comes  prsesidebat.  »  (T.  I,  p.  \,  pag.  130.)  Ils 
n'ignoraient  pas  que  d'autres  synodes  convoques  pareille- 
ment  contre  saint  Athanase  avaient  ete  rejetes  par  le  pape 
Libere  comme  illegitimes,  par  cette  meme  raison  que  des 
laiques  puissants  y  avaient  assiste.  Ce  Pape,  sollicite  de  la 
part  de  Fempereur  Constance  de  souscrire  aux  synodes  qui 
avaient  condamne  saint  Athanase,  repondit  entre  autres  : 
«  Ecclesiastica  synodus  procul  palatio  cogatur,  ubi  nec  impe- 
»  rator  compareal,  nec  comes  accedat^  nec  judex  commine- 
))  tur.  ))  (S.  Ath.,  Hist.  Arian.  ad  monachos,  n.  36.) 

Sous  le  pontificat  de  Pie  IV,  Tindiction  d'un  concile  pro- 
vincial  de  Tolede  avait  ete  faite,  et  le  roi  d'Espagne  devait  y 
assister  par  ses  deputes.  Ce  Pape  et  son  successeur,  saint 
Pie  V,  defeiidirent  d'y  admettre  aucun  depute  du  roi.  Cette 
defense  devait  etre  intimee  a  rArcheveque  de  Tolede  par  le 
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Nonce  apostolique ;  mais  on  avanca  la  celebration  du  con- 
cile,  qui  fut  ainsi  tenu  avant  que  la  defense  pontificale  eut 
ete  signifiee.  Plus  tard,  en  1582^  un  autre  concile  fut  celebre 
a  Tolede  en  presence  du.  depute  royal;  mais  cette  fois  la 
congregation  des  cardinaux-interpretes  refusa  d'approuver 
les  decrets^  a  moins  qu'on  n^efTd^ at  des  actes  le  nom  du  de- 
pute  du  roi.  Le  cardinal  Quiroga,  archeveque  de  Tolede,  s'ef-  1 
for^a  de  montrer,  par  un  grand  nombre  d'exemples  tires  de 
Tantiquite,  que  les  ministres  des  rois  pouvaient  etre  nom- 
mes  dans  les  actes  des  conciles  provinciaux,  et  que  cela 
n'etaitpoint  contraire  alacoutume.  Neanmoins,  on  ne  jugea 
pas  a  Rome  que  cette  pratique  put  s'accorder  avec  la  disci- 
pline  actuellement  en  vigueur^  surtout  depuis  le  concile  de 
Trente ;  attendu  qu'a  Texception  d'un  petit  nombre  de  con- 
ciles  provinciaux  d'Espagne,  on  aurait  peine  a  en  citer  un 
seul  ou  les  ministres  des  rois  aient  assiste.  Cest  ce  que  le 
cardinal  Philippe  Boncompagnon  ecrivit^  Tan  1584^  au  car- 
dinal  Quiroga  :  «  Nusquam  invenitur,  lui  dit-il,  sseculares 
»  principes,  eorumve  nuntios  interfuisse  conciliis,  nisi  uni- 
»  versalibus,  ubi  agitur  de  fide,  reformatione,  et  de  pace.» 
Apres  de  longues  contestations  sur  ce  sujet,  le  pape  Gre- 
goire  XIII,  par  son  bref  du  26  janvier  1585,  ordonna  que  le 
nom  du  depute  royal  fut  efface  des  actes  du  concile  de  To- 
lede,  dont  nous  avons  parle.  Toute  cette  contestation  estrap- 
portee  en  detail  au  IV*  livre  des  decrets  de  la  sacree  congre- 
gation  des  cardinaux-interpretes  du  concile  de  Trente. 
(P.  18-19.)  Le  cardinal  d'Aguirre  la  raconte  aussi  au  tome  IV 
des  Conciles  d'Espagne,  p.  224. 

Le  22  avril  15i>8,  la  congregation  interprete  donna  cette 
decision  ;  «  Gubernatorem  aliosque  laicos  non  debere  conci- 
lio  provinciali  interesse,  nisi  a  synodo  fuerint  invitati.  » 
(Lib.  9,  Decret.,  pag.  66.) 


PERSONNES    COMPOSANT    LE    CONCILE,    ETC.         179 

II  est  donc  certain  que,  si  la  coutume  generale  autorise 
Fassistance  des  princes  et  de  leurs  delegues  aux  conciles 
cecumeniques^  il  n'en  est  pas  de  meme  a  Fegard  des  con- 
ciles  provinciaux.  Ni  les  princes,  ni  les  autres  laiques^  de 
quelque  rang  qu'ils  soient^  ne  peuvent  reclamer  Tentree  au 
synode  metropoiitain  en  vertu  de  la  coutume  generale.  Si 
Ton  peut  citer  quelques  assemblees  synodales  oii  des  laiques 
soient  venus  assister,  non  par  suite  de  Tinvitation  libre  du 
concile,  mais  comme  usant  d'undroit^on  peutdire^ouque  ces 
conciles  ont  ete  reprouves  pour  cette  raison  meme,  ou  que 
ce  n'etaient  pas  des  conciles  provinciaux  proprement  dits, 
mais  plutot  des  conciles  nationaux^,  comme  ont  ete  a  cer- 
taines  epoques  ceux  de  Tolede;  et,  dans  tous  les  cas,  ce 
petit  nombre  d^exemples  exceptionnels^  loin  de  former  cou- 
tume,  ne  feraient  que  confirmer  comme  regle  la  coutume 
opposee. 

Cette  conduite  de  TEglise^  dans  la  discipline  de  ses  con- 
ciles  provinciaux,  ne  doit  pas  surprendre.  Fagnan^  apres 
avoir  dit  que  les  deputes  des  princes  ne  doivent  etre  admis 
sous  aucun  pretexte  (Porro  legati  regii  sub  quo%is  titulo  in 
conciliis  provincialibus  non  debent  admitti),  que  les  princes 
eux-memes  n'ont  aucun  droit  d'assistance,  et  qu'on  ne  doit 
introduire  que  les  laiques  invites  par  le  concile,  expose 
ainsi  les  motifs  de  ces  regles  disciplinaires  :  «  Cest  surtout^ 
))  dit-il,  afm  que  les  prelats  aient  plus  de  liberte  pour  trai- 
»  ter  et  decider  ce  qui  a  rapport  a  la  gioire  de  Dieu  et  au  bien 
»  de  TEglise...  Les  conciles  provinciaux  sont  des  assemblees 
»  d'Eveques  et  de  pretres,  et  ont  pour  objet  les  choses  eccle- 
»  siastiques,  comme  le  prouve  toute  la  18"  distinction,  et  en 
»  particulier  le  canon  Propter  ecclesiasticas.  Or^  les  laiques 
»  sont  sans  competence  pour  decider  quoi  que  ce  soit  tou- 
»  chant  les  choses  ecclesiastiques^  comme  le  definit  le  canon 
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))  Bem  quidem  de  la  96*^  distinction  (1),  et  le  capitule  Decerni- 
»  mus,  supra,  de  Judiciis  (2).  Le  pouvoir  sacerdotal  et  le 
»  pouvoir  civil  ont  d'ailleurs  des  attributions  distinctes, 
»  comme  le  marque  le  canon  6"  de  la  96^  distinction ;  et,  de 
»  meme  que,  quand  le  roi  veut  tenir  son  conseil,  aucun  de- 
»  pute  d^Eveque  n'intervient  ni  n'est  admis ;  ainsi,  quand  les 
»  prelats  et  les  pretres  ont  a  traiter  de  ce  qui  les  concerne^  ce 
»  serait  une  injustice  criante  quMls  ne  pussent  pas  s'assem- 
»  bler  sans  avoir  au  milieu  d'eux  les  envoyes  du  roi  (3).  » 

Nous  n'appelons  pas  ici  droit  d'assistance  le  droit  qu^ont 
les  laiques  de  venir  au  concile  pour  demander  justice.  «  Ad- 
»  mitti  debent,  dit  Fagnan^  ad  justitiam  petendam  vel  defen- 
»  dendam  (4).  »  Ce  point  n'est  pas  conteste. 

S*"  Proposition.  —  Les  laiques  peuvent  etre  invites  au  con- 
cile  provincial,  et  en  certains  cas  Tinvitation  est  de  conve- 
nance. 

Le  canon  Eadrianus  de  la  63^  dist.,  apres  avoir  etabli  que 
les  princes  et  les  laiques  n'ont  aucun  pouvoir  dans  Telection 
des  Eveques^  ajoute  :  «  Si  vero  quisquam  laicorum  ad  con- 
»  tractandum  et  cooperandum  invitatur  ab  Ecclesia^  licet 
»  hujusmodi  cum  reverentia^  si  forte  voluerit,  obtemperare 
»  se  adsciscentibus.  » 


(1)  Ce  canon  serait  trop  long  a  citer  en  entier;  nous  nous  contentons  d'en 
extraire  ce  passage  :  «  Non  licuit  laicos  statuendi  in  ecclesia,  praeter  Roma- 
»  num  Pontiflcem,  habere  aliquam  polestatem,  quos  obsequendi  manet  ne- 
»  cessitas,  non  auctoritas  imperandi.  » 

(2)  «  Decernimus  ut  laici  ecclesiastica  tractare  negotia  non  praesumant. 
»  Sed  Episcopi,  abbates,  Archiepiscopi  et  alii  ecclesiarum  praelati  de  negotiis 
»  ecclesiasticis  (maxime  de  illis  quae  spiritualia  esse  noscuntur)  laicorum  ju- 
»  dicio  non  disponant :  nec  propter  eorum  prohibitionem,  ecclesiasticam  di- 
»  mittant  justitiam  exercere.  » 

(3)  In  1  p.  3  decret.  de  his  quae  fiunt  a  prsel.  sine  cap.  c.  Etsi  membra. 

(4)  Loco  supra  citato. 
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Quoique  ce  texte  ne  parle  pas  expressement  des  conciles 
provinciaux^  il  indique  assez  la  pensee  de  TEglise  sur  Futile 
concours  qu'on  peut  quelquefois  recevoir  des  laiques. 

Le  capitule  Ad  sedem,  cause  35%  question  5%  nous  montre 
comment  le  pape  Alexandre  II,  ayant  reuni  un  concile  pour 
examiner  la  question  des  degres  de  parente  relativement  au 
mariage,  y  invita  des  magistrats  laiques.  «  Nos  vero,  Deo 
»  annuente,  hanc  qugestionem  discutere  curavimus  in  sy- 
»  nodo  habita  in  Lateranensi  consistorio^  convocatis  ad  hoc 
»  opus  EpiscopiSj  et  clericiSj,  atque  judicibus  diversarum  pro- 
»  vinciarum.  » 

La  congregation  interprete,  consultee  au  sujet  des  laiques, 
decida  la  question  en  ces  termes  :  «  Laicos  vero  invitatos 
»  posse  interesse. » 

Le  Cceremoniale  Episcoporum  suppose  pareillement  que  les 
laiques  peuvent  etre  invites,  puisqu'il  parle  des  sieges  qui 
doivent  etre  disposes  pour  eux.  «  Sedilia  in  ea  (ecclesia)  dis- 
»  ponentur,  in  provincialibus  quidem  capacia  pro  numero 
»  Episcoporum,  abbatum,  aliorumque  ecclesiastica  dignitate 
»  fulgentium,  item  pro  canonicis,  ac  etiam  pro  laicis  si  qui 
»  interfuturi  sunt,  »  (L.  I,  c.  31_,  n.  7.) 

Plusieurs  monuments  attestent  cet  usage  d'inviter  les 
laiques.  Le  quatrieme  concile  de  Tolede  permet  d'admettre 
les  laiques  designes  par  le  concile  :  «  Deinde  ingrediantur 
»  laici  qui  electione  concilii  interesse  meruerunt. »  (Conc. 
ToLiv;  c.  4,  anno633.) 

En  517,  Viventiolus,  archeveque  de  Lyon,  s'exprimait 
ainsi  dans  sa  lettre  de  convocation  pour  le  concile  d'E- 
pone  (1)  :  «  Praesenti  protestatione  denuntio  conventum  Epis- 


(1)  On  n'est  pas  d'accord  sur  Pancienne  Epaona.  Quelques-uns  pensent 
que  c'est  la  petite  ville  d'Yenne  en  Savoie,  sur  les  bords  du  Rhone  j  d'au- 
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»  coporum  omnium  sortis  nostrse  circa  septembris  mensis 
»  initium^  in  Eponensi  parochia  mox  futurum,  ubi  clericos, 
»  prout  expedit^  convenire  compellimus,  laicos  permittimus 
»  interesse ;  ut  quse  a  solis  Pontificibus  ordinanda  sunt,  et 
))  populus  possit  agnoscere.  » 

Durand^  eveque  de  Mende,  dans  son  traite  de  Modo  gene- 
ralis  concilii  celebrandi,  parlant  en  passant  du  synode  pro- 
vincial,  termine  ainsi  renumeration  du  personnel :  «  Deinde 
))  ingrediantur  laici  qui  electione  concilii  interesse  merue- 
))  runt  (i).  » 

Le  concile  provincial  celebre  en  1736  par  les  Syriens  Ma- 
ronites  du  mont  Liban,  fut  souscrit  par  plusieurs  laiques  de 
distinction,  dont  les  noms  se  trouvent  sous  ce  titre,  Magnates 
qui  synodo  interfuerunt.  Benoit  XlV/a  qui  nous  empruntons 
cette  citation,  nous  avertit  quMl  la  fait  d'apres  les  actes  ma- 
nuscrits  de  ce  concile,  conserves  dans  les  archives  de  la  con- 
gregation  de  la  Propagande. 

On  aurait  tort  d'objecter  ici  la  fermete  avec  laquelle  la 
congregation  interprete  exigea,  lors  du  concile  de  Tolede  de 
i582,  que  le  nom  du  depute  du  roi  fut  efface  des  actes :  on  ne 
doit  pas  conclure  de  ce  fait  que  les  conciles  provinciaux  ne 
puissent  plus  aujourd'hui  inviter  de  laiques,  mais  seulement 
qu'ils  ne  doivent  pas  admettre  les  laiques  qui  pretendraient 
avoir  droit  d'assister.  Le  depute  du  roi  d'Espagne  avait  as- 
siste,  non  point  en  vertu  de  la  libre  invitation  du  concile, 
mais  en  sa  quahte  d'envoye  et  en  vertu  de  sa  mission  royale, 
et  c'est  la  ce  que  poursuivirent  comme  un  abus  les  papes 
Pie  IV  et  Pie  V  et  la  congregation  interprete. 


tres,  Saint-Maurice  en  Valais ;  et  11  en  est  qui  la  font  correspondre  h  d'autres 
endroits. 

(1)  Part.  2,tit.  n. 
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Au  reste,  pourvu  que  ce  point  soit  sauvegarde,  en  sorte 
qu*il  soit  bien  reconnu  qu'aucun  laique  n'est  admis  que  par 
le  libre  choix  des  Peres,  il  peut  etre  utile  et  meme  conve- 
nable^  en  certaines  circonstances,  de  faire  de  ces  sorles  d'in- 
vitations.  Nous  trouvons  quelques-unes  de  ces  circonstances 
indiquees  par  ces  inots  de  Benoit  XIV  :  Si  nimirum  ita  ferat 
consuetudo ,  aut  illorum  prcesentiam  rerum  circumstanticB 
exposcant,  puta  si  de  rebus  politicis,  principem  et  populum 
respicientibus^  tractandum  sit, 

Cest  par  suite  d'une  ancienne  coutume  que  plusieurs 
comtes  palatins  souscrivirent  les  actes  du  huitieme  concile 
de  Tolede  de  Tan  653,  comme  le  prouvent  ces  mots  du  dis- 
cours  qu'y  prononca  le  roi  Recesvinthe  :  «  Vos  etiam  illustres 
f)  viros  quos  ex  officio  palatino  huic  sanctse  synodo  interesse 
»  Primatus  obtinuit.  » 

Cest  pareillement  ou  a  quelque  coutume  deja  existante  ou 
au  libre  consentement  des  Peres  qu'il  faut  attribuer  la  sub- 
scription  du  second  concile  d'Orange,  en  529,  par  huitlaiques 
de  distinction,  a  la  tete  desquels  se  trouve  le  prefet  du  pre- 
toire  des  Gaules,  ainsi  que  la  formule  dont  ils  userent,  Con- 
sentiens,  subscripsi,  qui  est  exactement  la  meme  que  celle 
des  Eveques.  (Sirmond,  1. 1,  p.  222.) 

4e  proposition.  —  Les  conciles  provinciaux  doivent  user 
d'une  prudente  reserve  dans  l^invitation  des  laiques.  —  Be- 
noil  XIV  et  plusieurs  autres  canonistes  donnent  et  motivent 
de  la  meme  maniere  cet  avertissement  :  «  Caute  in  hoc  se 
))  gerant  (Episcopi),  neque  nimis  faciles  se  prsebeant  in  laicis 
»  ad  synodum  invitandis,  ne  quod  ab  initio  bonae  voluntatis 
»  et  urbanitatis  fuit,  tractu  temporis  fiat  necessitas  (1).  » 

5«  Proposition,  —  Lorsqu'on  doit  traiter  d'affaires  pure- 

(I)  De  Synodo  dioecesana,  lib.  III,  cap.  9. 


184 


DEUXIEME    PARTIE. 


ment  ecclesiastiques  ou  de  la  correction  des  clercs^  les 
laiques  doivent  etre  exclus.  —  Gette  proposition  est  prise 
textuellement  de  Fagnan  (1),  et  cet  auteur  cite  a  Fappui  hiiit 
canonistes,  parmi  lesquelles  Prcepositus,  qui  donne  ce  senti- 
ment  comme  une  regle  de  droit  commun  dans  son  commen- 
taire  sur  le  canon  Canones  de  la  15«  distinction,  n''  s.  «  Pro 
»  modico  enim,  dit  Fagnan  en  parlant  des  laiques,  animose 
))  nobis  insidiantur,  et  oppido  sunt  infensi  (2).  » 

6«  Proposition.  —  Leslaiques  invites  au  concile  provincial 
ontvoixconsultative.  —  La  congregation  interprete  Fa  ex- 
pressement  declare  en  ces  termes  :  «  Laicos  vero  invitatos 
»  posse  interesse,  in  eoque  votum  consultivum  habere.  » 

(1)  In  1  p.  3  dec.  c.  Etsi  membra,  de  his  quae  fmnt  sine  cap. 

(2)  Loco  citato. 
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CHAPITRE  XX\I. 


DE    LA    PRESEANCE    ENTRE    LES    EVEQUES. 


La  preseance  parmi  les  Eveques^  soit  pour  sieger^  soit 
pour  souscrire^  soit  pour  toute  autre  action  conciliaire,  doit 
etre  reglee  d'apres  Fanciennete  de  leur  ordination ,  et  non 
d'apresleur  age  ni  d^apres  la  dignite  de  leurs  Eglises.  Cest  ce 
qu'etablit  expressement le  canon  Episcopos  de  la  \T  distinc- 
tion :  c(  Episcopos  secundum  ordinationis  suas  tempus,  sive 
»  ad  considendum  in  concilio^  sive  ad  subscribendum,  vel 
»  in  qualibet  alia  re^  sua  attendere  loca  decernimus,  et  suo- 
»  rum  sibi  prserogativam  ordinum  vindicare.  »  Ce  canon  est 
extrait  d'une  lettre  de  saint  Gregoire  le  Grand  a  Syagrius, 
eveque  d^Autun.  Cestcelle  ou  ce  grand  Pape  accorde  le  pal- 
lium  a  Syagrius^  et  confere  a  Feglise  d'Autun  le  second  rang 
dans  sa  province^  la  408"  du  IX^  livre  (edit.  des  Benedictins, 
t.  II,  page  1013). 

La  congregation  des  cardinaux-interpretes  a  rendu  sur  le 
memeobjetladecision  suivante  :  «  In  conciliisprovincialibus 
»  attendendum  est  in  prsecedentia  Episcoporum  tempus  or- 
»  dinationis,  non  autem  dignitas  ecclesiarum  vel  earum 
»  ordo  et  prseeminentia.  »  Ad  cap.  2,  sess.  24,  conc.  Trid., 
nM.) 
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Ces  deux  textes  concernent  les  Eveques  suffragants  et 
non  le  Metropolitain ;  car  celui~ci  conserve  toujours  sa  pri- 
maute^  quand  meme  il  serait  le  moins  ancien  quant  a  Tor- 
dination^  ainsi  que  le  declare  le  canon  Piacuit  de  la  18«  dis- 
tinction^  ainsi  concu  :  «  Placuit  ut  conservato  Metropolitani 
»  primatu,  cseteri  Episcopi,  secundum  suse  ordinationis  tem- 

pus,  alius  alii  deferat  locum.  » 

Cet  ordre  de  preseance  entre  les  Eveques  est  encore  pres- 
crit  par  le  Ceremonial  des  Eveques  en  ces  termes  :  « In  ses- 
»  sione  vero  et  ordine  proferendi  vota^  observandum  est  ut 
»  Episcopi  praecedant  juxta  ordinem  eorum  promotionis , 
))  nullo  habito  respectu  ad  dignitatem  vel  prseeminentiam 
»  ecclesiarum.  )> 
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CHAPITRE   XXVII. 

1)E    LA.    PRESEANCE    ENTRE    UN   CARDINAL    SUFFRAGANT 
ET   LES    AUTRES    EVEQUES. 


II  peut  arriver  qu'un  des  suffragants  soit  Cardinal  sans 
etre  en  meme  temps  le  plus  ancien  par  1'ordination.  Quel 
rang  doit-il  occuper  dans  le  concile,  et  quelles  sont  en  ce 
genre  les  prerogatives  de  la  dignite  cardinalice  ? 

Au  23"  chapitre  du  Geremonial  des  Eveques  il  est  dit : 
c(  Si  forte  aliquis  S.  R.  E.  Cardinalis  esset  Episcopus  suffraga- 
»  neus,  praesente  suo  Metropolitano  non  Cardinali,  ttiurifi- 
»  candus  est  prius  ipse  Cardinalis^  ob  reverentiam  officii  et 
»  dignitatis  cardinalaris.  » 

Dans  les  actes  du  premier  concile  de  Lyon^  sous  Inno- 
cent  IV,  on  rapporte  ainsi  Tordre  de  preseance  qui  avait 
ete  garde :  c(  Ad  dexteram  et  in  eminentioribus  locis  sede- 
»  runt  Episcopi  Cardinales,  ex  altera  vero  presbyteri  Cardi- 
»  nales;  Archiepiscopi  et  Episcopi  post  eos.  » 

Le  meme  ordre  de  session  fut  suivi  dans  le  second  concile 
de  Lyon,  Fan  1272. 

Les  actes  du  concile  de  Florence  et  de  celui  de  Rome,  de 
i  059,  nous  montrent  la  meme  pralique. 
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Enfin^  le  bref  d'Eugene  IV  a  Henri,  archeveque  de  Gantor- 
bery,  est  non-seulement  une  autorite  de  plus^  mais  un  re- 
marquable  traite  de  la  question  meme.  La  preeminence  des 
Cardinaux  sur  toutes  les  autres  dignites  y  est  prouvee  jus- 
qu'a  revidence.  L'occasion  de  cette  lettre  fut  le  refus  de  FAr- 
cheveque  de  Cantorbery^  qui  etait  en  meme  temps  Primat 
d'Angleterre  et  Legat-ne  du  Saint-Siege,  de  ceder  le  pas  a 
Jean  Kemp,  decore  de  la  pourpre  par  Eugene  IV.  Ce  Pontife 
lui  fait  d'abord  des  reproches  de  sa  conduitC;,  et  lui  rappelle 
qu'il  aurait  au  moins  du  auparavant  consulter  le  Saint- 
Siege  :  «  Longe  fuisset  decentius,  ante  motam  controversiam, 
Sedem  Apostolicam  consulere.  »  Puis  il  commence  la  serie 
des  preuves  qui  rendent  incontestable  la  preeminence  des 
Cardinaux  sur  les  Patriarches^  les  Primats^  les  Archeveques 
et  les  Eveques  du  monde  entier.  Nous  en  extrayons  les  pas- 
sages  suivants  : 

«  Multum  etiam  movere  tedebet  diuturnaper  christianum 
populum  ubique  servata  consuetudo^  quse^  etiamsi  caetera 
deessent  (ex  quo  tam  vetusta  est  ut  ejus  initii  memoria  non 
extet  in  contrarium)  pro  constituto  jure  habenda  foret  -,  prae- 
sertim  quando^  sciente  et  approbante  summo  Pontifice,  non 
quidem  uno,  sed  tot  quot  unquam  habuit  Ecclesia,  id  actum 
esse  dignoscitur.  In  omnibus  enim  nationibus  ac  regnis,  et 
ut  in  Anglia  memoravimus  hactenus,  hujusmodi  praeemi- 
nentiae  Cardinalibus  delatus  est  honor^  qui  quidem  non  tam 
ipsis  quam  nobis,  cum  nostra  sint  membra,  attribui  censen- 
dus  est.  Nec  minus  his^  Ecclesiae  romanse  consuetudo,  quse 
caput,  norma  et  magistra  est  reliquarum  ecclesiarum, 
idipsum  tibi  persuadeat,  qua  semper,  nuUo  unquam  contra- 
dicente,  in  cunctis  actibus  quibuscumque  praelatis  praeho- 
norati  sunt. 
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c(  Idem  in  antiquis  generalibus  conciliis  praesertim  in  duo- 
bus  Lugdunensibus^  quorum  adhiic  extant  acta,  usitatum 
fuit.  Sic  et  in  his  synodis  nostris  nostra  aitate  celebratis,  de 
quibus  etiam  apud  regnum  Angliae  non  pauci  supersunt 
testes^  observatum  esse  palam  est^  absentibus  etiam  summis 
Pontificibus.  Idem  et  nunc  nobis  prsesidentibus  in  hoc  sacro 
oecumenico  servatur  Florentino  concilio. 

))  His  quoque  illud  accedat  quod  in  sententiis  et  decretis 
tamhujus  Sanctae  Sedis  quam  generalium  conciliorum^  cum 
de  dignitatibus  nominatim  fit  mentio^  illa  clausula  adjici 
solet,  non  obstantibus  si  cardinalatus,  patriarcali,  archiepis- 
copali,  episcopali  seu  alia  quacumque  prcefulgeat  digriitate, 
per  quod^  ex  ordine  nominandi^  quae  sit  major  luculenter 
apparet. 

»  Nec  causetur  quispiam  quod  ordo  episcopalis  presbyterio 
major  sit,  quoniam  in  ejusmodi  prselationibus  officium  ac 
dignitas^  seu  juridictio,,  praeponderat  ordini...  » 

Cebref  est  classe,  dans  le  Bullaire  romain^  sous  le  nM9 
des  brefs  et  constitutions  d'Eugene  IV^  an  1438.  (3^  partie  du 
t.  III%p.  21.) 

Cette  decision  d'Eugene  IV  aurait  du  terminer  pour  tou- 
jours  les  contestations  :  malheureusement  il  n'en  fut  pas 
ainsi.  Peud'annees  apres^  c'est-a-dire  en  1449,  rArcheveque 
de  Gnesne,  primat  de  Pologne,  recommenca  a  disputer  la 
preseance  a  un  Cardinal :  c'etait  Sbigneus,  eveque  de  Craco- 
vie.  II  en  resulta,  de  la  part  de  Nicolas  V,  une  sentence  sem- 
blable  a  celle  d'Eugene  IV.  L'Archeveque  de  Gnesne  s'oubIia 
jusqu'a  en  appeler  au  roi,  qui^,  heureusement,  plus  soumis 
que  son  Metropolitain  a  Tautorite  pontificale,  repondit  qu'il 
ne  lui  appartenait  pas  de  connaitre  d'une  cause  jugee  par  le 
Saint-Siege. 
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La  conclusion  ne  saurait  etre  douteuse  felmivement  a 
Fobjetqui  nous  occupe.  Siles  Cardinaux  ont  incontestable- 
ment  la  preseance  sur  les  Patriarches  et  les  ArchcA^eques 
dans  les  conciles  oecumeniques  et  partout,  ils  Tont  a  plus 
forte  raison  dans  les  synodes  provinciaux  sur  les  suffragants 
plus  anciens  qu'eux  dans  Tepiscopat. 

Par  le  passage  cite  du  Ceremonial  des  fiveques^  on  Yoit 
que  le  Cardinal  precede  aussi  le  Metropolitain  dans  les  cere- 
monies;  mais  cela  doit  s'entendre  sans  prejudice  de  ce  qui 
estpropre  a  la  fonction  de  president  du  concile^  laquelle  ap- 
partient  au  Metropolitain. 

Vaii  Espen  et  d'autres  auteurs  de  meme  esprit  se  sont  ef- 
forces  d'abaissser  la  dignite  des  Cardinaux  diacres  et  pretres 
au-dessous  des  Eveques,  sous  pretexte  qu'ils  sont  depourvus 
du  caractere  episcopal;  comme  si,  araison  de  leur  office,  de 
simples  pretres  et  de  simples  diacres  ne  doivent  pas  prece- 
der  la  dignite  episcopale  lorsqu'ils  representent  la  dignite 
papale;  comme  si  de  simples  pretres  et  de  simples  diacres 
envoyes  par  le  Pontife  romain  pour  tenir  sa  place  dans  les 
conciles  oecumeniques  n'y  tiennent  pas  de  droit  le  premier 
rang  et  n'y  precedent  pas  tous  les  Eveques^  tous  les  Primats 
et  tous  les  Patriarches.  La  raison  de  Fhonneur  special  du 
aux  Cardinaux  est  prise  de  la  dignite  meme  du  Saint-Siege 
qu'ils  representent :  «  Qui  quidem  (honor);  dit  Eugene  IV, 
non  tam  ipsis  quam  nobis,  cum  nostra  sint  membra,  attri- 
bui  censendus  est.  »  Les  Cardinaux,  a  raison  de  leur  office  et 
de  leur  participation  au  gouvernement  de  FEglise  univer- 
selle,  sont  censes  ne  faire  qu^une  personne  morale  avec  le 
Pape ;  et  quand  lcs  premiers  pasteurs  des  dioceses  cedent 
respectueusement  la  premiere  place  a  un  Cardinal,  soit  dia- 
cre,  soit  pretre,  soit  Eveque,  ce  n^est  pas  ^devant  le  diacre. 
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le  pretre  oii  TEYequequils  cedent,  mais  deyantle  vicaire  de 
Jesus-Christ.  Les  vaines  objections  des  auteurs  peu  ortlio- 
doxes  dont  nous  parlons  se  trouvaient  donc  refutees  d'a- 
vance  par  ce  mot  du  bref  deja  cite  :  «  In  ejusmodi  praelatio- 
nibus^  officium  ac  dignitas^  seu  jurisdictio^  praeponderat 
ordini.  » 
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CHAPITRE  XXVIII. 


DE    LA    PRESEANCE    ENTRE    LES    ABBES    ET    LES    GHAPITRES 

CATHEDRAUX. 


Lorsque  les  chapitres  cathedraux  assistent  et  agissent  en 
corps  (capitulariter,  collegialiter),  ils  occupent  la  premiere 
place  apres  les  fiveques,  ainsi  que  Ta  formellement  decide 
la  congregation  des  cardinaux-interpretes  :  «  Canonici  ca- 
thedralis  ecclesiae  prseferendi  sunt  quando  capitulariter  pro- 
cedunt.  »  II  ne  s'eleve  aucune  difficulte  a  ce  sujet^  et  les  ca- 
nonistes  sont  unanimes. 

Mais  lorsque  les  chapitres  des  cathedrales  assistent  par  pro- 
cureur  au  concile  provincial,  leurs  deputes  doivent-ils  prendre 
place  avant  ou  apres  les  abbes  ?  Cest  ce  qu'un  article  insere 
dans  le  journal  rAmi  de  la  Religion  a  regarde  dernierement 
comme  douteux.  Cette  circonstance  nous  porte  a  traiter  cette 
matiere  avec  quelques  developpementSj  et  aladiviser  ainsi : 
1"  les  anciens  monuments  doivent  faire  admettre,  au  moins 
comme  tres-probable,  que  les  abbes  avaient  la  preseance  sur 
les  dignites  et  sur  les  chapitres,  avant  la  decision  de  1581 ; 
2°  il  est  certain  que,  dans  le  droit  actuel  et  depuis  1581 ,  les 
abbes  precedent  les  prccureurs  des  chapities;  3°  Topinion 
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contraire  du  professeur  de  droit  canon  ,  auteur  de  rarticle 
dont  nous  avons  parle  ;  4«  refutation  de  cet  article. 


Les  ariciens  monuments  doivent  faire  admettre,  au  moins  comme  tres- 
probable,  que  les  abbes  avaient  autrefois  la  preseance  sur  les  dignites  et 
sur  les  chapitres. 


Des  rannee  817^  on  voit  lesabbestelletnent  honores^  quHs 
sont  appeles  a  signer  immediatennent  apres  les  Eveques ,  et 
avant  les  comtes,  le  decret  de  Louis  le  Pieux  ,  qui  confirme 
la  donation  du  territoire  que  Pepin  et  Charlemagne  avaient 
cede  au  Saint-Siege.  Voici  les  dernieres  lignes  de  cette 
charte  :  «  Ego  Ludovicus ,  misericordia  Dei  imperator,  sub- 
scripsi.  Et  subscripserunt  tres  filii  ejus,  et  Episcopi  decem^  et 
abbates  octo^  comites  quindecim,  et  bibhothecarius  unus, 
et  mansionarius  unus,  et  ostiarius  iinus.  »  (Sirmond^  t.  11, 
p.  445.) 

L'an  822,  dans  le  concile  d^Attigny,  sous  Louis  le  Debon- 
naire ,  on  mentionne  Finvitation  des  abbes  immediatement 
apres  celle  desEveques  :  «  Imperator  conventum  generalem 
coire  jussit  in  loco  cujus  vocabulum  est  Attiniacus  j  in  quo 
convocatis  ad  concihum  Episcopis,  abbatibus,  spirituahbus- 
que  viris,  necnon  et  regni  sui  proceribus,  etc.  »  (Sirmond  , 
t.  II,  p.  448.) 

Le  concile  de  Paris  de840  est  souscrit  par  quatre  abbes; 
et  cette  souscription,  immediatement  placce  apres  celle  des 
Eveques,  est  formulee  en  destermes  qui  supposent  le  vote 
decisif :  «  Ludovicus,  monasterii  pretiosissimorum  marty- 

13 
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rum  Ghristi  Dyonisii  et  sociorum  ejus  abbas,  priviiegium 
hoc  relegi ,  ratumque  decernens,  etc.  —  Radbertus  abbas... 
relegi  ratumque  habui.  »  Comment  supposer  que  les  abbes 
admis  ainsi  a  juger  et  asouscrire  comme  les  Eveques,  et  im- 
mediatement  apres  eux,  n'aient  pas  eu  la  preseance  sur 
tous  les  autres  dignitaires  du  clerge  ? 

La  signature  des  abbes  figure  de  meme  immediatement 
apres  celle  des  Eveques  dans  le  concile  de  Pontion  (diocese 
de  Ghalons-sur-Marne)  del'an  876. 

L'an  862,  le  concile  de  Pitre  (pres  Rouen)  nous  fournit  un 
monument  sembiable. 

Mais  YOrdo  celehrandi concilii  qu'a  edite  le  savant  Martene, 
d'apres  le  manuscrit  de  Tabbaye  de  Saint-Martial  de  Limo- 
ges^  suffirait  pour  mettre  hors  de  doute  la  possession  ou 
ctaient  les  abbes  longtemps  avant  le  concile  de  Trente^  de 
tenir  le  premier  rang  apres  les  Eveques  : 

«  Primitus  incipiente  aurora  missam  audient  omnes 
Episcopi,  deinde  clarescente  die  induunt  se  ornati  vesti- 
mentis  cum  cappis  romanis,  et  unusquisque  virgam  paslo- 
ralem  in  manu  gestat ,  et  exeunt  foras  ostium  basilicae 
Sancti-Stephani  ad  claustra,  et  nullus  remanet  in  ecclesia 
prseter  ostiarios  et  abbatem  Sancti-Martiahs.  Tunc  abbas  cla- 
mat  dicens  :  Procedanl  Episcopi.Tunc  intrant  omnes  Episcopi 
ordinate...  Tunc  Primas  Lemovicensis,  vel  unus  de  Episcopis 
cui  ipse  jusserit,  pergit  ad  ostia  et  dicit :  Accedant  abbates. 
Tunc  intrant  abbates  unus  post  unum..;  et  abbatem  Sancti- 
Martialis  julDct  Primas  Lemovicensis  juxta  se  in  aha  cathe 
dra  sedeie  in  ipsa  corona  Episcoporum.  Ahos  abbates  facit 
sedere  Lemovicensis  prout  disposuerit.  Tunc  jubet  archidia- 
conum  pergere  ad  ostium  et  dicere  :  Procedant  presbyteri. 
Tunc  soli  presbyteri  introeunt.  Deinde  jubente  Primate  re- 
sident  prout  disposuerit  Primas^  hoc  est  post  Episcopos  vei 
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inter  abbates.  »  (Martene,  de  Antiquis  ritibus,  t.  II,  p.  311, 
Yenise,  1783.) 

Les  abbes  entraient  donc  au  concile  immediatement  apres 
les  Eveques,  etc'etait  un  Eveque  qu'on  deputait  pour  les  in- 
troduire,  tandis  qu'on  deputait  seulement  un  archidiacre 
pour  introduire  les  autres  membres  du  clerge.  Ces  deux  cir- 
constances  montrent  evidemment  que  la  dignite  abbatiale 
tenait  dans  cette  province  le  premier  rang  apres  Fepiscopat. 

Voici  comment  se  celebrait  le  synode  du  diocese  de  Bor- 
deaux  au  commencement  du  onzieme  siecle  :  c'est  encore 
un  de  ces  anciens  manuscrits  qui  nous  montrent,  sans  au- 
cune  ambiguite,  les  abbes  au  premier  rang  apres  Fepiscopat. 

c(  Notum  et  notandum  est  quod  semper  et  perpetuo  cele- 
bratur  synodus  sancta,  tam  hyemalis  quam  paschalis,  in  mo- 
nasterio  Sancti-Romani  de  Blavia  Burdigalensis  dioecesis, 
per  dominum  Archiepiscopum  vel  ejus  locum  tenentem;  in 
quibus  synodis  debent  interessc  per  orcf mem  hi  Proelati  qui 
sequuntur : 

))  Primus  reverendus  Archiepiscopus  Burdigalse,  et  per 
ordinem, 

Abbas  eccelesioe  Sancti-Romani, 
Abbas  Sancti-Salvatoris  de  Blavia, 
Abbas  Sancti-JEmiliani, 
Abbas  B.  Marige  de  Aquistris, 
Abbas  Sancti-Vincentii  de  Burgo, 
Abbas  B.  Mariae  Magdalena)  de  Plana  Sylva, 
omnes  induti  cappis,  cum  baculis  pastoribus  sive  crosso- 
libus, 

Et  archidiaconus  Blaviensis, 

Et  Archipresbyteri,  scilicet  Blaviae,  Burgi  et  Fronciaci , 
cum  superpelliceis ;  et  etiam  omnes  priores  et  rectores,  cum 
superpelliceis Et  haec  facta  fuerunt  in  dicto  loco...  anno 
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Domini  1003^  in  synodo  paschali.  »  (Martene,  t.  II,  p.  314.) 

VOrdo  provincialis  synodi,  qui  fait  partie  des  actes  du  con- 
cile  provincial  d^Ecosse  de  1225,  place  les  abbes  immediate- 
ment  apres  les  Eveques  etavant  tous  les  autres  membres  du 
clerge  : 

«  Primo  induantnr  Episcopi  albis...;  abbates  superpelliceis 
et  cappis,  mitrati  cum  mitris;  decani  et  Archidiaconi  in  super- 
pelliceis  et  almuciis  et  cappis ;  alii  vero  clerici  sint  in  honesto 
habitu.  »  (Supplement  de  Mansi  a  Coleti,  t.  II,  p.  927.) 

Quand  on  pese  sans  prejuge  la  valeurde  cesmonuments  et 
d'autres  semblables  qu'il  serait  possible  de  citer  encore,  on 
est  force  d'admettre,  au  moins  comme  bien  probable,  que 
la  coutume  de  ces  temps  anciens  attribuait  deja  aux  abbes 
la  premiere  place  apres  les  Eveques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  le  concile  de  Rouen  de  1581,  soit 
que  ce  point  de  droit  ne  parut  pas  entierement  clair  aux 
Peres  du  concile,  soit  que,  voyant  les  deux  partis  en  contes- 
tation,  ils  n'aient  pas  voulu  prononcer  eux-memes,  le  cas 
fut  propose  au  Saint-Siege,  et  la  congregation  des  cardinaux- 
interpretes  Ic  decida. 


IL 


11  est  certain  que,  dans  le  droit  actuel  et  depuis  1581,  les  abbes  precedent 
les  procureurs  des  chapitres. 


Les  Peres  du  concile  de  Rouen  avaient  propose  la  difficulte 
en  ces  termes  :  «  Une  autre  contestation  est  survenue  entre 
les  dignites  et  les  procureurs  des  chapitres  cathedraux,  d*une 
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part,  et  les  abbes  reguliers  et  commendalaires  de  Tautre, 
touchant  la  preseance  dans  les  processions,  et  Tordre  de 
session  et  de  deliberation.  Les  chapitres  disaient  qu'ils  ne 
faisaient  qu'un  avec  rEveque,  comme  les  membres  avec 
leur  tete,  et  que  personne  ne  devait  etre  interpose  entre  eux 
et  les  Eveques.  Les  abbes  faisaient  valoir  pour  eux  Tanti- 
quite  de  la  coutume,  et  Tinconvenance  quMl  y  aurait  a  pla- 
cer  apres  de  simples  pretres  des  Prelais  ornes  de  la  mitre 

et    des   autres  insignes   episcopaux Comme   ce   point 

entrainera  de  grandes  contestations  dans  les  conciles  des 
autres  provinces^  que  Votre  Saintete  daigne  aussi  le  de- 
cider.  » 

La  congregation  des  cardinaux-interpretes  repondit  ainsi : 
«  Ganonici  cathedralis  ecclesiae  pra^ferendi  suntquando  capi- 
tulariter  procedunt  :  extra  hunc  casum,  abbates  iitulares 
habentes  usum  mitrae  debent  praecedere  commendatarios; 
post  hos  locum  habent  dignitaies,  et  post  dignitates  collocandi 
sunt  procuratores  ecclesiarum  cathedralium.  »  11  s'agit  des 
procureurs  des  chapiires  cathedraux  desquels  seuls  il  etait 
quesiion  dans  la  supplique,  ei  il  est  dit  expressement  que  ces 
procureurs  doivent  prendre  place  non-seulement  apres  les 
abbes  titulaires,  mais  encore  apres  les  commendataires  et  les 
dignites. 

Une  autre  autoriie  qui  ne  permet  aucun  doute;»  c'est  le  Ce- 
remonial  des  Eveques,  declare  obligaioire  pour  touies  les 
eglises  par  le  Saint-Siege.  Au  chapiire  31«  du  livre  l,  il  est 
dit :  c(  Canonici  caihedralis  ecclesiae^  cum  capitulariter  pro- 
cedunt  aut  sunt,  prseferuntur  cseieris  omnibus;  ahas^abbaies 
titulareset  habentes  usum  mitrae  prsecedunt.  » 

Si  une  autorite  pouvait  trancher  cette  question  de  droit^ 
c^etait  bien  le  Saint-Siege.  Maintenant  que  cette  auiorite  a 
parle^  sur  quoi  pourrait-on  s^appuyer  pour  disputer  aux  ab- 


198  DEUXIEME    PARTIE. 

bes  leur  prerogative?  La  decision  d'une  autorite  inferieure, 
s'il  en  etait  survenu^  serait  evidemment  nulle  et  ne  decide- 
rait  rien.  II  n'existe  d'ailieurs  aucune  trace  d'une  semblable 
decision.  On  ne  pourrait  donc  alleguer  qu'une  coutume  con- 
traire  qui  aurait  prevalu  et  passe  en  droit  dans  un  pays.  On 
a  imagine  de  supposer  une  coutume  dece  genre  enFrance.  11 
n'en  estrien  :  cette  coutume  n'etait  pas  clairement  etablie  en 
1581,  puisque  les  Peres  deRouen  consultaient  le  Saint-Siege. 
Od  ne  peut  pas  supposer  quapres  avoir  regu  la  decision, 
cette  province  n'en  ait  tenu  aucun  compte,  et  se  soit  mise  a 
commencer  une  pratique  opposee.  Les  autres  provinces  ec- 
clesiastiques  de  laFranceauraient-elles  voulu  agir  contraire- 
ment  a  la  decision?  Ce  n'est  point  presumable;  et  par  cela 
seul  que  la  presomption  est  contre,  il  faudrait,  pour  ad- 
mettre  la  coulume  supposee,  qu'elle  fut  clairement  attestee 
par  les  faits.  Or,  on  ne  peut  citer  aucun  concile  provincial 
tenu  en  France,  depuis  1581,  ou  Ton  voie  clairement  les  ab- 
bes  places  apres  les  procureurs  des  cliapitres.  Si  l'on  objecte 
Tassemblee  du  clerge  de  1614  qui  laissa  la  question  indecise, 
il  est  facile  de  repondre  qu'une  assemblee  du  clerge  n'est  pas 
un  concile,  et  que  ce  fait  ne  constate  aucune  coutume. 

Les  abbes  peuvent  donc  reclamer  aujourd'hui  comme 
un  droit  certain  la  preseance  sur  les  dignites  et  les  procu- 
reurs  des  chapitres  catliedraux.  A  ces  raisons  voici  ce  qu'op- 
posait  dernierement  Tauteur  de  Tarticle  dont  nous  avons 
parle. 
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Opiiiion    contraire    cViin    professeur   de  droit    canon, 
inseree  dans  1'Ami  de  la  Religion. 


«  Le  bref  de  Gregoire  XIII  adresse  au  coucile  de  Rouen, 
Tannee  1583,  distingue  entre  le  cas  ou  les  chanoines  assiste- 
raienl  capitulairement,  et  celui  ou  ils  n^assisteraient  pas 
capitulairement  au  concile.  II  decide  que,  dans  le  pre- 
mier  cas,  les  chanoines  auraient  la  preseance  sur  les  abbes, 
meme  ayant  privilege  de  porter  la  mitre ;  que,  dans  le  se- 
cond  cas,  on  suivrait  cet  ordre  :  d'abord  les  abbes  reguliers 
mitres,  en  secondlieu  les  abbes  commendataires,  ensuite  les 
dignites,  les  procureurs,  et  les  autres  ecclesiastiques  chacun 
selon  son  rang. 

»  On  aurait  pu  douter  d'abord  du  sens  de  ce  mot  capitulai- 
rement.  Ce  terme  designe-t-il  seulement  le  cas  ou  les  cha- 
noines  reunis  assisteraient  en  corps  au  concile,  ou  bien  faut- 
iirentendre  aussi  du  cas  ou  ils  se  presenteraient,  non  en  leur 
nom  propre,  individuellement,  mais  au  nom  et  par  delegation 
du  chapitre,  qui  les  aurait  designes  pour  le  representer  ? 

»  La  raison  inclinerait  yers  cette  seconde  interpretation, 
parce  qu'on  eprouve  quelque  embarras  a  supposer  que  sous 
le  terme  general  de  procureurs,  que  Ton  place  au  dernier  rang, 
meme  apres  les  dignites  de  simples  collegiales,  il  faille  en- 
tendre  les  deputes  des  chapitres  cathedraux.  Dans  Tordre 
hierarchique,  le  chapitre  a  le  premier  rang  apres  TEveque, 
a  raison  des  rapports  intimes  qui  1'unissent  a  lui,  et  de  la 
preeminence  de  Feglise  cathedrale  sur  toutes  les  autres  eglises 
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seculieres  ou  regulieres  du  diocese.  Les  abbes^  dit  le  docte 
Tamburlni,  ne  precedent  pas  les  chanoines  qui  assistent  col- 
legialement,  parce  que  les  chanoines  rcpresentent  alors  Fe- 
glise  cathedrale^  qui  doit  etre  plus  honoree  que  toutes  les 
autres  eglises;  ils  precedent  seulement  les  chanoines,  quand 
ceux-ci  assistent  individuellement(I).  Pourquoi  les  chapitres 
perdraient-ils  ce  rang  et  cette  prerogative^  quand,  convoques 
comme  corps^  ainsi  qu'ils  le  sont  aux  conciies  provinciaux^ 
ils  y  assistent  a  ce  titre,  dans  la  personne  de  ceux  de  leurs 
membres  qu'ils  ont  designes  pour  les  representer  officielle- 
ment?  Manifestement,  les  deputes  n'assistent  point  alors, 
comme  individus,  isolement,  mais  bien  comme  represen- 
tants  du  chapitre  et  de  Feglise  cathedrale.  Une  regle  gene- 
raie,  fondee  sur  la  nature  des  choses^  est  que  le  depute  ne 
soit  pas  mis  a  un  rang  inferieur  a  celui  que  devrait  occuper 
la  personne  ou  le  corps  qu'il  represente^  et  qu'il  jouisse  des 
memes  prerogatives.  On  a  fait  une  exception  a  cette  regle, 
pour  les  procureurs  des  Eveques  absents,  qui  ont  un  siege 
distinct  de  celui  des  Eveques  presents,  et  qui  n'ont  voix  de- 
liberative  qu^autant  que  le  concile  veut  la  leur  accorder; 
mais  ceci  tient  a  des  considerations  particulieres  qui  ne  sont 
nullement  applicables  aux  representants  des  chapitres. 

»  Gependant^  le  Ceremonial  des  Eveques^  publie  par  Tordre 
des  SouverainsPontifes^  resout  le  doute  en  faveur  des  abbes; 
car  il  a  conserve  le  texte  du  bref  de  GregoireXllI^  en  mettant 
en  dernier  lieu,  apres  les  abbes  et  les  dignites,  les  deputes 
des  chapitres  cathedraux^  et  fixant  ainsi  tout  a  la  fois  le  sens 
du  mot  capitulairement,  et  retendue  qu'il  fallait  donner  au 
terme  general  de  procureurs.  Cette  interpretation ,  il  faut 


(I)  Quando  non  collegialiier,  sed  singulariter  mctAnni  aut  sedent.  Tam- 
burini,  de  Jureabhaturn,  t.  I,  disp.  xxiv,  qua'st.  v. 
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en  convenir^  si  elle  etablit  un  ordre  de  clioses  qui  pourrait 
nous  paraltre  au  premier  abord  moins  conforme  aux  rap- 
porls  naturels  des  chapitres  avec  les  Eveques^  est  plus  con- 
forme  au  sens  litteral  du  bref. 

»  Gependant,  comme  sur  un  grand  nombre  de  points  qui 
ne  touclient  qu'aux  ceremonies  usitees  dans  les  offices  ct  as- 
semblees  ecclesiastiques^  les  Souverains  Pontifes  ne  se  sont 
jamais  opposes  a  ce  que  les  eglises  de  France  conservassent 
leurs  usages  particuliers,  nonobstant  les  prescriptions  gene- 
rales  du  Ceremonial  romain,  il  ne  serait  pas  inutile  d'exa- 
miner  comment  Fusage  aurait  regle  en  France  ces  droits  de 
preseance^  et  si  le  bref  de  Gregoire  XTtT  explique  par  le  Ge- 
remonial  des  Eveques  a  ete  suivi  comme  etablissant  une 
regle  absolue  et  obligatoire.  Le  concile  d'Embrun,  de  1731, 
le  dernier  qui  se  soit  tenu  en  France,  placa  Tabbe  de  Bosco- 
donon  dans  un  rang  superieur  a  celui  qu'occupaient  les  de- 
putes  des  chapitres;  mais  il  est  permis  de  douter  quil  ait 
suivi  en  cela  la  pratique  des  conciles  anterieurs.  En  effet,  les 
actes  de  la  plupart  de  ces  conciles.  qui  nous  ont  conserve 
des  details  sur  le  personnel,  placent  les  deputes  des  cha- 
pitres  avant  les  abbes.  On  peut  consulter  entre  autres  les 
actes  des  conciles  de  Reims  de  1564  et  de  1583;  de  Gambrai, 
1565;  de  Rouen,  1581;  deTours,  1583;  de  Bourges,  1584.  II 
est  pourtant  a  observer  que,  dans  le  concile  de  Tours,  les 
abbes  ainsi  que  les  chapitres  n'assisterent  que  par  leurs  de- 
putes  respectifs,  et  les  deputes  des  chapitres  eurent  la  pre- 
seance.  Dans  les  deux  conciles  de  Narbonne,  1531  et  1609, 
les  decrets  ou  il  est  fait  mention  des  abbes  et  des  chanoines 
n'observent  aucun  ordre;  ils  les  nomment  tantot  dans  un 
sens,  tantot  dans  un  autre  :  observation  que  Ton  peut  faire 
aussi  pour  un  concile  tenu  dans  des  provjnces  voisines  de  la 
France,  nous  parlons  de  celui  de  Malines,  de  Tan  1607.  Ge 
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concile  prit  des  le  commencement  la  precaution  de  publier 
un  decret  sur  les  preseances,  a  reffet  de  declarer  que  Tordre 
selon  lequel  on  serait  appeie  au  concile,  et  la  place  qu'on  y 
occuperail,  ne  prejudicieraient  a  personne  (1).  On  tint,  par 
le  fait,  a  ne  rien  prejuger ;  car,  dans  le  tableau  des  membres 
du  concile,  nous  voyons  plusieurs  deputes  des  chapitres  pla- 
ces  ayant  les  abbes,  et  ensuite  quelques  abbes  places  avant 
d'autres  deputes  de  chapitres  (2). 

»  Le  clerge  de  France  adopta  cette  regle,  qui  laisse  la  cause 
indecise,  dans  plusieurs  circonstances  memorables,  oii  11 
s'etait  ele\e  des  debats  sur  les  preseances  entre  les  abbes  et 
les  dignites  des  chapitres  cathedraux^  notamment  dans  Tas- 
semblee  de  Melun,  et  dans  celle  de  Paris^,  de  Fannee  1614. 
Dans  Tune  et  dans  Tautre,  Taffaire  fut  discutee  ayec  beau- 
coup  de  soin.  L'abbe  de  Bourgueil,  choisi  en  4614  par  Jes 
autres  abbes  pour  defendre  leur  cause ,  fit  valoir  tous  les 
moyens  qui  pouvaient  la  servir,  les  titres  honorifiques  de 
Prelat,  la  dignite,  la  juridiction,  les  ornements  pontificaux 
accordes  aux  abbes,  le  bref  de  Gregoire  Xlll  au  concile  de 
Rouen.  Le  doyen  de  Teglise  de  Saintes  plaida  la  cause  des 
chapitres.  Apres  etre  entre  dans  quelques  particularites,  qui 
n'ont  ele  ni  remarquees  ni  ecrites,  disent  les  proces-verbaux, 
pour  quelque  distraction  survenue  aux  secretaires,  Torateur 
(dont  nous  ne  pretendons  pas,  au  reste,  accepter  toutes 
les  assertions)  se  fonda  principalement  sur  ce  que  les  cha- 
pitres  sont  unis  intimement  a  TEveque,  dont  ils  sont  le 
conseil,  les  coadsesseurs  et  le  senat,  ce  qui  doit  les  mettre 
au-dessus  de  tous  les  autres  corps.  L'orateur,  discutant  en- 
suite  chacun  des  moyens  de  son  adversaire,  etabht  que  les 


(1)  Labhe,  Coll.  Conc,  t.  XY,  col.  1535.  ] 
(2}IMd.,  col.  1569. 
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prerogatives,  dignites  et  juridiction  des  abbes  ne  peuvent 
consacrer  en  leur  faveur  un  droit  de  preseance  sur  le  clerge 
seculier,  attendu  que  tous  ces  privileges  ne  leur  sont  ac- 
cordes  que  pour  leurs  monasteres.  Au  sujet  du  bref  de  Gre- 
goireXIll,  il  repondit  que  c'etait  la  une  decision  donnee  a  la 
province  de  Rouen^  et  qui  n'avait  jamais  ete  notifiee  aux 
autres  eglises,  res  inter  alios  acta  nemini  prdejudicat ;  que  les 
dignites  des  cbapitres  jouissaient  par  le  fait  de  la  preseance 
aux  processions  et  dans  les  assemblees  Gcclesiastiqiies  qui  se 
tenaient  en  France^,  et  quil  n'y  avait  pas  de  motifs  pour  les 
en  priver  ailleursj  enfin^  que  la  pratique  de  nos  eglises  ne 
favorise  nullement  les  pretentions  des  abbes,  en  exceplant 
toutefois  les  abbes  chefs  d^ordrC;  contre  lesquels,  dit-il, 
hien  que  Von  put  contester  neanmoins  pour  ce  qu'en  France 
il  est  ainsi  ohserve  ou  tolere^  lesdiles  dignites  ne  pretendent 
sur  eux  preseance  (1). 

» I/assemblee  des  Eveques,  apres  avoir  oui  les  plaidoiries^ 
ne  voulut  rien  conclure,  sinon  que,  sans  prejudice  des  droits 
et  pretentions  respectives  des  parties,  elles  se  rangeraient  et 
opineraient  confusement  et  indistinctement,  sans  pretendre 
se  prevaloir  de  preseance  les  unes  sur  les  autres.  Elle  as- 
sura  seulement,  conformement  a  Tusage,  la  preseance  aux 
abbes  de  Clairvaux  et  de  Citeaux,  comme  chefs  d'ordre  (2). 

))  Nous  croyons  pouvoir  conclure,  de  ces  details,  que  les 
reglements  consignes  dans  le  Geremonial  des  Eveques  n'e- 
taient  pas  consideres,  en  France,  comme  fixant  d\me  ma- 
niere  obhgatoire  des  droits  de  preseance  en  faveur  des  abbes 

(1)  Mimoires  du  Clerge,  t.  VIII,  p.  141. 

(2)  Pour  ecarter  les  difficultes  sur  les  preseances,  on  est  convenu  dans 
quelques  autres  circonstances,  surtout  a  roccaslon  de  processions  generales, 
que  les  abbes  benits  et  les  doyens  des  chapitres  iraient  deux  a  deux,  un 
abbe  el  un  doyen.  €ela  fut  ol)serve  a  Melun  et  a  Paris,  Tan  1679  et  1580. 
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sur  les  deputes  des  chapitres.  II  est  a  remarquer,  en  effet, 
que  les  questions  portees  plusieurs  fois  devant  les  assem- 
blees  du  clerge  de  France,  sur  cette  matiere^  n'avaient  pas 
seulement  pour  objet  de  determiner  la  place  que  les  abbes 
et  les  representants  des  cbapitres  occuperaient  dans  ces 
memes  assemblees,  qui  n'etaient  pas  des  conciies,  mais  de 
fixer  les  droits  respectifs  des  uns  et  des  autres,  pour  des  as- 
semblees  et  des  ceremonies  ecclesiastiques,  de  quelque  na- 
ture  qu'elles  fussent^  et  cela  d"apres  des  principes  generaux 
sur  Vordre  de  la  hierarcbie.  La  pratique  de  nos  conciles  pro- 
Yinciaux  avait  laisse  les  doutes  subsister;  les  buUes  qui  sur- 
vinrent  a  cette  epoque  et  depuis  lors,  buUes  de  Glement  VIII^ 
d'InnocentX  et  de  Benoit  XIV,  relatives  au  ceremonial  revu 
par  leur  ordre,  ne  paraissent  pas  avoir  rien  change  a  cet 
egard. 

))  II  appartient  donc  a  nosseigneurs  les  Eveques  de  deter- 
miner  eux-memes,  ])our  les  conciles  de  leur  province,  les 
regles  que  Ton  doit  suivre  a  cet  egard,  quand  des  abbes 
sont  invites  a  y  assister.  Si  nous  avons  ete  bien  informes 
par  nos  correspondances,  dans  le  concile  de  la  province  de 
Tours,  les  abbes  ont  ete  places  avant  les  deputes  des  cha- 
pitres,  et  apres  le  chapitre  de  Rennes,  qui  assistait  en  corps.» 
{Ami  de  la  Religion,  n"  du  1"  decembre  1849.) 


Refutation  de  rarticle  precedent,  publiee  dans  VUnivers. 

Nous  sommes  forces  d'abord,  pour  nous  entendre,  de  re- 
lever  deux  inexactitudes,  quoique  peu  importantes,  echap- 
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pees  a  Tauteiir  de  cet  article :  1"  c'est  par  erreur  de  typo- 
oraphie  que  le  concile  de  Rouen  a  ete  place  par  lui  en  1583; 
celui  de  1^81  est  le  dernier  de  cette  metropole  dont  nous 
ayons  les  actes,  et  c'est  en  effet  a  celui  de  1581  que  fut  en- 
voyee  la  decision  en  question ;  2«  ce  qu'il  appelle  le  bref  de 
Gregoire  XIII,  et  dont  il  parle  tout  le  long  de  rarticle,  est 
une  decision  de  la  sacree  congregation  des  cardinaux-inter- 
pretes  du  saint  concile  de  Trente ,  adressee  avec  quelques 
autres,  par  ordre  de  Gregoire  XIII,  aux  Peres  du  concile  de 
Rouen ,  en  reponse  aux  difficultes  qu^Is  avaient  proposees 
au  Saint-Siege.  En  voici  le  texte. 

(Le  journal  rapporte  ici  la  supplique  des  Peres  du  concile 
de  Rouen,  et  la  reponse  de  la  congregation  que  nous  avons 
deja  citee,  puis  il  continue : ) 

Que  va  faire  notre  honorable  contradicteur  en  presence  de 
cette  decision?  II  va  d'abord  la  trouver  obscure  et  douter  du 
sens  du  mot  capitulairement,  11  va  demander  si  les  cha- 
noines  d'une  cathedrale  n'assistent  point  capitulairement  a 
un  concile  quand  ils  y  assistent  par  procureur,  et  pendant 
une  page  entiere  il  sWorcera  de  montrer  qu^en  effet  on  peut 
interpreter  ainsi  le  mot  capitulariter.  En  sorte  que  la  sacrec 
congregation  du  concile,  consultee  precisement  pour  savoir 
si  les  procureurs  des  chapitres  devaient  etre  mis  avant  ou 
apres  les  abbes,  aurait  eu,  d'apres  lui,  I'adresse  de  repondre 
par  un  mot  qui  laissait  indecis  s'il  fallait  les  placer  apres  ou 
a^^ant.  ccOn  aurait  pu,  dit-il,  douter  du  sens  du  mot  capitu- 
lairement.  »  Que  benie  soit  encore  une  fois  la  particule  on. 
Quels  sont  donc  les  canonistes  caches  sous  cette  particule? 
Nous  avions  pense  jusqu'a  present  que  les  mots  capitulariler 
et  collegialiter  correspondent  tout  simplement,  et  sans  la 
moindre  ambiguite,  a  notre  locution  fran^aise  en  corps,  en 
sorte  qu^assister  capitulairement  ou  collegialement ,  ainsi 
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que  dit  Tamburini,  signifiait  assister  en  corps ,  et  se  disait 
tout  juste  par  opposition  a  Fassistance  par  procureur.  Nous 
etions  loin  de  nous  douter  que  Gregoire  XIII  eut  youIu 
repondre  par  un  logogryphe  aux  Eveques  du  concile  de 
Rouen. 

Apres  ce  nuage  jete  en  passant  sur  la  decision  de  1581, 
rauteur  de  Tarticle  arrive  a  une  autorite  qui,  de  son  aveu, 
resout  la  difficulte  en  faveur  des  abhes.  Cest  le  Ceremonial  des 
Eveques  rendu  obligatoire  pour  tout  Funivers,  par  ces  pa- 
roles  de  la  constitution  Cum  novissime  du  pape  Clement  VIII : 
«  De  notre  propre  mouvement,  de  notre  science  certaine,  et 
»  de  Tautorite  a[>osto]ique,  nous  approuvons  ce  Geremonial 
»  publie  par  notre  ordre,  et  ordonnons  qu'il  soit  suivi  dans 
»  FEglise  universelle...  sans  qu  on  puisse  y  changer,  y  ajou- 
»  ter  ou  en  retrancher...,  nonobstant  les  coutumes  et  autres 
»  clioses  contraires  de  quelques  eglises  que  ce  soit. » 

Gomment  va-t-il  eluder  cette  seconde  autorite?  II  n'est 
point  du  tout  embarrasse;  le  droit  de  preseance  n'est  a  ses 
yeux  qu'une  affaire  de  ceremonie  : 

«  Gomme  sur  un  grand  nombre  de  points  qui  ne  touchent 
»  qu'aux  ceremonies  usitees  dans  les  offices  et  assemblees 
»  ecclesiastiques,  les  Souverains  Pontifes  ne  se  sont  jamais 
»  opposes  a  ce  que  les  eglises  de  France  conservassent  leurs 
»  usages  particuhers,  nonobstant  les  prescriptions  generales 
»  du  Ceremonial  romain,  il  ne  serait  pas  inutile  d'examiner 
»  comment  Fusage  aurait  regie  en  France  ces  droits  de  pre- 
»  seance ,  et  si  le  bref  de  Gregoire  XIII,  explique  par  le  Gere- 
»  monial  des  Eveques,  a  ete  suivi  comme  etablissant  une 
»  regle  absolue  et  obligatoire.  » 

Ainsi ,  riionorable  professeur  en  appelle  des  decisions  du 
Saint-Siege  a  une  coutume  contraire  qui  aurait  prevalu  en 
France.  Nous  verrons  tout  a  Fheure  si  cette  coutume  con- 
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traire  n'est  pas  une  pure  creation  de  son  esprit  preoccupe; 
examinons  d'abord  si  Ton  se  trouve  aiijourd'hui  dans  les 
conditions  requises  pour  opposer  aux  prescriptions  du  Saint- 
Siege  cette  fin  de  non-recevoir. 

II  s'agit  d'un  pointde  droit  qui  interesse^  non  une  loca- 
lite,  mais  tous  les  pays  du  monde;  d'un  point  traite  par  les 
canonistes;  d'unpointqui  tient  a  la  discipline  generalede 
l'Eglise.  Quandlescongregationsromainesdecident  ces  sortes 
de  questions,  elles  ne  les  decident  pas  seulement  pourles 
personnes  qui  les  ont  portees  a  leur  tribunal;  la  decision  est 
pour  tous  les  cas  particuliers  qui  rentrent  dans  la  question 
decidee.  En  decidant^  par  exemple,  que  les  chapitres  n'ont 
pas  Yoix  deliberalive  dans  les  synodes  provinciaux,  la  sacree 
congregation  des  cardinaux-interpretes  du  concile  de  Trenle 
n'a  pas  voulu  fixer  ce  point  pour  la  seule  province  de  Rouen^ 
a  qui  cette  reponse  fut  adressee^  mais  pour  toutes  les  pro- 
vinces  ecclesiastiques  de  la  catholicite.  II  serait  donc  absurde 
de  soutenir  que  la  decision  de  1581  ^  favorable  a  la  preseance 
des  abbes,  n'a  de  valeur  que  pour  la  province  qui  la  sol- 
licita  (1). 

D'ailleurs  les  Eveques  du  concile  de  Rouen  la  demanderent 
pour  qu'elle  terminat  les  contestations  dans  les  autres  pro- 
vinces  comme  dans  la  leur,  ainsi  que  le  porte  expressement 
leur  supplique. 

D'un  autre  cote^  ce  fait  nous  montre,  a  la  reprise  des  con- 
ciles  en  1581,  les  Eveques  d'une  province  de  France  hesitant 
sur  ce  point  de  droit,  ce  qui  ne  serait  pas  apparemment  ar- 
rive  s'ils  eussent  pu  constater  clairement  une  coutume  eta- 
blie  en  France  et  donnant  droit  a  l'une  des  deux  parties.  Ce 

(1)  Cest  cependant  la  seule  raison  que  trouve  a  opposer  a  celte  decision 
le  chanoine  qui  soutint  la  cause  des  cliapitres  dans  I'assemblee  du  clerge 
de  1614. 
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que  sayent  ces  Prelats,  ce  qu'ils  prevoient^  c'est  que  les 
memes  difficultes  ne  manqueront  pas  de  s'elever  dans  les 
autres  conciles  provinciaux. 

II  est  donc  incontestable  qu'en  1581,  la  coutume,  si  elle 
n'etait  pas  claire  en  faveur  des  abbes,  n'etait  pas  non  plus 
claire  contre  eux. 

Telle  etait  la  situation  de  la  France  sur  ce  point  discipli- 
naire,  lorsque  la  sagesse  des  Eveques  du  concile  de  Rouen  criit 
devoir  porter  raffaire  au  tribunal  du  Saint-Siege.  Le  Saint- 
Siege  prononca,  non  avec  ambiguite,  comme  le  pretend  notre 
honorable  antagoniste,  mais  dans  les  termes  les  plus  clairs^ 
et  le  Caremoniale  Episcoporum  prescrivitla  mise  a  execution. 

Or,  nous  demandons  si^,  dans  un  pareil  etat  de  choses,  il 
peut  etre  permis  d'en  appeler  de  la  decision  pontificale  a  une 
coutume  gallicane  contraire.  De  quelle  coutume  parlez- 
vous?  De  celle  qui  aurait  precede  la  decision?  Mais  nos  Eve- 
ques  avaient-ils  donc  perdu  le  sens  en  recourant  au  Saint- 
Siege,  faute  d'une  coutume^  d'une  discipline  rcQue  et  recon- 
nue  qui  put  trancher  la  difficulte?  Entendez-vous  parler 
d'une  coutume  posterieure?  Mais  la  coutumc  anterieure 
n'ayant  pas  ete  suffisante  pour  decider,  et  la  decision  du 
Saint-Siege  etant  sarvenue,  que  serait  une  coutume  formee 
apres  et  contre  cette  decision  ?  Serait-elle  respectueuse  pour 
la  premiere  autorite,  serait-elle  legitime,  aurait-elle  une  va- 
leur,  pourrait-elle  oter  aux  abbes  un  droit  que  le  Saint-Siege 
leur  a  reconnu  ? 

Vous  dites  que  c'est  d  7ios  seigneurs  les  Eveques  de  determi- 
ner  eux-memes  les  regles  que  Von  doit  suivre  d  cet  egard,  r 
vous  supposez  ainsi  qu'il  pourrait  y  avoir  en  France  des  Eve- 
ques  quientreprendraient  de  decider  un  point  de  droit  apres 
et  contre  la  decision  du  Saint-Siege^  c'est-a-dire^  qui  entre- 
prendraient  de  reformer  les  jugements  du  Pontife  romam. 
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Permettez-noLis  de  repousser  cette  hypothese  comme  inju- 
rieuse  aiix  Eveques  de  France^  dont  la  belle  conduite  a  Te- 
gard  du  Saint-Siege  ne  merite  certes  pas  un  tel  outrage. 

Mais  supposez,  par  impossible^  que  votre  pensee  se  reali- 
sat^  et  que  les  Eveques  d\ui  concile  provincial  fissent  un  de- 
cret  contraire  ala  decision  de  Gregoire  XIII,  voyez  quel  role 
vous  leur  feriez  jouer.  Ge  decret,  vous  le  savez^  serait  envoye 
avec  les  autres  a  Rome,  pour  etre  revu  avant  la  publication. 
G'est  la  un  point  de  discipline  etabli  par  le  droit  le  plus  for~ 
mel  et  corrobore  en  parliculier  par  la  pratique  la  plus  no- 
toire  des  eglises  de  France.  Comment  des  lors  ne  voyez-vous 
pas  que  ce  decret  serait  infailliblement  retranclie^  et  devien- 
drait  par  consequent,  ou  une  tentative  inutile^  ou  Foccasion 
d'une  scission  maiheureuse?  Mais  laissonsdeshypotheses  qui 
seraientsi  penibles  si  ellesn'etaientpascliimeriques.  Venons 
aux  faits  sur  lesquels  vous  croyez  pouvoir  etablir  la  preten- 
due  coutume  gallicane  contraire  a  la  decision  de  1581.  Vous 
dites  : 

Les  actes  cle  la  plupart  des  conciles  (ceux  de  France)  qui 
nous  ont  conserve  des  detaih  sur  le  personnel,  placent  les  depu- 
ies  des  cliapitres  avant  les  ahbes.  Pour  prouvercetteassertion^ 
riionorable  professeur  de  droitcanon  cite  neufconciles  pro- 
vinciaux.  II  cite^  c'est-a-dire  il  ne  cite  point^  il  se  contente  de 
renvoyer  aux  actes  de  cesconciles  sans  autreindication.  Gette 
fagon  deciter  ne  facilite  guere  les  verifications.  Nous  pour- 
rions  a  notre  tour  repondre  :  Les  actes  des  conciles  allegues 
prouvent  precisement  le  contraire,  et  laisser  au  lecteur  le  soin 
defouiller  ces  actes;  mais  nous  scrons  plus  serieux.  Nous 
avons  etudie  les  actes  desconciles  allegues :  voici  ce  que  nous 
y  trouvons : 

Trois  de  ces  conciles  sont  anterieurs  a  la  decision  de  1  ^S  J; 
or,  de  ces  trois  conciles^  lepremier^  celui  deNarbonne,  men- 

14 
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tionne  les  abbes  avant  les  prociareurs  des  chapitreS;,  dans  le 
seul  passage  qui  soitrelatif  a  cette  matiere,  et  les  deux  autres, 
ceux  de  Reims  et  de  Gambrai,  constatent  que ,  de  fait^  les 
abbes  y  obtinrent  la  preseance. 

!•'  Concile  de  Narbonne  de  1551.  —  L'honorable  professeur 
pretend  que  les  decrets  de  ce  concile,  oii  il  est  fait  mention 
des  abbeset  des  chanoines,  n'observent  aucun  ordre^  et  qu'ils 
les  mettent  tantot  dans  un  sens  et  tantot  dans  un  autre.  Rec- 
tifions  :  nous  avons  du  concile  deNarbonne  de  1551,  soixante- 
six  canons  et  une  introduction.  Dans  aucun  des  canons 
nous  n'avons  vu  nommes  successivement  les  chapitres  et  les 
abbes.  Us  ne  se  trouvent  mentionnes  que  dans  Fintroduc- 
tion,  et  ce  sont  les  abbes  qui  ont  le  pas;  car  immedialement 
apres  renumeration  des  procureurs  des  Eveques ,  on  lit  : 
«  Ac  abbate  Caunensi  dioecesis  Narbonensis  :  assistentibus 
etiam  procuratoribus  seu  syndicis  ecclesiarum  raetropoUta- 
na3  et  cathedralium.  » 

2°  Le  concile  de  Reims  de  1564.  —  Nous  ouvrons  les  pro- 
ces-verbaux,  et  nous  lisons  a  rendroitou  Fon  resume  ce  qu'a 
dit  le  Metropolitain  sur  la  messe  solennelle  du  lendemain  et 
sur  la  maniere  dont  on  y  assistera  : 

c(  In  eo  sacrificio  quemlibet  esse  sessurum  suo  ordine  et 
loco ,  nempe  Episcopos  et  ab  Episcopis  absentibus  missos 
procuratores,  scamnis  eis  paratis  ex  utraque  parte  chori. 
Post  eos,  scamnis  similiter  paratis,  archimandritas  seu  abba- 
tes  qui  benedictione  accepta  mitram  gestant;  et  deinde  eos 
quibus  sunt  commendata  monasteria  et  procuratores  abba- 
tum  et  monasteriorum.  Procuratores autem  collegiorum  quae 
capitula  vocantur  canonicorum,  simul  cum  canonicis  in  eo- 
rum  cathedris  sessuros  convenienter  ordini  eorum  evocatio- 
tionis^et  iislocis  quaeeis  assignarent  capituli  rhemensis  u 
vocant  seneschalli^  qui  eis  ostendent  ordinem  olim  consue- 
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tum  obser\ari  in  liujus  modi  conciliis.  (Odespun,  p.   i2; 
Paris,  1646.) 

A  la  page  suivante  nous  voyons  le  concile  en  marclie,  et  les 
proces-verbaux  ont  soin  de  nous  raconter  ainsi  l'ordre  dans 
lequel  chacun  se  trouvait  place  : 

c(  Illustrissimus  et  reverendissimus  Cardinalis  Archiepisco- 
»  pus,  cum  aliquando  recreasset^  ingressus  est  chorum^  cum 
»  Episcopis  indutis  pastoralibus  chlamidibus,  seupluvialibus^ 
))  quos  protinus  sunt  secuti  abbates,  et  qui  in  ecclesia  Rhe- 
»  mensi  dignitates  sunt  assecuti,  et  omnes  procuratores  pas- 
))  toralibus  item  chlamidibus  induti^  secuti  etiam  erant  om- 
))  nes  canonici  et  sacellani  et  quicumque  divino  cultui  in  ea 
»  ecclesia  sunt  addicti.  » 

PJus  loin,  on  decrit  ainsi  Fordre  de  session,  lorsque,  apres 
la  messe  solennelle  celebree  par  TEveque  de  Soissons,  on 
commenca  les  dehberations  :  «  A  vestiario  reversus  R.  Sues- 
»  sionensis  Episcopus^pontificahbusvestimentisindutus  cum 
))  mitra  et  pedo  pastorali,  consedit  in  sedibus  quse  prope  ma- 
»  gnum  altare  erant  paratae  a  dextris  illustrissimi  Cardinalis 
))  Metropolitani.  SupraeumsedebatR.EpiscopusVirdunensis, 
»  infra  autem  R.  Episcopus  Silvanectensis  et  procurator  R. 
»  Episcopi  Noviodunensis.  Ex  altero  latere  erant  R.  Archie- 
»  piscopus  Senonensis^  R.  Episcopus  Cathalaunensis  et  pro- 
»  curatores  Episcopatus  Morinensis  qui  nuncestBononiensis. 
))  Post  eos  vero  erant  archimandriise  et  ahi  eo  quo  prius  dictum 
»  est  ordine.  »  A  lapage  16^  nous  retrouvons  encore  les  abbes 
siegeant  immediatement  apres  les  Eveques^  mais  il  nous 
semble  que  cescitations  suffisent. 

3°  Concile  de  Cambrai  de  1565.  —  Yoici  le  passage  du  pro- 
ces-verbal  qui  nous  decrit  Fordre  dans  lequel  les  Peres  du 
concile  se  rendirent  en  pompe  du  palais  episcopal  a  la  cathe- 
drale  :  «  Die  igitur  25  mensis  junii^  R.  dominus  Archiepisco- 
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pus^  pallio,  mitra  aliisque  pontificalibus  insigniis  amictus, 
cruceque  archiepiscopali  ante  eum  delata^,  a  reverendissimis 
Episcopis  comprovincialibus,  reverendisque  dominis  abbati- 
bus  mitetlatis,  et  pedis  seu  baculis  ut  vocant  pastoralibus  de- 
coratis,  collegioque  metropolitano  cameracensi,  ac  tornacensi, 
atrebatensi,  namercensi  et  audomarensi^  ecclesiarum  cathe- 
dralium  delegatis^  atque...  ad  ecclesiam  metropolitanam  e 
palatio  suo  archiepiscopali  deductus  fuit.  » 

Une  observation  sur  ces  trois  autorites  :  elles  seraient  inu- 
files  a  la  these  que  soutient  riionorable  anonyme^  quand 
meme  elles  seraient  telles  qu'ont  du  le  supposer  ses  lecteurs. 
EUes  prouveraient  toutauplus,  qu'a  tort  ou  a  raison^  il  y  a  eu 
desdoutes  en  France  sur  cette  matiere  avant  1581.  Mais  ces 
doutes  ne  sont  nies  par  personne  :  c'est  pour  les  faire  cesser 
que  les  Peres  duconcile  de  Rouen  consuIterentRome^  et  que 
Gregoire  Xllldecida.  II  etaitdonc  pareillement  inutile  de  rap- 
peler  que  rassemblee  de  Melun  de  1579hesita  et  ne  voulut 
rien  prononcer  pour  la  preseance  des  compeliteurs  dans  son 
sein.  La  questionestde  savoir  si^  apres la  decision  delS81,Ies 
conciles  provinciaux  de  France  ont  prouve  par  leur  pratique 
qu'iIscontinuaient  a  regarder  comme  indecise  la  questionde 
preseance,  tranchee  par  la  sacree  congregation  du  concile. 

Or,  les  autorites  auxquelles  nous  renvoie  Fhonorable  pro- 
fesseur  pour  prouver  qu'on  ne  tint  compte  ni  de  la  decision 
de  Gregoire  XIII ,  ni  de  la  prescription  du  Ceremonial,  ou 
prouvent  precisement  le  contraire^  ou  ne  prouvent  rien. 
Yoici  ces  autorites  : 

V  Le  concile  de  Rouen  en  1581.  —  Serait-ce  par  hasard 
ce  concile  qui  n'aurait  point  tenu  compte  de  la  decision  de 
Gregoire  XIII,  lui  qui  Ta  sollicitee,  lui  qui  Ta  publiee  dans 
ses  actes,  et  qui  decida  par  consequent  de  la  maniere  la 
plus  solennelle  que  les  abbes  mitres  doivent  avoir  la  pre- 
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seance  ?  Ne  serait-ce  point  par  distraction  que  Fauteur  de 
rarticle  y  renvoie  ses  lecteurs?  II  ne  sera  pas  inutile  de 
faire  observer  que,  dans  Fexpose  de  la  difficulte  qu'il  trans- 
mit  au  Saint-Siege^  le  concile  constate  que  les  abbes  alle- 
guaient  en  leur  faveur  Vanciennete  de  la  coutume,  ce  que 
ne  faisaient  pas  leurs  competiteurs,  s'il  faut  en  juger  par  le 
meme  expose.  Pour  ceux  qui  savent  comment  en  ces  sortes 
de  matieres  les  congregations  romaines  respectent  scrupu- 
leusement  les  coutumes  certaines  et  immemoriales,  il  ne 
sera  pas  difficile  de  regarder  comme  probable  que  les  Car- 
dinaux  reconnurcnt  que  la  coutume  ancienne  de  France^ 
comme  des  autres  pays^,  etait  en  effet  en  faveur  des  abbes. 

2°  Le  concile  de  Reims  de  1583.  —  Les  deputes  des  cha- 
pitres  cathedraux  eleverent  deux  prelentions  dans  ce  con- 
cile  :  ils  voulurent  avoir  voix  deliberative  et  preceder  les 
abbes.  Le  concile  decida  quMls  n'auraient  point  voix  de- 
liberative,  et  que  pour  Tordre  de  seance  on  s'en  tiendrait 
au  precedent  concile  de  Reims.  a  Sedebitur  ordine  praes- 
))  cripto  ultimo  concilio  provinciali  anno  1664  celebrato.  » 
Or^  comme  nous  Tavons  vu,  en  1564  les  abbes  eurent  la 
preseance.  Contentons-nous  de  citer  Tordre  dans  lequel  les 
Peres  du  concile  allerent  recevoir  la  communion  des  mains 
du  Metropolitain :  «Reverendi  domini  Goepiscopi  ad  majus  al- 
»  tare  communicaturi  accesserunt^  bini :  postmodum  reve- 
»  rendi  abbates  mitrati;  tum  commendatarii^  demum  capi- 
»  tulorum procuratores,  caeterique  ad  concilium  convocati.» 
(Odespun,  p.  272.)  Est-ce  la  ce  qui  prouve  que  Jes  Peres  de 
ce  concile  ne  tinrent  point  compte  de  la  decision  de  Gre- 
goire  xni? 

3"  Concile  de  Tours  de  1583.  —  Nous  n'avons  point  de 
proces-verbaux  sur  les  seances  de  ce  concile,  et  les  actes  se 
taisent  sur  la  question  soulevee.   Nimporte,  riionorable 
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anonyme  y  renvoie  courageuseraent  ses  lecteurs  pour  qu'ils 
reconnaissent  qu'on  n'y  a  pas  eu  egard  a  la  decision  de 
1581 .  Nous  les  y  renvoyons  aussi,  non  pour  y  lire  ce  qui  n'y 
est  pas,  mais  pour  s'y  edifier  en  voyant  avec  quel  admi- 
rable  empressement  les  Peres  de  ce  concile  soumettent  leurs 
actes  a  Gregoire  XIII^  et  lui  protestent  qu^ils  ne  s'ecarteront 
pas  d'une  Iigne  de  ses  decisions  :  a  A  quibus  ne  latum  qui- 
»  dem  unguem  sumus  unquam  discessuri.  »  Est-il  a  pre- 
sumer  que  ces  Peres,  s'ils  avaient  connaissance  de  la  deci- 
sion  de  ce  meme  Pape  de  1581,  en  faveur  de  la  preseance 
des  abbes,  s'en  soient  ecartes  dans  la  celebration  de  leur 
concile? 

4°  Concile  de  Bourges  de  1554.  —  L^honorable  professeur 
y  renvoie  aussi  ses  lecteurs.  Nous  les  prevenons  qu'ils  n'y 
trouveront  rien  qui  prouve  que  les  Peres  n'aient  pas  tenu 
compte  de  la  decision  de  Gregoire  XIII  et  de  la  prescription 
du  Ceremonial. 

5°  Concile  de  Malines  en  1607.  —  Sur  ce  concile,  Farticlfr 
que  nous  refutons  dit  trois  choses  :  V  qu'il  nomme  les  ab- 
bes  tantot  avant,  tantot  apres  les  procureurs  des  chapi- 
tres  :  nous  n'avons  pas  su  y  decouvrir  cette  particularite, 
qui,  d'ailleurs,  ne  prouverait  rien,  ainsi  que  nous  ravon& 
fait  observer ;  2°  qu'il  fit  un  decret  de  non  prcejudicando 
pour  les  preseances  :  ces  sortes  de  decrets  ont  eu  lieu  dans 
un  tres-grand  nombre  de  conciles,  et  rien  n'indique  qu'il 
ait  ete  fait  a  Malines  pour  la  contestation  entre  les  ab- 
bes  et  les  procureurs  des  chapitres;  3°  qu^il  y  a  un  ta- 
bleau  du  personnel  qui  place  les  abbes  tantot  avantettan- 
tot  apres  les  deleguesdes  chapitres  :  nous  n'avons  rien  trouve 
de  ce  tableau  dans  la  grande  colleclion  de  Coleti,  et  nous 
presumons  que  notre  honorable  confrere  aura  pris,  pour  un 
tableau  du  personnel  du  concile,  la  liste  des  juges  synodaux 
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qui  furent  nommes  dans  ce  synode,  et  qui  se  trouye  au  clia- 

pitre  5  du  titre  25. 

7«  Le  concile  de  Narhonne  de  1609.  —  Encore  ici  que  les 
lecteurs  derarticle  yeuillent  bien  ne  pas  se  deranger  :  rien 
danslesactes  ne  prouYC  que  les  Peres  de  ce  concile  ne  se 
soient  pas  conformes  ala  decision  pontificale  de  1581.  lls 
pourront  tout  au  plus  y  remarquer  cette  plirase  dans  Ven- 
droit  ou  il  est  parle  du  synode  proYinciai  :«  Gui  interesse  te- 
nebuntur  omnes  domini  Episcopi  suftVaganei,  abbates  cu- 
juscumque  ordinis,  omnes  primge  post  Episcopum  dignitates 
ecclesiarum  metropolitan^  et  cathedralium,  et  earum  capi- 
pitula   sicut  et  collegiatarum  per  deputatos.  »   ( Odespun, 

p.   599.) 

7»  Le  concile  d'Embrun  de  1731,  le  dernier  tenu  en  France. 

—  Ulionorableanonymenousle  passe  comme  s'etant  con- 

forme  a  la  decision  de  Gregoire  XIII  et  a  la  prescription  du 

Geremonial.  U  nous  accorde  aussi  le  concile  qui  vient  d'avoir 

lieu  a  Rennes,  et  ou  les  abbes  ont  passe  avant  les  deputes 

des  chapitres.  Mais  il  lui  reste  une  grave  autorite  :  Tassem- 

blee  du  clergede  1614,  ou  la  pretention  des  dignites  et  des 

procureurs  des  chapitres  contre  les  abbes  se  renouvela  et 

fut  discutee.  II  s^agissait  de  la  maniere  de  sieger  dans  Tas- 

semblee  meme  et  de  prendre  rang  dans  une  procession. 

L^assemblee  ne  voulut  point  prononcer.  Uhonorable  disser- 

tateur,  s'emparant  de  cette  reserve,  en  conclut  que  cette  as- 

sembl^e  ne  regarda  pas  la  decision  du  pape  Gregoire  XIII 

ni  la  prescription  du  Geremonial  comme  faisant  regle ;  que 

par  consequent  la  question  est  encore  a  decider,  et  que  c'est 

anos  Eveques  a  determiner  la  regle  a  suivre. 

Nous  pourrions  faire  observer  ici  que  les  assemblees  du 
clerge  n'etaient  point  des  conciles,  et  qu^elles  ne  pouvaient 
pas,  comme  les  synodes  provinciaux,  porter  des  decrets  dis- 
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ciplinaires  obligatoires  pour  les  Eveques  et  leiirs  dioceses ; 
nous  pourrions  ajouter  que  trop  souvent  ces  assemblees 
ont  franchi  des  bornes  qui  auraient  du  etre  respectees  a 
Tegard  du  Saint-Siege  et  a  Toccasion  du  clerge  regulier. 
Mais  n'insistons  pas  sur  ces  considerations,  et  contenions- 
nous  de  dire,  en  regrettant  de  voir  un  theologien  s'ap- 
puyer  sur  une  telle  autorite^  que  si,  apres  la  decision 
de  Gregoire  XIII  et  la  formule  du  Ceremonial,  il  avait  ren- 
contre  dans  nos  assemblees  synodales  de  France  quelques 
traces  d'une  marche  contraire,  il  eut  du  jeter  un  voile  sur 
cette  ombre  d'un  moment^  et  ne  se  souvenir  que  des  nom- 
breux  exemples  de  deference  et  de  sincere  respect  a  Tegard 
de  TEglise  mere  et  maitresse  de  toutes  les  Eglises,  que 
nous  trouvons  consignes  a  chaque  page  dans  ces  monu- 
ments  de  nos  conciles.  Mais  il  n'a  pas  meme  pu  la  consta- 
ter,  cette  ombre  d\m  moment,  puisque^  des  six  conciles 
auxquels  il  renvoie  ses  lecteurs  pour  Fy  rencontrer,  aucun 
n'en  porte  la  trace.  Tel  est,  du  moins^  le  resultat  de  la  lec- 
ture  que  nous  en  avons  faite. 


r®-®-S< 
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CHAPITRE  XXiX. 


DIVERS    AUTRES    POINTS     RELAT1F3    A    LA    PRESEANCE, 


1 .  Quel  rang  doivent  occuper  lcs  procureurs  des  Eveques 
absents?  Le  cardinal  Petra  les  place  apres  les  abbes  et  apres 
les  dignites  :  «  Abbates  subsequanlur^  et  cornmendatarii, 
postea  dignitates  et  procuratores  Episcoporum,  et  canonici 
cathedrales  uti  singuli...  »  (Gomment.  in  const.  unicam  Ho- 
norii  II,  t.  I,  p.  269.) 

Barbosa  leur  assigne  la  meme  place  cn  citant  d'autres  ca- 
nonistes  :  «  In  sessionibus  primo  Archiepiscopus,  secundo 
Episcopi,  quiUbet  secundum  tempus  ordinationis  suae,  tertio 
capitulum  cathedralis  collegialiter  incedens  vel  sedens , 
quarto  abbatcs  habentes  privilegium  mitrge  et  baculi,  quinto 
procuratores  Episcoporum  absentium ,  sexto  procuratorcs 
abbatum  absentium,  septimo  collegiatae,  octavo  plebani  sive 
archipresbyteri,  nono  parochi,  sedere,  subscribere  et  alias 
prserogativas  habere  debent.  »  (In  cap.  2,  de  ref.  sess.  24-, 
conciUi  Trid.,  p.  285.)  Cette  pratique  n'a  pas  toujours  ete 
observee ;  on  trouve  des  conciles  ou  les  procureurs  des  Eve- 
ques  abseutsont  ete  admis  a  prendre  place  avecles  Eveques. 
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Cest  rordre  qui  fut  obserYe  dans  le  concile  de  Reims  de  1 364  : 
«  Quemlibet  esse  sessurum  suo  ordine  et  loco,  nempe  :  Epi- 

scopos  et  ab  Episcopis  absentibus  missos  procuratores ; 

posteos...  archimandritas  seu  abbates.  »  (Odespun,  p.  12.) 
Dans  un  autre  concile  (que  nous  ne  pouvons  citer  faute  d'en 
avoir  pris  note  en  parcourant  les  monuments  conciliaires), 
le  procureur  d'un  Eveque  absent  eut  la  meme  place  qu'au- 
rait  occupee  le  prelat  qu'il  representait.  Si  les  exemples  de 
ce  genre  etaient  nombreux^  il  serait  peut-etre  permis  de  ne 
pas  regarder^  comme  decisive  sur  ce  point^  Tautorite  des  ca- 
nonistes,  d'autant  plus  qu'ils  n'appuient  pas  leur  sentiment 
sur  des  textes  de  droit. 

2.  Les  archidiacres  etant  des  dignites  dans  le  sens  du  droit, 
leur  place  est  immediatement  apres  les  abbes  :  a  Abbates 
titulares  habentes  usum  mitrae  debent  prsecedere  commen- 
datarios,  post  hos  locum  habent  dignitates^  et  post  dignitates 
collocandi  sunt  procuratores  ecclesiarum  cathedralium.  » 
(Declarat.  de  la  congreg.  interprete^  citee  dans  Tedit.  du 
concile  de  Trente,  de  Cologne,  1738,  p.  453.) 

3.  Pour  juger  de  la  preseance  entre  les  autres  personnes, 
le  Geremonial  des  Eveques  renvoie  a  son  chapitre  23,  de  Or- 
dine  thurificandi. 

4.  Mais  comme  il  n'est  pas  facile  de  prevoir  tous  les  cas, 
pour  prevenir  les  difficultes  on  a  recours  au  decret  de  non 
prcejudicando,  dont  nous  parlons  au  chapilre  vni^  de  la 
IV*  partie  de  ce  traite. 


TROISlfiME  PARTIE. 

DU      CONCILE     PROVINCIAL     PAR     RAPPORT 
AU    SAINT-SIEGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

LA  PRATIQUE  CONSTANTE  DE  TOUS  LES  SIECLES  A  ETE 
QUE  LES  CONCILES  PROVINCIAUX  ET  T^ATIONAUX 
RECOURUSSENT     AU      SAINT-SIEGE      POUR     TOUTES      LES 

AFFAIRES    MAJEURES.  ET    CETTE    PRATIQUE    A    TOU- 

JOURS    ETE  REGARDEE    COMME  UNE  REGLE  INVIOLABLE 
DANS    l'eGLISE. 


Dans  cette  these  fondamentale  nous  comprenons,  sous  la 
denomination  d'affaires  majeureSj  et  celles  qui  concernent  le 
dogme,  et  celles  qui  regardent  la  discipline  et  les  jugements 
des  personnes,  et  les  accords  avec  les  pouvoirs  temporels ; 
entin  toutes  les  affaires  sans  exception  auxquelles  peut  s'ap- 
pliquer  la  qualification  de  majeures,  a  raison  des  graves  in- 


220  TROISIEME    PARTIE. 

tereis  qui  s'y  rattachent  pour  les  eglises  d'un  pays  ou  pour 
TEglise  universelle. 

Nous  reunissons  dans  le  meine  cliapitre  la  these  du  fait  et 
celle  du  droit^  parce  que  les  memes  monuments  etahlissent 
Tune  et  Fautre,  et  qu'en  les  separant  ii  aurait  fallu  citer 
deux  fois  une  grande  partie  de  ces  monuments. 

La  question  de  savoir  si  les  conciles  provinciaux,  tout  en 
remplissant  robligation  d'en  referer  au  Saint-Siege,  pou- 
vaient  neanmoins  dans  Fantiquitc  juger  certaines  causes 
majeures,  ne  doit  pas  preoccuper  ici  le  lecteur;  elle  est  trai- 
tee  plus  loin. 

Quant  a  la  maniere  de  proceder,  la  citation  dcs  monu- 
ments  siecle  par  siecle  nous  a  paru  la  plus  simple  et  la  plus 
favorable  a  reclaircissement  de  cet  important  sujet. 


P'  SIEGLE. 

Le  savant  benedictin  dom  Goustant  croit  pouvoir  citer, 
comme  preuve  de  la  coutume  de  recourir  au  Saint-Siege, 
la  lettre  des  Gorinthiens  au  pape  saint  Glement^  disciple  de 
saint  Pierre.  II  en  parle  ainsi  : 

c(  Ipsa  etiam  nascentis  Ecclesise  exordia  si  recolimus^  oc- 
curret  epistola  Gorinthiorum  ad  Glementem,  in  qua,  post 
expositam  discordia?  apud  ipsos  suborta)  causam,  Romano- 
rum  opem  et  consilium  implorabant.  »  (Pra£f.,  p.  xvi.) 

IP  SIEGLE. 

Mansi,  apres  avoir  cite  le  meme  exeinple  de  recours  au 
Pape^  continue  ainsi  :  «  Negabant  Asiatici  pascha  eadem  die 
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»  qua  caeteri  sibi  celebrandum  esse  :  Victor  papa  redarguen- 
»  dos  illos  assumpsit,  segregationemque  ab  Ecclesia  mini- 
»  tatus  est^  nisi  se  cseteris  adjungerent.  Quisnam  aliarum 
»  urbium  Episcopus  id  sibi  agendum  in  Episcopos  alterius 
»  dioecesis  et  provincia}  arrogasset  unquam? 

«  Marcion^  CerdO;,  in  sua  quisque  patria  damnati  pulsique, 
»  Romam  seseconferentes^  restitutionem  suam  sollicitarunt. 

»  Montanistarum  secta  asiaticos  quosdam  Episcopos  inter 
»  se  commiserat;  romanus  Pontifex  Anicetus,  primo  qui- 
»  dem  ab  ha^reticis  deceptus,  illos  admisit^  effecitque  auc- 
»  toritate  sua  ne  honiines  illi  a  sna  quique  ecclesia  pelle- 
»  rentur;  breyi  tamen,  detectis  fraudibus^  sententiam  mu- 
»  tavitj  secumque  et  Asiaticos  traxit.  »  (Mansi^  Nota}  in  Na- 
talem  Alex.;,  t.  IV^  p.  541 ;  Ferrare;,  17o9.) 


IIP  SIEGLE. 


Le  meme  auteur  (loco  supra  citato)^  en  parlant  de  saint 
Cyprien,  s^exprime  ainsi:  «  S.  Cyprianus  quid  unquam  gravis 
»  causae  habuit  in  ecclesia  sua  quod  non  statim  ad  aures  ro- 
»  manae  Ecclesia?  detulerit? »  II  le  prouve  par  de  nombreux 
exemples  :  nous  nous  bornons  aux  suivants. 

Les  Numides  et  les  Africains,  reunis  en  concile  a  Carthage 
Tan  256^  ecrivirent  ainsi  au  pape  saint  ^tienne : 

Th  Cyprianus  et  caeteri  Stephano  fratri  salutem...  Necesse 
»  habuimus,  frater  carissime,  convenientibus  in  unum  plu- 
»  ribus  sacerdotibus,  cogere  et  celebrare  conciiium.  In  quo 
»  multa  quidem  prolata  atque  transacta  sunt :  sed  de  eo  vel 
»  maxime  tibi  scribendum,  et  cum  tua  gravitate  ac  sapientia 
»  conferendum  fuit,  quod  magis  pertineat  et  ad  saccrdotalem 
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»  auctoritatem,  et  ad  Ecclesiae  catholicae  unitatem  pariter  ac 
»  dignitatem.  »  (Dom  Coustant,  p.  216.) 

Le  meme  saint  Cyprien  s'excuse  ainsi  de  n'avoir  pas  in- 
forme  de  suite  le  Saint-Siege  de  ce  qui  concernait  le  faux 
eveque  Fortunat  : 

«  Quod  autem  tibi  de  Fortunato  isto  pseudoepiscopo,  a  pau- 
»  cis  et  inveteratis  ha^reticis  constituto  non  statim  scripsi, 
»  frater  carissime,  non  ea  res  erat  quae  in  notitiam  tuam 
»  deberet  per  nos  festinato  statim  quasi  magna  aut  metuenda 
»  perferri. ))  (Coustant,  p.  179.) 

Saint  Cyprien,  comme  on  voit^,  a  cru  pouvoir  ne  pas  in- 
former  de  suite  (festinato  statim)  le  Saint-Siege  de  ce  qui  avait 
ete  fait  en  synode  au  sujet  de  Fortunat,  parce  que  cette  affaire 
n'etait  pas  de  celles  qui^,  a  cause  de  leur  importance  (quasi 
magna  aut  metuenda)^  doivent  etre  communiquees  au  Pape 
sans  retard.  Doncsaint  Cyprien  pensaitqu'on  devaitcommu- 
niquer,  et  communiquer  sans  retard,  au  Pontife  romain  les 
affaires  importantes.  Cest  ce  qu'indiquent  encore  les  paroles 
suivantesdumemesaintaa  pape  saintCorneille  :  c(  Dehoc  tibi 
»  non  scripseram^  quandohaec  omniacontemnanturanobis.» 

Le  savant  Ch.  Wolf  nous  avertit  que  les  lettres  de  saint 
Cyprien  offrent  de  nombreux  exemples  de  ces  sortes  de  re- 
cours  auPontife  romain  :  etiam  Cypriani  epistolce  abundant 
romanis  relationibus.  (T.  V^  p.  336.) 


IV^  SlfiCLE. 


Quant  aux  temps  qui  suivent  saint  Cyprien,  Mansi  ne 
craint  pasde  dire  hautement  :  «  Post  sanctum  Cyprianum, 
»  volo  indicent  mihi  heterodoxi  scriptores_,  si  quid  incidit 
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»  unquam  in  Ecclesiam  controversiarum  de  rebus  raajoris 
))  momenti;  si  quse  unquam  Episcoporum  paulo  illustrium 
))  exauctorationes;  si  quae  synodi  paulo  celebriores  habitse 
))  sunt,  in  quibus  omnibus  partes  primas  non  egerit  Roma- 

»  nus  Pontifex.  )) 

LesPeres  du  premier  concile  d'Arles,  l'an  314,  ecrivirent 
au  pape  saint  Sylvestre  en  lui  rendant  compte  de  ce  qu'ils 
avaient  fait  et  decrete  : 

«  Domno  sanctissimo  fratri  Silvestro  Marinus  vel  ccetiis 
Episcoporum  qui  adunati  fuerunt  in  oppido  Arelatensi.  Quid 
decreverimus  communi  consilio  caritati  tuae  significamus,  ut 
omnes  sciant  (1)  quid  in  posterum  obser\are  debeant. ))  (Sir- 
mond,  Concil.  galL,  1.  1,  p.  S.) 

En  342,  le  pape  Jules  P'  reprocliait  ainsi  aux  Eusebiens 

d^avoir,  dans  leur  concile,  condamne  saint  Anastase  sans 

avoir  consulte  le  Saint-Siege  :  «  An  ignoratis  hanc  esse  con- 

))  suetudinem  ut  primum  nobis  scribatur,  et  hinc  quod  jus- 

))  tum  est  decernatur.  Sane  si  qua  hujusmodi  suspicio  in  il- 

))  hus  urbis  Episcopum  cadebat,  ad  hanc  Ecclesiam  (roma- 

))  nam)  scribendum  fuit.  Nunc  autem  illi,  re  nobis  non 

))  indicata,  posteaquam  quod  libuit  egere,  nos...  sibi  demum 

»  suffragatores  esse  volunt...  Aliena  est  ista  forma  :  novum 

))  hoc  institutum.  Obsecro,  bono  animo  ferte;   quee  enim 

))  scribo  ad  bonum  pubhcum  conferunt.  Nam  quae  accepi- 

))  mus  a  beato  Petro  Apostolo,  ea  vobis  significo;  non  scrip- 

))  turus  tamen,  quod  nota  apud  omnes  ea  esse  existimem, 

»  nisi   quae  gesta  sunt  nos    conturbassent.   ))    (Coustant, 

p.  387.) 

(I)  Cetait  rusage  de  ces  premiers  temps,  que  les  decrets  arretes  en  con- 
cile  particulier  et  transmis  au  Pape  fussent  communiques  par  celui-ci,  quand 
il  les  approuvait,  a  toutes  les  eglises,  et  devinssent  ainsi  une  regle  pour  tous. 
€'est  le  sens  de  ces  mots  :  ut  omnes  sciant... 
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Ecoutons  saint  Jerome : 

«  Gum  in  cbartis  ecclesiasticis  juyarem  Damasum  romana 
))  urbis  Episcopum  et  Orientis  atque  Occidentis  synodicis  con- 
))  sultationibus  responderem.  »  (Epist.  2,  ad  Agenicbiam  yi- 
duam-) 

Le  saYant  Gbr.  Wolf  fait  sur  ce  passage  les  reflexions  sui- 
Tantes  : 

«  Errant  qui  existirnant  (Hieronymum)  fuisse  simplicem 
»  secretarium.  Notanda  sunt  ejus  \erba  synodicis  consuUa- 
))  tionibus  :  evincunt  quasvis  non  solum  Occidentis  sed  et 
))  Orientis  synodos  ad  Papam  semper  retulisse.  »  (Diclat. 
S.  Greg.  Yll,  adcan.  21.) 

Lorsque  le  meme  saint  Jerome  doute  s'il  lui  est  permis  de 
dire  qu'ily  a  en  Dieu  trois  hypostases,  c'est  au  Pape  qu'il  s'a- 
dresse  du  fond  de  la  Palesline,  et  il  declare  que  la  decision 
seule  du  Pape  peut  le  tranquiliiser  a  cet  egard.  Rapportons 
ses  propres  paroles  : 

«  Ideo  milii  catbedram  Petri  et  fidem  apostobco  ore  lauda- 
):■  tam  censui  consulendam;  inde  nunc  animse  mese  postulans 
»  cibum  unde  olim  Gbristi  vestimenla  suscepi.  Neque  vero 
»  tanta  vastitas  elementi  liquentis^,  et  interjacens  longitudo 
»  terrarum,  me  a  pretiosa)  raargarita?  potuit  inquisitione 
»  probibere.  Ubicumque  fuerit  corpus^  illuc  congregabuntnr 
))  et  aquilae.  Profligato  a  sobole  mala  patrimonio^  apud  vos 
»  solos  incorrupta  Patrum  servatur  bereditas...  Vos  estis  lux 
»  mundi,  vos  sal  terrse.  Quamquam  igitur  tui  me  terreat 
»  magnitudo,  invitattamen  bumanitas...  Apastoreprsesidium 
»  ovis  efflagito.  Facessat  invidia  :  romani  culminis  recedat 
»  ambitio  :  cum  successore  piscatoris  et  discipulo  crucis  lo- 
»  quar.  Ego  nullum  primum  nisi  Gbristum  seqiiens,  beati- 
»  tudini  tuae,  id  est  catbedrse  Petri  communione  consocior. 
»  Super  illam  petram  aedificatam  Ecclesiam  scio.  Quicumque 
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»  extra  hanc  domum  agnum  comederit^  profanus  est.  Si  quis 
D  in  arcaNoenon  fuerit,  peribit  regnante  diluvio...  Trium  liy- 
»  postaseon  ab  Arianorum  Prsesule  et  campensibus  novellum 
»  -a  me  homine  romano  nomen  exigitur...  Decernite,  si  pla- 
»  cet  obsecro  :  non  timebo  tres  hypostases  dicere  si  jubetis... 
»  Quamobrem  obtestor  Beatitudinem  tuam  percrucifixum... 
))  et  mihi  epistohs  tuis  sive  tacendarum  sive  dicendarum  hy- 
»  postaseon  detur  auctoritas.  » 

En  attendant  la  reponse  du  Pontife  romain^  il  repondit  aux 
Ariens  qu"il  etait  avec  ceux  qui  etaient  avec  la  chaire  de 
Pierre  :  «Ego  interim  clamito  si  quis  cathedrae  Petri  jungi- 
»  tur^  meus  est. »  (Epitres  2rj  et  26  au  pape  Damase.) 

L'historien  Socrate  rapporte  ainsi  comment  le  pape  Jules  I" 
repondit  en  342  aux  Eveques  du  concile  d^Antioche^  Fun  de 
ceux  qui  avaient  condamne  saint  Athanase : 

(( Julius,  rescribens  Episcopis  qui  Antiochioe  convenerant^ 
))  graviter  conquestus  esl^  primum  quidem  de  acerbitate  ip- 
»  sorum  epistolse,  deinde  quod  contra  canones  ipsum  ad  sy- 
»  nodum  non  vocassent;  cum  ecclesiastica  regula  interdic- 
»  tum  sit,  ne  prseter  sententiam  Romani  Pontificis  quidquara 

»  ab  ecclesiis  decernatur.  Tou  IxxXyiaiaaTtxou  xavo'vo;  xsXsuovxo? 
»  {0.71     SsTv   Tcapa     yvojjxyjV     tou     i-Kiay.OTzoxj     'Pw{ji.y]q    xavovi^stv    Ta? 

£xxV/]aiac. »  (Lib.  IT,  cap.  M.)  Le  traducteur  de  Phistoire 
tripartile  a  interprete  le  mot  xavovi^stv  par  ceux-ci  :  concilia 
celehrari, 

Le  merne  historien  avait  dit  precedemment,  au  chapitrel5 
du  meme  Hvre^  en  parlant  de  la  maniere  dont  ce  Pape  avait 
restitue  sur  leurs  sieges  saint  Athanase,  Paul  de  Constanti- 
nople  et  deux  autres  Eveques  condamnes  par  les  conciles 
ariens,  que  telle  etait  la  prerogative  de  1'Eglise  romaine: 

«Ubi  cum  Juho  romanae  urbis  Episcopo  causam  suam  ex- 
»  posuissent ,  ille ,  qu3e  est  Romanae  Ecclesise  prgerogativa 

15 
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»  ( are  7rpovo(jiia  xr,?    ev   'Po3[i,y]    sxxXvjcrtai;   iyou(i'/\<;  )    libeHoribuS 

))  litteris  eos  communitosinOrientem  remisit,  singulis  sedem 
»  suam  restituens. » 

Le  synode  de  Capoue  avait  renvoye  a  TheophilC;  patriar- 
che  d'Alexandrie,  la  cause  de  Flavien^  patriarche  d'An- 
tioche.  Saint  Ambroise  recommande  aTheophile  d'en  referer 
au  Pape,  et  il  lui  dit  qu'il  adherera  a  ce  que  statuera  le  sy- 
node  d'Alexandrie;,  pourvu  que  le  jugement  de  ce  synode 
soit  approuve  par  TEglise  romaine.  Voici  ce  remarquable 
passage : 

«  Sane  referendum  arbitramur  ad  sanctum  fratrem  nos- 
»  trum  romanae  sacerdotem  Ecclesiae  j  quoniam  praesumimus 
»  ea  te  judicaturum  quae  etiam  illi  disphcere  nequeant.  Jta 
»  enim  utile  erit  consultum  sententise^  ita  pacis  et  quietis 
»  securitas,  si  id  vestro  statuatur  consilio,  quod  communioni 
»  nostrae  dissensionem  non  afferatj  ut  nos  quoque  accepta 
»  vestrorum  serie  statutorum.  cum  id  gestum  esse  cogno- 
»  verimus,  quod  Ecclesia  romana  haud  dubie  comprobaverit^ 
»  laeti  fructum  hujusmodi  examinis  adipiscamur.  »  (Edition 
Migne.  Saint  Ambroise,  t.  IIL  p.  1172.)  (On  peut  voir  sur  ce 
texte  Tappreciation  de  Ghr.  Wolf,  Dictatus  S.  Greg.  VIII^  ad 
can.  2i.) 

Le  concile  de  Sardique,  Fan  347,  ecrivait  ainsi  au  pape 
Jules  I" : 

«  Hoc  optimum  et  valde  congruentissimum  judicabitur,  -si 
»  ad  caput,  id  est  ad  Petri  sedem,  de  singulis  quibusque 
»  provinciis  Domini  referant  sacerdotes.»  (Dom  Goustant, 
EpistolaeRomanorumPontiticumpraef.,  pag.xiv;  Paris,1721.) 

L'an  342,  Marcel,  eveque  d'Ancyre,  ecrit  ainsi  au  pape 
Jules  P*" : 

«  Gum  nonnulli  ex  iis  qui,  quod  non  recte  crederent,  antea 
))  condemnati  sunt,  quique  a  me  in  Nicaena  synodo  convicti 
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»  sunt^  contra  me  ad  pietatem  tiiam  scribere  non  dubitave- 
»  rint  me  non  recte  neque  secundum  Ecclesise  doctrinam 
»  sentire,  crimen  suum  in  me  nilentes  transferre;  propterea 
»  necessario  mihi  Romam  veniendum  et  te  commonendum 
»  putavi,  (|uo  eos  qui  contra  me  scripserunt  accerseres :  ut 
))  cum  venissent^  de  duobus  a  me  convincerentur;  et  illasci- 
»  licet  faisa  esse  quae  in  me  scripserunt^  et  eos  adhuc  \n 
))  pristino  errore  perseverare.  Sed  cum  ilU  venire  noluerint, 
»  tametsi  presbyteros  ad  ipsos  miseris^  ego  vero  anno  uno 
»  atque  integris  tribus  mensibus  Romae  commoratus  fuerim^ 
))  necessarium  duxi^  priusquam  hinc  proficiscerer,  fidci  mese 
»  professionem  cum  omni  sinceritate  mea  manu  perscrip- 
))  tam  tibi  tradere,  qualem  didici  atque  ex  divinis  Scripturis 
))  edoctus  sum.»  (Goustant^  p.  390.) 

«  Julius,  ecclesiasticam  legem  secutus,  et  ipsos  Eusebianos 
»  Romam  venire  jussit,  et  Athanasium  ad  causam  dicendam 
»  evocavit. »  (Theodoret^  Hist.  eccl.^  liv.  2,  chap.  4.) 

L'an  371,  saintBasile  conjure  le  pape  saint  Damase  de  venir 
au  secours  des  eglises  d'Orient  ebranlees  par  riieresiC;,  et  de 
les  faire  visiter  par  des  Legats  : 

«Omnis  pene  Oriens,  patcr  colendissime,  ingenti  procella 

»  et  tempestate  exagitatur Horumce  malorum  unicum 

»  esse  remedium  duximus  vestra3  commiserationis  visitatio- 

»  nem Viros  quosdam  mittatis  unanimes,  qui  vel  dissi- 

))  dentes  inter  se  componant,  vel  Dei  ecclesias  reducant  ad 

»  amicitiam Nisi  jam  ad  afferendam  opem  moveamini, 

»  intra  paucos  dies,  cum  res  omnes  in  haeresis  potestatem 
»  fuerint  redactae,  neque  quibus  porrigatis  manum  inven- 
»  turi  estis.  »  (Goustant,  p.  475.) 
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V«  STECLE. 


L^an  407^  nous  Yoyons  les  Eveques  des  Gaules  consulter  le 
Saint-Siege  sur  diverses  questions,  et  la  lettre  du  Pontife  ro- 
main^  qui  est  en  menie  temps  lalettre  synodale  du  concile 
tenu  a  Kome,  leur  donne  des  decisionS;,  en  les  assurant  qu'ils 
ne  s'egareront  pas  en  les  suivant : 

«Quia  non  explorandi  causa,  sed  fidei  confirmandse  gra- 
»  tia  Sanctitudo  vestra  ex  Sedis  apostolicae  auctoritate  scisci- 
»  tari  dignata  est^  seu  legis  scientiam  seu  traditiones,  volens 
»  a  nobis  manifestari  liberius  qusestionum  propositarum  ex- 
»  positionem,  quam  sincere  quaeritis  et  desideranter  audire, 
»  quantum  supplebitdivinadignatio^  licet  mediocri  sermone, 

»  valido  tamen  sensu  eloquar Si  ergo  integra  cupitis  fide 

»  veras  observationes  agnoscere^  dignamini  qucE  dico  libenter 
»  advertere. »  (Gollection  de  Delalande,  p.  12.) 

Saint  Augustin  alteste  que  les  conciles  de  Carthage  et  de 
Mileve  avaient  envoye  leurs  actes  au  pape  InnocentP^  (Con- 
tra  duas  epist.  Pelag.,  l.  2,  cap.  5^  n°  7;  edit.  des  Bened., 
t.  X,  p.  42S.) 

Les  deux  lettres  de  ce  Pape  a  ces  conciles  attestent  que, 
des  les  lemps  les  plus  anciens,  on  a  regarde  comme  une  regle 
que  les  decrets  des  conciles  particuliers  fussent  envoyes  au 
Pape  pour  etre  approuves,  lorsqu'ils  contenaient  quelque 
point  important  ou  qui  touchait  la  foi. 

II  suffira,  pour  le  montrer,  d'en  reproduire  quelques  pas- 
sages  : 

«  In  requirendo  de  his  rebus...  antiquae  Iraditionis  exem- 
»  pla  servantes  et  ecclesiasticae  memores  disciplinse,  nostraj 
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»  religionis  vigorem  non  minus  nunc  in  consulendo  quam 
»  antea  cum  pronunciarelis  yera  ratione  firmastis,  qui  ad 
»  nostrum  referendum  approbastis  esse  judicium;  scientes 
»  quid  apostolicse  Sedi  (cum  omnes  hoc  loco  positi  ipsum 
»  sequi  desideremus  apostolum )  debeatur,  a  quo  ipse  epis- 
»  copatus  et  tota  auctoritas  nominis  hujus  emersit.  » 

Ce  debut  de  la  lettre  d^lnnocent  aux  ETeques  qui  avaient 

celebre  le  concile  d^Afrique  met  hors  de  doute  les  points 

suivants:  1"  Ces  liveques,  quoique  ayant  porte  leur  juge- 

ment  en  concile,  consultaient  le  Pontife  romain  et  hii  sou- 

mettaient  leurs  decrets,  in  requirendo  de  his  rebus,  nunc  in 

consulendo.  2^  En  soumettant  ainsi  leurs  decrets  au  Pontife 

romain,  ils  n'ont  fait  que  suivre  la  tradition  et  se  montrer 

observateurs  de  la  disciphne  ecclesiastique,  antiqucB  tradilionis 

exempla  servantes ,  et  ecclesiastice  memores  disciplin(2,  ce  qui 

equivaut  a  dire  que  telle  a  toujours  ete  la  regle.  3"  Ils  n'ont 

pas  moins  servi  la  rehgion  en  faisant  cette  demarche  au- 

pres  du  Saint-Siege  qu'en  faisant  leurs  decrets^  non  minus 

vigorem  religionis  firmastis  nunc  in  consulendo,  quam  cum 

pronunciaretis,  4"  Ils  ont  reconim  que  c'etait  pour  eux  un 

devoir  d'en  referer  ainsi  au  Saint-Siege ,  approhastis  refe- 

rendum  esse  ad  nostrum  judicium,  scientes  quid  deheatur  apos- 

tolicceSedi.  5"  Enfin,  que  toute  1'autorite  episcopale  derive 

du  Saint-Siege,  a  quo  (apostolo  Petro)  ipse  episcopatus  et  tota 

auctoritas  nominis  hujus  emersit. 

Innocent  poursuit  ainsi  : 

« Patrum  instituta  sacerdotali  custodientes  officio  non 
»  censetis  esse  calcanda ;  quod  ilh  non  humana  sed  divina 
»  decrevere  sententia,  ut  quidquid  quamvis  in  disjunctis 
»  remotisque  provinciis  ageretur,  non  prius  ducerentfinien- 
»  dum  nisi  ad  hujus  Sedis  notitiam  perveniret ;  ut  tota  hujus 
»  auctoritate  justa  quae  fuerit  pronunciatio  firmaretur;  in- 
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»  deqiie  sumerent  caeterae  ecclesise  (velutde  natali  suofonte 
»  aquai  cuncta^  procederent  et  per  diversas  totius  mundi  re- 
»  giones  puri  latices  capitis  incorrupti  manarent)  quid  prae- 
»  ciperent.  » 

Ge  passage  se  resout  dans  les  points  suivants :  1°  Cest 
une  regle  des  Peres,  inslituta  Patrum,  de  ne  rien  regarder 
comme  defmitif,  meme  dans  les  provinces  les  plus  eloi- 
gnees^  avant  qu'on  en  ait  refere  au  Saint-Siege,  ut  quidquid 
agerelur  in  provinciis  quamvis  remotis,  non  prius  ducerent 
finiendum  nisi  ad  hujus  Sedis  notitiam  perveniret.  2'  On  en 
doit  ainsi  referer^  afin  que  Je  Saint-Siege  confirme  le  juge- 
ment  qui  a  ete  porte,  s'il  est  juste,  ut  tota  hujus  auctori- 
tate  justa  quce  fuerit  pronunciatio  firmaretur.  3°  Cette  regle 
des  Peres  n'a  pas  ete  inspiree  par  la  sagesse  iiumaine,  mais 
par  Vinspiration  d'en  liaut^  non  humana,  sed  divina  decrevere 
smtentia.  4°  Les  Eveques  du  concile  de  Gartliage  n'ont  pas 
foule  aux  pieds  cette  regie,  Patrum  instituta  non  censetis 
esse  calcanda,  ce  qui  equivaut  a  dire  que  ceux-la  la  foule- 
raient  aux  pieds  qui  ne  soumettraient  pas  de  meme  les  de- 
crets  deleursconcilesauSaint-Siege.  5°  Quandle  Saint-Siege 
confirme  les  decrets  d'un  concile  particulier,  cette  seritence 
devient  une  regle  de  conduite  pour  toutes  les  autres  eglises, 
indeque  sumerent  ccBterce  ecclesicB  quid  prceciperent. 

Dans  la  lettre  du  meme  saint  Pape  aux  Eveques  du  concile 
de  Mileve,  on  trouve  les  passages  suivants  : 

c(  Inter  caeteras  Romanae  Ecclesiae  curas  et  apostolicae  Sedis 
»  occupationes  quibus  diversorum  consulta  fideli  ac  modica 
»  disceptatione  tractamus,  frater  et  Coepiscopus  noster  Julius 
»  dilectionis  vestrae  litteras,  quas  ex  Milevitano  concilio.... 
»  misistis,  milii  inopinanter  ingessit,  Garthaginensis  etiam 
»  synodi  querelae  parilis  scripta  subjungens.  » 

Ce  debut  montre  comment  le  Pape  etait  alors^  comme  au- 
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jourd'hui,  occupe  a  diriger  loutes  les  eglises,  et  prouve  que 
le  concile  de  Mileve,  aussi  bien  que  celui  de  Carthage,  lui 
avait  envoye  ses  actes  en  deputant  vers  lui  Feveque  Julius. 
(i  Diligenter  ergo  et  congrue  Apostohci  consulitis  honoris 
arcana  (honoris  inquam  lUius  quem,  prseter  illa  quse  sunt 
extrinsecus,  solhcitudo  manet  omnium  ecclesiarum)  su- 
per  anxiis  rebus,  quse  sit  tenenda  sententia,  antiquse  sci- 
hcet  regulae  formam  secuti,  quam  toto  semper  ab  orbe 
mecum  nostis  esse  servatum.  Verum  haec  missa  facio, 
neque  enim  hoc  vestram  credo  latere   prudentiam.   Qui 
enim  id  actione  fimastis,  nisi  scientzs  quod  per  omnes 
provincias  de  Apostohco  fonte  petentibus  responsa  sem- 
per    emanent?  Prsesertim  quoties  fidei  ratio  ventilatur, 
arbitror  omnes  fratres  et  Coepiscopos  nostros,  non  nisi  ad 
Petrum,  id  est,  sui  nominis  et  honoris  auctorem  referre 
debere,  velut  nunc  retuht  vestra  dilectio,  quod  per  totum 
mundum  possit  omnibus  ecclesiis  in  commune  prodesse. 
Fiant  enim  necesse  est  caatiores,  cum  inventores  malo- 
rum  ad  duphcis  relationem  synodi,  sententise  nostrae  sta- 
tutis  viderint  ab  ecclesiastica  communione  sejunctos.  Ge- 
minoigitur  bono  caritas  vestra  fungetur.  Nam  etcanonum 
potiemini  graUa  servatorum,  et  beneficio  vestro  totus  or- 
bis  utetur.  » 
II  importe  de  remarquer  principalement  dans  ce  passage 

les  points  suivants  : 

1°  La  dignite  apostohque  (c'est-a-dire  le  Saint-Siege,  Apo- 
stolici  honoris)  a  la  charge  de  toutes  les  eghses,  sollicitudo 
omnium  ecclesiarum.  r  Les  E\eques  du  concile  de  Mileve, 
enconsuUant  comme  ils  faisaient  le  Saint-Siege,  observaient 
les  canons,  potiemini  gratia  servatorum  canonum;  ils  se 
conformaient  a  la  regle  ancienne  qui  a  ete  suivie  toujours 
et  dans  tout  runivers,  secuti  formam  antiqucB  regulm  quam 
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tolo  semper  ah  orhe  mecum  nostis  esse  sermtam.  3°  Du  Saint- 
Siege,  comme  d'une  source^  decoulaient  sans  cesse  des  de- 
cisions  et  des  reponses  pour  toutes  les  provinces.  4**  Sur- 
tout  quand  la  foi  etait  menacee^  tous  les  Eveques  se  fai- 
saient  un  de\oir  de  recourir  au  successeur  de  PierrC;,  ar- 
Mtror  omnes  Coepiscopos  non  nisi  ad  Petriimreferre  dehere. 
Ces  lettres  d'Innocent  F%  qu'on  rapporte  a  peu  pres  a  l'an- 
nee  416,  se  trouvent  parmi  celles  de  saint  Augustin,  sous 
les  numeros  181  et  182,  t.  II,  p.  63S. 

Pierre  de  Marca  n'hesitaitpas  a  reconnaitre  que,  dans  ces 
lettres,  le  but  du  pape  Innocent  I"  est :  «  Ut  doceat  anti- 
»  quam  esse  regulam  etcanonem  ut  de  rebus  dubiis,  prae- 
»  sertim  si  de  fide  agatur,  ex  omnibus  provinciis  ad  Roma- 
»  nam  Ecclesiam  referatur,  ut  quae  sequenda  sint  omnibus 
))  ecclesiis  promantur.  ))  (Coustant,  prooem.,  p.  xix.) 

Dans  leur  lettre  au  pape  Innocent,  les  Eveques  du  concile 
de  Carthage  disent  expressement  quMls  demandent  que  leur 
jugement  soit  confirme  :  «  Hoc  itaque  gestum ,  domine 
frater,  sanctae  caritati  tuse  intimandum  duximus ,  ut  statu- 
tis  nostrae  mediocritatis  etiam  apostolicse  Sedis  adhibeatur 
auctoritas.  )>  (Parmi  les  lettres  de  saint  Augustin,  n"  175.) 

Les  Peres  du  concile  de  Mileve,  dans  leur  lettre  pour  le 
meme  objet,  parlent  ainsi  de  rautorite  du  Saint-Siege  : 

«  Arbitramur,  adjuvante  misericordia  Domini  Dei  nostri, 
auctoritati  Sanctitatis  tuse,  de  sanctarum  Scripturarum  auc- 
toritate  depromptce,  facilius  eos  qui  tam  perversa  et  per- 
niciosa  sentiunt  esse  cessuros.  » 

L'an  420,  saint  Augustin  soumet  ainsi  au  pape  Boniface 
nn  ecrit  qu'il  venait  de  composer  contre  des  lieretiques  de 
son  temps  : 

«  Heec  ergo  quse  istis,  ut  dixi,  duabus  epistoHs  illorum 
»  ista  disputatione  respondeo ,  ad  tuam  potissimum  dirigere 
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»  Sanctitatem,  non  tam  discenda,  quam  examinanda,  et  ubi 
»  forsitan  aliquid  displicuerit  emendanda  constitui.  »  (Cous- 
tant.pag.  1025.)  "*/ 

Le  meme  saini,  dans  sa  lettre  196%  paiie  ainsi  de  la  re- 
ponse  du  Saint-Siege  aux  conciles  de  Carthage  et  de  Mileye. 
((  Missa3  sunt  de  bac  re  ex  duobus  conciliis  Garthaginensi 
»  et Milevitano relationes  ad  apostohcam  Sedem...Scripsimus 
-)  etiara  ad  beatae  memoriaB  papam  Innocentium ,  pra^ter 
))  concihorum  relationes  ,  litteras  famihares...  Ad  omnia 
»  nobis  ille  rescripsit  eodem  modo  quo  fas  erat  atque  opor- 
»  tebat  apostolicse  Sedis  Antistitem.  » 

Si  de  rAfrique  nous  portons  nos  regards  sur  les  autres 
pays  catholiques  de  cette  epoque,  nous  y  yoyons  partout  le 
Saint-Siege  juger  en  dernier  ressort  toutes  les  affaires  im- 
portantes,  et  de  partout  elles  sont  portees  au  tribunal  du 
Pontife  romain. 

En  402,  le  pape  Innocent  I"  etablit  ainsi  en  sa  place  pour 
les  proYinces  dlUyrie  Anysius,  archeveque  de  Thessaloni- 
que  :  «  Etiam  anteriores  tanti  ac  talis  yiri  prsedecessores 
mei  Episcopi,  id  est  sancta)  memoriae  Damasus,  Siricius, 
atque  supra  memoratus  yir  (Anastasius),  ita  detulerunt,  ut 
omnia  qua;  in  eis  partibus  gererentur,  Sanctitati  tua3  qua) 
plena  jusiitia}  est,  traderent  cognoscenda  :  meam  quoque 
parvitatem  lioc  tenere  jucjicium  eamdemque  habere  \ohm- 
tatem  te  decet  recognoscere. ))  (Epist.  1,  Coustant,  pag.  730.) 
Le  meme  Pape  continua  ainsi  ces  pouvoirs  de  Legal  apos- 
tohque  k  Rufus ,  successeur  d^Anysius  : 

«  Divinitus  ergo  hsec  procurrens  gratia  ita  longis  inter- 
Yallis  disterminatis  a  me  ecclesiis  discat  consulendum,  ut 
prudentise  gravitatique  tua3  committendam  curam ,  causas- 
que,  si  quae  exoriantur  per  Achaia),  Tliessaliae,  Epiri  Veteris, 
Epiri  Novai,  et  Cretai,  Daciae  Mediterraneffi,  Dacise  Ripensis, 
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Moesise,  Dardanise,  ac  Proevali  ecclesias^  Ghristo  Domino 
annuente  censeam.  »  (Epist.  13^  n.  2^  Goustant,  pag.  815.) 

En  404^  le  meme  Pape,  dans  sa  seconde  iettre  a  Victricius^. 
archeveque  de  Rouen ,  s'exprime  ainsi : 

c(  Si  majores  causa3  in  medium  fuerint  devolutae  ,  ad 
Sedem  apostolicam ,  sicut  synodus  statuit^  et  beata  con- 
suetudo  exigit ,  post  episcopale  judicium ,  referantur.  » 
(Goustant,  p.  749.) 

Nous  voyons,  dans  ce  peu  de  paroles,  i°  qu'Innocent  P^  se 
reserve  les  causes  majeuresj  2°  (]ue  neanmoins  les  Eveques 
jugeaient  en  premiere  instance,  post  episcopale  jadicium; 
3°  que,  par  consequent,  le  jugement  ou  les  decrets  des  sy- 
nodes  sur  les  choses  importantes  devaient  etre  communiques 
au  Pontife  romain,  pour  qu'il  pronongat  definitivement; 
4"  que  cette  discipline,  au  temoignage  de  ce  saint  Pape,  n'e- 
tait  autre  chose  que  la  coutume  inviolable  des  siecles  pre- 
cedents;  5°  qu^elle  etait  sanctionnee  par  ce  qu'on  nommait 
alors  par  antonomase  le  concile,  et  qui  etait  le  concile  de 
Nicee^  joint  a  celui  de  Sardique^  qui  en  etait  alors  regarde 
comme  une  continuation,  et  comme  ne  faisant  avec  lui 
qu*un  seul  et  meme  synode. 

Lisons  maintenant  ce  que  Boniface  P'  ecrivait  a  Rufus^ 
eveque  de  Thessalonique  et  vicaire  apostolique  du  Saint- 
Siege  pour  les  provinces  d'Illyrie  : 

«  Beatus  apostolus  Petrus,  cui  arx  sacerdotii  dominica  voce 
»  concessa  est,  in  immensum  gratulationis  extollitur^  quoties 
»  pervidet  concessi  sibi  honoris  a  Domino  intemerataj  se 
»  pacis  filios  habere  custodes.  Quid  enim  gaudio  debeat  ma- 
»  jore  pensare  quam  quod  agnoscit  acceptae  potestatis  illaesa 
»  jura  servari?  Vere  namque  immobile  requirit  a  diversis 
»  destinata  super  negotiis  quibusque  consultatio  funda- 
ft  mentum^  quae  ejus  consulit  Sedis  arcanum  quam  constat 
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»  dignatione  Petra3  spiritalis  elatam.  »  (Lettre  4%  Coustant^ 
p.  1019.) 

Dans  une  autre  lettr^e  a  ce  meme  Rufus,  le  pape  Boniface 
s'exprime  ainsi  : 

c<  Quia  res  postulat^  approbandum  est  documentis  maxi- 
))  mas  Orientalium  ecclesias  in  magnis  negotiis  in  quibus 
»  opus  esset  disceptatione  majori^  Sedem  semper  consuluisse 
))  romanam^  et^  quoties  usus  exegit^  ejus  auxilium  postu- 
))  lasse.  »  Entre  autres  exemples  que  fait  \aloir  ce  Pape  pour 
prouver  ce  qu'il  ayance^  il  rappelle  comment  Tordination 
de  Nectaire,  archeveque  de  Gonstantinople,  ayant  ete  faite 
en  synode  sans  qu'on  en  eut  refere  a  Rome,  fut  regardee 
comme  nuJle,  et  comment  Pempereur  Tlieodose  envoya  des 
deputes  au  Pontife  romain  pour  obtenir  qu'il  la  validat. 
(Ghr.  Wolf,  t.  V,  p.  341.) 

L'an  419,  le  meme  Pape^  ayant  regu  des  accusations  graves 
contre  Maxime,  eveque  de  Valence,  ecrivit  aux  Eveques  des 
Gaules  de  se  reunir  en  concile  pour  juger  cette  cause,  et  de 
lui  faire  savoir  ce  qu^ils  auront  statue,  afm  qu'il  Fappuyat, 
comme  cela  est  necessaire,  de  sa  confirmation.  Voici  quelques 
passages  de  ce  grave  monument  ecclesiastique  : 

((  Bonifacius  Episcopus,  Patroclo,  Remigio...  et  caeteris 
Episcopisper  Gallias  et  septem  provincias  constitutis.  Valen- 
tinse  nos  clerici  civitatis  adierunt^  proponentes  per  libelluni 
crimina  quse  Maximum  teste  tota  provincia  asserunt  com- 
misisse.  Delegata  totics  cognitione,  illum  constituta  semper 
subterhigisse  judicia,  nec  confisum  conscientia  festinasse  ut 
si  esset  innocens  examinatis  omnibus  purgaretur,  ex  vestra- 
rum  quoque  chartarum  instructione  cognovimus...  Debue- 
ram  quidem  jam  nunc  dignam  pro  ejus  accusatis  in  nostro 
judicio  actibus...  ferre  sententiam...  Dilationem  tamen  de- 
dimus  et  decrevimus  vestrum  debere  intra  provinciam  esse 
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judicium,  et  congregari  synodum  ante  diem  kalendarum 
novcmbrium...  Nos  autem  per  omnes  proYincias  litteras  di- 
rigemus,  ne  excusationem  sibi  ignorationis  obtendat^  ut  ad 
pro\inciam  venire  cogatur,  et  illic  se  constituto  prsesentare 
judicio.  Quidquid  autem  vestra  caritas  de  hac  causa  duxerit 
decernendum,  ciim  ad  nos  relatum  fueiit,  nostra  ut  condecet, 
necesse  esl  auctoritate  firmetur,  »  (Sirmond^  Conc.  gall.^  t.  I, 
p.  49.) 

L'an  422,  le  meme  Papc  ecrivait  a  Hilaire,  eveque  de  Nar- 
bonne  : 

«  Peractis  omnibus,  apostolicac  Sedi  quidquid  statueris  te 
»  referente  clarescat.  »  (Loco  citato,  p.  50.) 

En  417,  le  pape  Zosime  ecrivait  aux  Eveques  de  France  ; 

c(  Ad  cujus  notitiam,  si  quid  illic  negotiorum  emerserit 
»  referri  censemus,  nisi  magnitudo  causse  etiam  nostrum 
»  requirat  examen.  »  (Goustant,  p.  936.) 

Ce  Pape  parle  en  cet  endroit  de  FArcbeveque  d'Arles,  qui 
avait  ete  etabli  vicaire  apostolique  pour  les  Gaules,  comme 
rArcbeveque  de  Thessalonique  pour  riUyrie^et  comme  celui 
de  Seville  pour  TEspagne  et  le  Portugal.  Cest  a  rArcheveque 
d'Arles  que  les  Eveques  des  Gaules  devaient  recourir;  mais 
quand  PalTaire  etait  d'une  importance  notable,  FArcheveque 
d'Arles  lui-meme  devait  en  referer  au  Saint-Siege,  nisi  ma- 
gnitudo  causce  eliam  nostrum  requirat  examen.  On  peut  voir 
aussi  la  lettre  du  meme  Pape  a  Hilaire,  eveque  de  Narbonne. 
(Sirmond,  t.  I,  p.  Ab,  Conc.  gall.) 

Vers  Fan  426,  le  pape  S.  Gelestin  ecrivait  aux  Eveques  des 
provinces  dTIlyrie  : 

«  Sunt  culpa)  aliquantae  non  leves  qua),  illis  innatse  provin- 
»  ciis,  ad  nos,  cum  simus  longius,  non  possunt  pervenire; 
»  aut  jam  semotis  omnibus  non  ita  ut  sunt  acta,  interposito 
»  temporis  spatio  perferuntur ;  quas  omnes  nos  interces- 
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»  sione  fratris  et  Coepiscopi  nostri  Rufi,  cujus  experientiam 
»  comprobatam  esse  in  causis  omnibus  et  vitffi  actibus  liquet, 
»  volumus  resecari.  Gui  vicem  nostram  per  vestram  provin- 
»  ciam  noveritis  esse  commissam^  ita  ut  ad  eum^  fratres  ca- 
»  rissimi,  quidquid  de  causis  agitur  referatis.  » 
L*an  430,  saint  Cyrille  ecrivait  au  pape  saint  Celestin  : 
«  Si  je  ne  me  rendais  pas  coupable  et  digne  de  blame  en 
»  laissant  ignorer  a  votre  piete  ce  qui  se  passe^  surtout  les 
»  choses  etant  si  graves,  que  la  foi  m.cme,  deja  depravee  par 
»  quelques-uns^  se  trouve  en  peril,  je  me  dirais  a  moi- 
»  meme  :  Le  parti  du  silence  m'est  avantageux  et  me  met 
»  hors  de  tout  danger.  U  vaut  mieux  avoir  la  paix  que  de 
»  passer  sa  vie  dans  Fagitation.  Mais  comme  Dieu  nous  com- 
»  mande  la  vigilance  dans  ces  sortes  d'occasions,  et  que  la 
»  longue  coutume  des  eglises  veut  que  nous  en  communi- 

»  quions  ayec  VOtre  piete  (xai  xa  aaxpa  xwv  IxxXviaiwv  eO-/]  TreiGou- 

»  (jtv  avaxotvouffOat  t9)  ari  5crtoV/)Tt)^  je  me  vois  dans  robhgation 
»  rigoureuse  de  vous  ecrire^  et  de  vous  faire  savoir  que 
»  maintenant  encore  Satan  a  tout  bouleverse.  »  (Coustant^ 
p.  1086.) 

L'an  428^  le  meme  saint  Celestin  ecrivait  aux  Eveques  de 
Vienne  et  de  Narbonne,  a  Foccasion  de  certains  abus  qui 
s'etaient  etablis  dans  ces  provinces  : 

c(  Nec  silere  possumus,  cum  ad  hoc  ut  ab  ilhcitis  revoce- 
»  mus  aliquos  officii  nostriprovocemur  instinctu^  in  specuhs 
»  a  Deo  constituti  ut  vigilantia)  nostrae  dihgentiam  compro- 
»  bantes,  et  quae  coercenda  sunt  resecemus,  et  quse  obser- 
»  vanda  sunt  sanciamus.  Circa  quamvis  longinqua  spiritahs 
»  cura  non  deficit ;  sed  se  per  omnia  qua  nomen  Dei  praedi- 
»  catur  cxtendit  :  nec  notitiam  nostram  subterfugiunt  quai 
»  in  eversionem  regularum  novellae  prgesumptionis  auctori- 
»  tate  tentantur...  » 
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Apres  avoir  statue  sur  divers  points,  le  saint  Pape  se  re- 
serve  de  juger  lui  rneme  la  cause  de  Daniel,  dont  Tordination 
episeopale  n'avait  pas  ete  canonique  : 

c(  Se  nostro  judicio  debet  objicere  si  conscientiae  suae  novit 
»  confidentiam  habere.  »  II  delegue,  au  contraire,  les  fiveques 
desprovincesdeVienne  et  de  Narbonne  pour  juger  ensynode 
Faccusation  portee  contre  FEveque  deMarseille:  aMassilien- 
»  sis  vero  ecclesise  Sacerdotem...  vestro  audiendum  collegio 
»  delegamus.  »  (Sirmond,  Conc.  galL,  t.  I,  p.  57.) 

L'an  U3,  Euthere,  eveque  de  Thyane,  et  Hellade;,  eveque 
de  Tharse,  ecriventainsi  au  pape  saint  Sixte  III :  «Hsecpauca 
deplurimis  cum  multa  abbreviatione  conscripsimus,  scientes 
quod  horum  malorum  nimietas  non  solum  Jeremiae  lamen- 
tationibus  digna  sit,  sed  et  universam  tragoediam  superave- 
rit.  Rogamus  vero,  et  sanctis  tuae  religiositatis  provolvimur 
pedibus^  ut  manum  porrigas  salutaremetauferas  mundi  nau- 
fragium^  omniumque  horum  inquisiti©nem  jubeas  fieri,  et 
his  illicitis  coelestem  superinduci  correctionem  :  ut  revocen- 
tur  quidem  sancti  pastores,  qui  injuste  sunt  a  suis  ovibusef- 
fugati...  Quaesumus  igitur^  ut  absque  dilatione  exsurgatis,  et 
fervido  zelo  magnum  victoriae  trophaeum  contra  emulorum 
cuneos  erigatis.  »  (Dom  Coustant,  Romanorum  Pontificum 
Epistolae,  pag.  1252.) 

L'an  437,  le  pape  Sixte  III  ecrivait  aux  Eveques  d'IIIyrie  : 

c(  lllvricanae  omnes  ecclesiae,  ut  a  decessoribus  nostris  ac- 
»  cepimus  et  nos  quoque  fecimus,  ad  curam  nunc  pertinent 
»  Thessalonicensis  Antistitis;  ut  sua  sollicitudine,  si  quae  in- 
»  ter  fratres  nascantur,  ut  assolent,  actiones  distinguat  atque 
»  definiat,  et  ad  eum  quidquid  a  singuhs  Sacerdotibus  agitur 
»  referatur.  Sit  concilium  quoties  causae  fuerint,  quoties  ille 
»  pro  necessitatum  emergentium  ratione  decreverit  :  ut  me- 
»  rito  Sedes  apostoiica^  relatione  instructa,  quae  fuerint  acta 
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»  confirmet...  Si  quid  forsitan  aut  inter  fratres  natum  fuerit, 
«  aut  fratri  cuipiam  aliqua  actio  qua  pulsetur  illata;  aut  illic 
»  a  fratre  et  Coepiscopo  nostro  Anastasio  judice  eveniens  ne- 
»  gotium  terminetur,  qui  vices  apostolica)  Sedis  agere,  ut 
»  beatae  memorige  Rufus  decessor  ipsius,  exnostra  voluntate 
»  cognoscitur;  aut  ad  nos,  si  illic  finiri  non  potuerit,  eodem 
»  tamen  suis  litteris  causam  omnem  qu«  vertitur  prose- 
»  quente,  veniat  examen.  »  (Epist.  10,  Goustant,  p.  1271.) 

Ge  texte  etablit  clairement,  1»  que  e^est  a  Teveque  de  Thes- 
salonique,  en  sa  qualite  de  vicaire  apostolique,  a  convoquer 
le  concile  dlllyrie  quand  il  le  j  jgera  necessaire^  2"  que  rela- 
tion  doit  etre  faiteparlui  au  Saint-Siege  des  actes  du  concile; 
3p  que  cette  relation  doit  etre  faite  au  Pontife  romain,  afin 
qu;il  confirme  ce  qui  aura  ete  fait;  4°  que  le  meme  vicaire 
apostolique  doit  porter  au  tribunal  duPape  ce  qui  n'aura  pas 
pu  etre  termine  dans  le  concile  provincial. 

L'an  454,  le  concilede  Ghalcedoine  reproche  en  ces  termes 
a  Dioscore,  patriarche  d'AIexandrie,  d'avoir  ose  celebrer  un 
concile  sans  Fauiorisation  du  Pontife  romain : 

«  Synodum  ausus  est  facere  sine  auctoritate  Sedis  apostoli- 
cae,  quod  nunquam  factum  est,  nec  rite  facere  licuit.  » 
(Act.  1.) 

Le  concile  qu^avait  ose  celebrer  Dioscore  etait  un  concile 
particulier,  celui  de  son  patriarcat. 

L'an  444,  Gehdoine,  eveque  de  BesanQon,  avait  ete  con- 
damne  par  un  concile  ou  presidait  saint  Hilaire,  Archeveque 
d'Arles.  Gelidoine  se  rendit  a  Rome  pour  en  appeler  a  saint 
Leon,  qui  occupait  alors  le  Siege  apostohque.  Saint  Hilaire  s'y 
renditaussi.  Gelidoine  fut  renvoye  absous;  saint  Hilaireen 
temoigna  de  la  peine  et  se  laissa  aller  a  des  demonstrations 
qui  parurent  a  saint  Leon  peu  respectueuses  a  Fegard  du  Saint- 
Siege.  G'est  ce  qui  donna  lieu  a  la  lettre  de  saint  Leon,  adressee 
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ran  445  aux  Eveques  de  la  province  de  Vienne.  Voici  quel- 
ques  passages  de  ce  monument,  qiii  se  trouye  dans  la  col- 
kction  de  Sirmond  (t.  I,  page  80;  Paris^  4629)  : 

«  Divinge  cultum  religionis  quem  in  omnes  gentes...  Dei 
»  Yoluit  gratia  coruscare,  ita  Dominusnoster  JesusChristus... 
»  instituit,  ut  veritas  quse  antea  legis  et  prophelarum  praeco- 
»  nio  continebatiir,  per  apostolicam  tubam  in  sakitem  uni- 
»  Yersitatis  exiret...  Sed  hujus  muneris  sacramentum  ita 
»  Dominus  ad  omnium  apostolorum  officium  pertinere  yo- 
f)  luiij  ut  beatissimo  Petro,  apostolorum  omnium  summo 
»  principaliter  collocaret;  atque  ab  ipso^  quasi  quodam  ca- 
»  pite^  dona  sua  vellet  in  corpus  omne  manare;  ut  exortem 
»  se  mysterii  intelli^eret  esse  divini  qui  ausus  fuisset  a  Petri 
»  soliditate  recedere... ;  ut  aeterni  aedificatio  templi  mirabili 
))  munere  gratiae  Dei,  in  Petri  soliditate  consisteret.,.  Verum 
»  hanc  Petrae  istius  sacratissimam  firmitatem...  nimis  impia 
»  vult  praesumptione  violare  quisquis  ejus  potestatem  tentat 
»  infringere...  Nobiscum  itaque  vestra  fraternitas  recognoscat 
»  apostolicam  Sedem,  pro  sui  reverentia,  a  vestrae  etiam  pro- 
»  vinciae  Sacerdotibus  innumeris  relationibus  esse  consul- 
»  tam;  et  per  diversarum,  quemadmodum  vetus  consuetudo 
»  poscebat,  appellationemcausarum  aut  retractata  aut  confir- 
))  mata  fuisse  judicia...  Sed  hunc  tramitem  semper  inter 
»  majores  nostros  etbene  tentum  et  sahibriter  constitutum, 
»  Hilarius,  Ecclesiarum  statum  et  concordiam  sacerdotum 
»  novis  praesumptionibus  turbaturus^  excessit;  ita  suae  vos 
»  cupiens  subdere  potestati,  ut  se  beato  Apostolo  Petro  non 
»  patiatur  esse  subjectum;...  ipsius  quoque  beatissimi  Petri 
»  reverentiam  verbis  arrogantioribus  minuendo  ;  cui  cum 
»  pra3caeteris  solvendi  eth'gandi  tradita  sit  potestas^  pascen- 
»  darum  tamen  ovium  speciah*us  cura  mandata  est.  Gui 
»  quisquis  principatum  aestimat  denegandum,  illius  quidem 
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»  nullo  modo  potest  minuere  dignitatem^  sed  inflatus  spiritu 
»  superbiae  suae^  semelipsum  in  inferna  demergit.  » 

Saint  Leon  declare  ensuite  que  les  privileges  accordes  par 
le  Saint-Siege  a  Patrocle  et  a  ses  successeurs  sur  le  siege  d'Ar- 
les  ont  ete  retires,  et  il  ote  lui-meme  a  Hilaire  le  pouvoir 
metropolitain  sur  la  province  de  Vienne.  Baronius  et  d'autres 
auteurs  graves  pensent  que  saint  Leon  s'exagera  dans  cette 
circonstance  les  torts  de  saint  Hilaire,  et  fut  induit  en  erreur 
a  son  egard  par  des  renseignements  inexacts.  Ce  n'est  pas  ici 
notre  objet  d'entrer  dans  cette  question  :  nous  voulons  mon- 
trer  seulement  comment^  des  les  temps  Jes  plus  recules,  il 
futadmis  commecertain  que  ies  synodes  ne  pouvaientstatuer 
definitivement  sur  aucune  chose  importante  sans  en  referer 
au  Saint-Siege. 

L^ordonnance  de  ]'empereur  Valentinien  qui  accompagna 
la  decretale  de  saint  Leon^  atteste  encore  cette  coutume  et 
cette  croyance  de  rantiquite  : 

c(  Gum  Sedis  apostolicse  Primatum,  sancti  Petri  meritum, 
»  qui  princeps  est  episcopalis  coronse,  et  Romanse  dignitas 
»  civitatis,  sacrae  etiam  synodi  firmarit  auctoritas,  ne  quid 
»  praiter  auctoritatem  Sedis  istius  inlicitum  pra?sumptio  ad- 
»  tentare  nitatur.  Tunc  enim  demum  Ecclesiarum  pax  ubi- 
»  que  servabitur  si  rectorem  suum  agnoscat  universitas.... 
»  Hilarius...  Ecclesise  Romanse  urbis  inconsulto  Pontifice  in- 
»  debitas  sibi  ordinationes  Episcoporura  solatemeritateusur- 
»  pans  invasit...  His  talibus^...  per  ordinem  religiosi  viri 
»  Urbis  Papse  cognitione  discussis,  certa  in  eum...  lata  sen- 
»  tentia  est.  Et  erat  quidem  ipsa  sententia  per  Gallias  etiam 
»  sine  imperiali  sanctione  valitura.  Quid  enim  tanti  Ponti- 
»  ficis  auctoritati  in  Ecclesias  non  liceret?...  Hoc  perenni 
»  sanctione  decernimus,  ne  quid  tam  Episcopis  gallicanis 
»  quam  aliarum  provinciarum,  contra  consuetudinem  vete- 

16 
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»  rem  liceat  sine  viri  venerabilis  Papae  urbis  seternse  aucto- 
»  ritate  tentare  :  sed   illis,  omnibusque  pro  lege  sit  quid- 
»  quid  sanxit  vel  sanxerit  apostolicae  Sedis  auctoritas.  »  (Sir 
mond,  1. 1,  p.  85.) 

L'an  452^  le  pape  saint  Leon  repond  a  plusieurs  difficultes 
pour  lesquelles  les  Eveques  de  la  province  de  Narbonne 
avaient  recouru  au  Saint-Siege.  (Sirmond^  1. 1,  p.  111 .) 

Le  meme  Pape  ecrivait  a  Anastase,  eveque  de  Tbessalo- 
nique  et  vicaire  apostolique  : 

« Illic  (dans  rillyrie)  si  quse  causae  natse  fuerint^  praestante 
))  Domino  ita  poterunt  terminari^  ut  contentio  nulla  resi- 
))  deat,  sed  sola  inter  fratres  caritas  coalescat.  Si  qua  vero 
»  causa  major  evenerit,  quse  a  tua  fraternitate  illic  praesi- 
»  dente  non  poterit  definiri,  relatio  tua  missa  nos  consulat, 
»  ut  revelante  Domino,  cujus  misericordiae  profitemur  esse 
»  quod  possumus^  quod  ipse  nobis  aspiraverit  rescribamus : 
»  ut  cognitioni  nostrae,  pro  traditione  veteris  instituti  et  de- 
))  bita  apostolicae  Sedis  reverentia,  nostro  examine  vindice- 
»  mus.  Ut  enim  auctoritatem  tuam  vice  nostra  exercere  te 
»  volumus,  ita  nobis  quae  illic  componi  non  potuerint,  vel 
»  qui  vocem  appellationis  emiserit,  reservamus. »  (Epist.  5 
ad  Anast.  Coustant^  pr.,  p.  xx.) 

Le  meme  Pape,  vers  Fan  445,  ecrivit  une  lettre  de  repro- 
ches  a  ce  meme  Anastase,  parce  qu'il  avait  agi  dans  une 
circonstance  grave  sans  en  referer  au  Saint-Siege.  En  voici 
quelques  extraits : 

c(  Leo,  Episcopus  urbis  Romae,  Anastasio  Episcopo  Thessa- 
»  lonicensi...  Quoniam  sicut  praedecessores  mei  praedecesso- 
))  ribus  tuis,  ita  etiam  ego  dilectioni  tuac,  priorum  secutus 
»  exemplum,  vices  mei  moderaminis  delegavi;  ut  curam 
»  quam  universis  ecclesiis  principaliter  ex  divina  institutione 
»  debemus...   adjuvares,  et  longinquis  ab  apostolica  Sede 
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»  provinciis  praesentiam  quodam  modo  nostrae  visitationis 
»  impenderes » 

Saint  Leon  rappelle  ensuite  la  mesure  violente  qu'Anastase 
avait  prise  a  Tegard  d'un  Eveque  sans  avoir  consulte  le  Saint- 
Siege^  et  il  le  lui  reproctie  ainsi :  «  Etiamsi  quid  grave  in- 
»  tolerandumque  gessisset,  nostra  erat  expectanda  censura; 
))  ut  nihil  prius  ipse  decerneres  quam  quid  nobis  placeret 
»  agnosceres.  Vices  enim  nostras  ita  tuae  credidimus  caritati, 
»  ut  in  partem  sis  vocatus  sollicitudinis,  non  in  plenitudi- 
»  nem  potestatis. )) 

L'an  446^  saint  Leon  termine  ainsi  sa  lettre  aux  Eveques 
de  la  Mauritanie  de  Cesaree  cn  Afriqu.Cj,  la  12*  dans  Fedition 
Migne  :  «Si  quae  vero  aliae  emerserint  causae  quae  ad  statum 
»  ecqlesiasticum  et  ad  concordiam  pertineant  sacerdotum, 
»  illic  sub  timore  Domini  volumus  ventilentur,  et  de  com- 
»  ponendis  atqae  compositis  omnibus  ad  nos  relatio  plena 
»  miitatur,  ut  ea  quae  juxta  ecclesiasticum  morem  juste  et 
»  rationabiliter  fuerint  definita,  nostra  quoque  sententia  ro- 
»  borentur. »  (GEuvres  de  saint  Leon^  edition  Migne,  t.  I, 
p.  656.) 

Vers  Fan  462,  le  pape  Hilare  se  plaint  ainsi  de  ce  que 
Leonce,  archeveque  d'Aries,  ne  l'a  pas  informe  de  la  ma- 
niere  dont  Hermes  etait  monte  sur  ie  siege  episcopal  de  Nar- 
bonne : 

«Miramur  fraternitatem  tuam  ita  legis  catholica3  imme- 
»  morem  esse,  ut  quaeque  iniqua  et  contra  patrum  nostro- 
»  rum  staluta,  in  provincia  quae  ad  monarchiam  tuam  per- 
»  tinet,  si  ipse  aut  non  vis  aut  non  potes,  etiam  nec  nos 
»  silentii  tui  taciturnitate  permittas  corrigere...  Gognovimus 
»  quod  iniquissima  usurpatione  quidamHermes  episcopatum 
»  civitatis  Narbonensis  execrabih  temeritate  pra^sumpserit. 
))  Quam  rem  decuerat  Sanctitatem  tuam  ut  nobis  in  vestigio 


244  TROISIEME    PARTIE. 

»  indicaret.  Qua  de  re,  frater  carissime^  monemus...  ad  nos 
»  tam  tuae  dilectionis  quam  fratrum  nostrorum...  subscrip- 
»  tam  manuum  yestrarum  relationem  transmittatiSj  ut  quod 
»  definire  possimus  recurrenti  pagina  possitis  agnoscere.» 

Le  meme  Pape,  dans  sa  lettre  aux  Eveques  des  Gaules, 
apres  leur  avoir  recommande  de  tenir  tous  les  ans  un  con- 
cile,  c(  per  annos  singulos  ex  provinciis  quibus  potuerit  con- 
gregari  habeatur  episcopale  concilium^»  termine  ainsi  ce 
paragraphe :  cc  In  dirimendis  sane  gravioribus  causis  et  quse 
»  illic  non  potuerint  terminari^  apostoiicsB  Sedis  sententia 
»  consulatur. »  (Sirmond,  1. 1,  page  430.) 

Dans  une  autre  lettre  a  Leonce,  archcYeque  d'Arles,  le 
meme  Pape  s'exprime  ainsi : 

c(  Qualiter  contra  Sedis  apostolicse  veniens  constituta^  sa- 
»  cerdotalem  modestiam  Mamertus  episcopus  Yiennensis  ex- 
»  cesserit,  dilectionis  tuae  debuimus  relatione  cognoscere.... 
»  Quidquid  nunc  ad  notitiam  nostram  breyi  insinuatione 
»  delatum  est,  in  conventu  synodali,  qui  secundum  statuta 
»  nostra  annis  singuHs  te  prsesidente  est  congregandus^  dis- 
»  cutere  qua3  sunt  acta  debebis,  et  a  prsedicto  rationem  facti 
»  sui  sub  universo  coetu  fraternitatis  exigere,  ac  deinde  om- 
»  nium  litteris  nostrse  intimare  notitise ;  ut  quod  Sancto  Spi- 
»  ritu  dictante  est  faciendum...  ordinemus. » 

L'an  495^  le  pape  Gelase,  dans  sa  lettre  adBardanos: 

c(Non  relicemus  autem  (quod  cuncta  per  mundum  novit 
r>  Ecclesia)  quoniam,  quorumlibet  sententiis  ligata  Pontifi- 
»  cum,  Sedes  B.  Petri  apostoli  jus  habeat  resolvendi,  utpote 
»  quod  de  omni  ecclesia  fas  habeat  judicandi^  neque  cui- 
»  quam  de  ejus  liceat  judicare  judicio.  Si  quidem  ad  illam  de 
»  qualibet  mundi  parte  canones  appellari  voluerunt^  ab  illa 
»  autem  nemo  sit  appellare  permissus...  Sed  nec  illa  prceteri- 
»  mus  quod  apostolica  Sedes  frequenter,  ut  dictum  est. 
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niore  inajorum,  etiam  sine  iiUa  synodo  praecedente,  et  ab- 
solvandi  quos  synodus  inique  damnaverat,  et  damnandi, 
nulla  existente  synodo^  quos  oportuit,  habuerit  facultatem. 
Sanctae  memoriae  quippe  Athanasium  synodus  orientalis 
abdixerat,  quem  tamen  exceptum  Sedes  apostolica,  quia 
damnationi  Grgecorum  non  consensit^  absolvit.  Sanctae  me- 
moriae  nihilominus  Joannem  Constantinopohtanum  syno- 
dus  etiam  catholicorum  prsesulum  certe  damnarat,  quem 
simili  modo  Sedes  apostolica  etiam  sola,  quia  non  consen- 
sit,  absolvit.  Itemque  sanctae  memoriae  Flavianum  pontifi- 
cum  congregatione  damnatum,  pari  tenore  quoniam  sola 
Sedes  apostolica  non  consensit,  absolvit^  potiusque  qui  illic 
receptus  fuerat  Dioscorum  secuudae  Sedis  praesulem,  sua 
auctoritate  damnavit,  et  impiam  synodum  non  consen- 
tiendo  submovit. »  (BullariumRom.,  1. 1^  p.  64.) 


YV  SIEGLE. 


L'an  502,  le  diacre  Ennodius,  dans  un  ecrit  qui  fait  partie 
des  decrets  d'un  des  conciles  romains  tenus  sous  le  pape 
Symmaque,  en  refutant  certains  schismatiques,  les  defiait 
de  citer  un  seul  concile  provincial  ou  Ton  ait  fait  des  statuts 
sans  la  sanction  du  Saint-Siege,  et  qui  n'ait  pas  reserve  au 
Pontife  romain  toute  affaire  majeure.  Nous  citons  plus  loin 
ce  texte  en  entier. 

Saint  Gesaire,  eveque  d'Arles,  adressa  au  pape  Symmaque 
un  memoire  par  lequel  il  demandait  au  Saint-Siege  de  de- 
cider  divers  points  de  discipline.  On  y  lit  entre  autres : 

«  Sicut  a  persona  beati  Petri  apostoli  episcopatus  sumit 
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»  initium,  ita  necesse  estut  disciplinis  competentibus  Sancti- 
» tas  Vestra  singulis  ecclesiis  quid  observare  debeant  eyi- 
»  denter  ostendat. »  Et  apres  Fenumeration  de  divers  abus 
dont  il  demande  la  repression  par  Tautorite  du  Saint-Siege, 
il  ajoute :  «Hsec  omnia  ultione  districtionis  vestra}  fieri  prohi- 
»  bete.» 

Le  pape  Symmaque  statua^  en  efTet^  sur  tous  ces  points^ 
par  une  decretale  du  mois  de  novembre  513.  (Sirmond, 
tom.  I,  pag.  4  84.) 

L'an  515^  saint  Gesaire  demanda  la  confirmation  des  pri- 
vileges  accordes  par  le  Saint-Siege  a  la  metropole  d'Arles. 
La  supplique  fut  remise  au  pape  Symmaque  par  l'abbe  Mgi- 
dius.  On  y  lisait : 

«  Quantum  in  omnibus  ecclesiarum  Pontificibus  quoe  in 
»  toto  orbe  difilisse  sunt  apostolica  Sedes  sibimet  vindicat 
»  principatum^  et  synodalibus  decretis  firmior  ejus  praiceliit 
»  auctoritas,  tantum  potestatis  suse  provisione  dudum  a 
»  sese  concessa  debet  inconcussa  servare.  » 

Dans  la  reponse  du  pape  Symmaque  a  cette  supplique, 
on  lit  ce  passage  : 

«  Decernimus  ut  circa  ea  quse  tam  in  Gallia  quam  in 
»  Hispania  provinciis  de  causa  religionis  emerserint^  solertia 
»  tuae  fraternitatisinvigilet;  et  si  ratio  poposcerit  praesen- 
»  tiam  sacerdotum,  servata  consuetudine,  unusquisque  tuae 
))  dilectionis  admonitus  auctoritate  conveniat^  et  si  Dei  ad- 
»  jutorio  controversia  incidens  amputari  potuerit,  ipsius 
»  hoc  meritis  applicemus  :  alioquin  existentis  negotii  quali- 
»  tas  ad  Sedem  apostolicam  te  referente  perveniat.  »  (Gous- 
tant^  pr.^  pag.  xxi.) 

Saint  Avit,  eveque  de  Vienne^  mort  en  525,  nous  four- 
nit  ce  grave  temoignage  : 

V  Scitis  synodalium  legum  esse  ut  in  rebus  quai  ad  Ec- 
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))  clesiae  statiim  pertinent,  si  quid  dubitationis  fuerit  exor- 
»  tum,  ad  RomanaB  Ecclesige  maximum  Sacerdotem,  quasi 
»  ad  caput  nostrum  membra  sequentia  recurramus.  »  (Dom 
Goustant,  praef.,  pag.  xvii;  Ayit,  ep.  36.) 
Dans  la  36'=  lettre  deja  citee,  on  lit  encore  ce  remarqua- 

ble  passage  : 

((  Cum a  proYincialibus  meis  consulor,  responderc 

»  etiam  ego  nisi  priorem  (le  Pontife  romain)  consulam  non 
»  praesumo.  »  (S.  Aviti  opera,  p.  87 ;  Paris,  1643.) 

L'an  529,  le  second  concile  d^Orange  enyoya  ses  decrets  au 
pape  Boniface  II,  qui  les  confirma. 

A  la  tete  du  manuscrit  qu'a  suivi  Sirmond,  on  lisait  cette 

note  : 

c(In  hoc  loco  continetur  synodus  Arausica,  quam  per 
»  auctoritatem  (1)  sanctus  papa  Bonifacius  confirmavit.  Et 
»  ideo  quicumque  aliter  de  gratia  et  libero  arbitrio  credi- 
»  derit  quam  vel  ista  auctoritas  continet  vel  in  illa  synodo 
»  constitutum  est,  contrarium  se  Sedi  apostolicse  et  universse 
»  per  totum  mundum  Ecclesise  esse  cognoscat.  »  (Sirmond, 
tom.  I,  pag.  -222.) 

La  constilution  de  Boniface  II,  qui  confirme  ce  concile, 
est  adressee  a  saint  Cesaire,  eveque  d^Arles.  En  voici  quel- 
ques  passages  : 

c(  Fraternitatem  tuam  babita  conlatione  cum  quibusdam 
»  Sacerdotibus  Galliarum,  juxta  fidem  gaudemus  sensisse 
»  catholicam....  Quapropter  affectu  congruo  salutantes,  su- 
»  prascriptam  confessionem  vestram  consentaneam  catho- 
»  licis  patrum  regulis  adprobamus.  »  <;  Sirmond,  tom.  I, 
pag.  223.) 

(1)  On  sait  qu'on  donnait  le  nom  d^auctoritas  auxlettres  memes  des  Sou- 
verains  Pontifes. 
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Cette  lettre  de  Boniface  II  nous  fait  savoir,  en  outre,  que 
saint  Cesaire  avait  deja  recouru  au  Saint-Siege,  pour  en 
obtenir  une  decision  sur  les  memes  questions  qui  furent 
traitees  dans  le  second  concile  d^Orange,  et  que  le  Pape 
n^avait  pas  encore  repondu,  lorsque  ce  concile  se  reunit, 
et  lorsque  ses  decrets  arriverent  a  Rome  avec  la  demande 
de  confirmation. 

L'empereur  Justinien  ecrivait  au  pape  Jean  11 ; 

«  Nec  enim  patimur  quidquam  quod  ad  ecclesiarum  sta- 
»  tum  pertinet,  quamvis  manifestum  et  indubitatum  sit,  ut 
»  non  vestrae  innotescat  Sanctitati  :  quia  caput  est  omnium 
»  sanctarum  ecclesiarum.  «  ( Coustant,  pr.,  p.  xvii.) 

Le  meme  empereur,  dans  son  Code,  livre  P%  lit.  l,  loi  7% 
s'exprime  ainsi  : 

«  Neque  enim  patimur  ut  quidquam  eorum  qua?  ad  ec- 
»  clesiasticum  spectant  statum,  non  etiam  ad  ejus  (sanctis- 
»  simi  Papae  veteris  Romae)  referatur  beatitudinem,  cum 
»  sit  caput  omnium  sanctissimorum  Dei  Sacerdotum;  et 
»  quia,  quoties  in  illis  locis  haeretici  extiterunt,  sententia 
»  et  recto  judicio  illius  venerabilis  Sedis  coerciti  sunt.  » 

L'an  545,  le  pape  Vigile  ecrivait  a  Auxane,  archeveque 
d'ArIes  : 

«  Si  quse  ergo  inter  fratres  et  Coepiscopos  nostros  in  locis 
»  vestrae  caritati  praesenti  auctoritate  commissis...  dissensio- 
»  nes  emerserint,  adhibitis  vobiscum  Sacerdotibus  numero 
»  competenti,  causas  canonica  et  apostohca  aequitate  dis- 
»  cutite...  Si  qua  vero  certamina  aut  de  rehgione  fidei 
»  (quod  Deus  auferat),  aut  de  quolibet  negotio  quod  ibi  pro 
»  sui  magnitudine  terminari  non  possit,  evenerint,  totius 
»  veritatis  indagine  dihgenti  ratione  discussa,  relationis  ad 
»  nos  seriem  destinantes  ,  apostolicae  Sedi  terminanda  ser- 
»  vate.  »  (Sirmond,  tom.  l,  pag.  271.) 
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Le  meme  Pape  ecrivitainsi  aux  Eveqiies  des  Gaules  : 

«  Auxanio  fratri  et  Coepiscopo  nostro  Arelatensis  civitatis 
»  Antistiti,  vices  nostras  caritas  vestranosdedisse  cognoscat, 
»  ut  si  aliqua,  quod  absit,  emerserit  contentio,  congrega- 
»  tis  ibi  fratribus  Coepiscopis  nostris,  causam  canonica  et 
»  apostolica  integritate  discutiens,  Deo  placita  sequitate  de- 
»  finiat.  Contentiones  vero  si  quae,  quas  Dominus  avertat, 
»  in  fidei  causa  contigerint,  aut  tale  emerserit  negotium 
»  quod  pro  magnitudine  sui  apostolicae  Sedis  magis  judicio 
»  debeat  terminari,  ad  nostram  discussa  veritate  perferat 
»  sine  dilatione  notitiam.  »  {Ibid.,  pag.  272.) 

Le  meme  Pape  repete  a  Aurelien^  successeur  d'Auxane, 
ce  qu'il  avait  ecrit  a  ce  dernier  touchant  les  affaires  im- 
portantes  qu'il  fallait  laisser  a  la  decision  du  Saint-Siege, 
et  il  ajoute : 

«  Ita  decessores  vestros,  qui  decessorum  nostrorum  vices 
»  egisse  monstrantur,  fecisse,  testimonium  nostri  declarat 
»  scrinii.  »  {Ibid.,  pag.  274.) 

Dans  le  rescrit  du  meme  Pape  a  Teveque  Eleuthere,  on 
lit  ces  mots : 

c(  Ad  Romanam  Ecclesiam  summa  Episcoporum  negotia 
»  et  judicia  atque  querelae  quasi  ad  caput  semper  referen- 
»  da  sunt.  »  (Chr.  Wolf,  tom.  V,  pag.  340.) 

L'an  591,  saint  Gregoirc  le  Grand  etablit  ainsi  un  Le- 
gat  apostolique  dans  la  Sicile,  en  se  reservant  les  causes 
majeures : 

«  Mandata  coelestia  efficacius  gerimus  si  nostra  cum  fra- 
»  tribus  onera  partiamur.  Proinde  super  cunctas  SiciHse 
»  ecclesias  reverendissimum  te  virum  Maximianum,  fratrem 
»  et  Coepiscopum  nostrum^  vices  Sedis  apostolicae  ministrare 
»  decernimus  :  ut  quisquis  illic  religionis  habitu  censetur, 
»  fraternitati  tuse  ex  nostra  auctoritate  subjaceat  :  quatenus 
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»  eis  non  sit  necessarium  post  Iidcc  pro  parvulis  ad  nos 
))  causis  tanto  maris  spatio  transmeando  pervenire.  Sed  si 
»  quae  fortasse  difficilia  existunt  quge  fraternitatis  tuee  judi- 
»  cio  nequaquam  dirimi  possint.  haec  solummodo  nostrum 
»  judicium  flagitent  :  ut  sublevati  de  minimis,  in  causis 
))  majoribus  efficacius  occupemur.  Quas  videlicet  vices  non 
))  loco  sed  personae  tribuimus.  ))  (Bullar.  Rom.,  tom.  I, 
pag.  96.) 

L'an  S95,  le  meme  Pape  ecrivait  a  Virgile,  archeveque 
d'Arles : 

G  Si  qua  vero  inquisitio  de  fide  vel  fortasse  aliarum  rerum 
»  inter  Episcopos  causa  emerserit,  quae  discerni  difticihus 
»  possit,  collectis  duodecim  Episcopis  ventiletur,  atque  deci- 
»  datur.  Si  autem  decidi  nequiverit,  discussa  veritate  ad 
»  nostrum  judicium  referatur.  »  (Sirmond,  tom.  I,  p.  414.) 

Dans  sa  lettre  aux  Eveques  des  Gaules ,  Je  meme  Pape 
s'exprime  dans  le  meme  sens  : 

c(  Si  quam  vero  contentionem....  de  fidei  causa  evenire 
»  contigerit,  aut  negotium  emerserit  cujus  vehemens  sit 
»  fortasse  dubietas,  et  pro  sui  magnitudine  judicio  Sedis 
»  apostolicse  indigeat,  examinata  diligentius  veritate,  rela- 
»  tione  sua  ad  nostram  studeat  perducere  notionem,  qua- 
»  tenus  a  nobis  valeat  congrua  sine  dubio  sententia  termi- 
»  nari.  »  (Sirmond^  t.  I,  p.  41S.) 

L'an  599,  il  exhorte  les  Eveques  de  France  a  tenir  un 
concile,  et  veut  qu^on  lui  en  fasse  connaitre  les  statuts. 

«  Fraternitatem  vestram  ,  auctore  Deo,  volumus  syno- 
»  dum  congregare...  De  quibus  cunctis  reverendissimus 
»  frater  noster  Syagrius  Episcopus  cum  omni  synodo, 
»  dilectissimo  nostro  Gyriaco  abbate  remeante,  nobis  quee 
»  acla  sunt  studeat  renuntiare;  ut  subtihter  agnoscentes 
»  quid  et   cum   qua  cautela   vel  qualiter  sit   decretum , 
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»  omnipotenti  Deo  de  vita  vestra  ac  moribijs  gratias  inces- 
»  sabiliter  persolvamus.  »  (Ibid.,  pag.  435.) 

Felix ,  Eveque  de  Messine ,  apres  avoir  expose  a  saint 
Gregoire  le  Grand  divernes  difficultes  sur  lesquelles  il 
demandait  une  decision  ^  s'exprime  ainsi  :  «  Nos...  vestram 
religionem  in  omnibus  ut  fideles  alumni  defendentes,  a 
vobis  quae  recta  sunt  quasrimus;  scimus  enim,  ut  semper 
sanctge  Sedis  praesules,  primo  apostoli,  deinde  successores 
eorum  fecerunt,  vos  universalis  Ecclesiae  ,  et  maxime 
Episcoporum,  qui  oculi  propter  contemplationem  et  specu- 
lationem  vocantur  Domini,  curam  gerere....  Extinguatur, 
oramus^  vestris  sapientissimis  responsis  et  auxiliis  omnis 
tenebrarum  caligo^  ut  lucifer  nobis  resplendeat  per  vos, 
Sanctissime  Pater^  et  dogmatica  defmitio  omnes  ubique 
Isetificans....  »  (Epistolarum  S.  Greg.  Magni,  1.  IX^  epist.  16, 
edition  Migne,  t.  III,  p.  1322.) 


VIIP  ET  IX«  SIEGLE. 


Dans  le  concile  d'Allemagne  de  741  ,  preside  par  Boniface, 
archeveque  de  Mayence  et  legat  du  Saint-Siege,  on  arreta 
entre  autres  les  deux  canons  suivants  : 

1"'  canon  :  «  Decrevimus  haec  in  nostro  synodali  con- 
))  ventu,  et  confessi  sunmsfidem  catholicam  et  unitatem  et 
»  subjectionem  Romana?  Ecclesia^  fine  tenus  vita)  nostrae 
»  velle  servare;  sancto  Petro  et  vicario  ejus  velle  subjici , 
»  synodum  per  omnes  annos  congregare ,  Metropohtanos 
»  pallia  abilla  Sede  quaerere,  et  per  omnia,  pra^cepta  sancti 
»  Petri  canonice  sequi  desiderare,  ut  inter  oves  sibi  com- 
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»  mendatas  numeremur;  et  istae  confessioni  universi  con- 
»  sensimus  et  subscripsimus  ,  et  ad  corpus  sancti  Petri 
»  principis  apostolorum  direximus^  quod  gratulando  clerus 
»  romaniis  et  Pontifex  suscepit.  » 

•10'  canon  :  «  Ut  si  sacerdotes  vel  plebes  a  lege  Dei 
»  deviasse  viderim,  et  corrigere  non  potuerim,  fideliter 
»  semper  Sedi  apostolica^  et  vicario  sancti  Petri  ad  emen- 
»  dandum  indicem.  Sic  enim,  nisi  falior,  omnes  Episcopi 
»  debent  Metropolitano^  et  ipse  Romano  Pontifici,  si  quid 
»  de  corrigendis  populis  apud  eos  impossibile  est,  notum 
»  facere;  et  sic  alieni  fient  a  sanguine  animarum  per- 
»  ditarum.  » 

L'an  lAA,  le  pape  Zacharie,  dans  sa  lettre  aux  Eveques, 
au  clerge  et  au  peuple  des  Gaules,  s'exprime  ainsi  au  sujet 
du  synode  qui  avait  ete  celebre  sous  la  presidence  dc  Bo- 
niface,  son  Legat  apostolique. 

«  Referente  nobis  Bonifacio  reverendissimo  atque  sanctis- 
»  simo  fratre  nostro  Episcopo,  quod  dum  synodus  aggre- 
yy  gata  esset  in  provincia  vestra  juxta  nostram  commonitio- 
»  nem,  mediantibus  filiis  nostris  Pippino  et  Garlomanno 
»  principibus  vestris,  peragente  etiam  vicem  nostram  prae- 
»  fato  Bonifacio,  Domiiuis  inclinasset  corda  vestra  cum  om- 
))  nibus  principibus  vestris  in  praedicationem  ejus,  ut  om- 
»  nibus  commonitionibus  ejus  obediretis.  »  Sirmond,  t.  l, 
pag.  541.) 

On  rapporte  a  f  an  783  les  capitules  attribues  au  pape 
Hadrien.  Le  titre  porte  que  le  Pape  les  donna  a  Tngilramne, 
eveque  de  Metz.  Hincmar,  eveque  de  Reims^  en  contesta 
rautorite.  «  De  sententiis  vero  quae  dicuntur...  collectse  ab 
»  Hadriano  Papa^  et  Engelramno  Metensium  Episcopo  da- 
»  tae,...  quam  dissonae  inter  se  habeantur  qui  legit  satis  in- 
»  telligit^  et  quam  diversae  a  sacris  canonibus,  et  quam 
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))  discrepantes  in  quibusdam  ab  ecclesiasticis  judiciis  ha- 
»  beantur...  De  istis  sententiis  plena  est  terra.  »  (Opusc.  55, 
capitul.  c.  24.) 

Nous  ferons  observer,  !•*  que  le  temoignage  d'Hincmar  de 
Reims  est  ici  assez  suspect  a  cause  de  sa  contestation  avec 
le  Saint-Siege,  contestation  dans  laquelle  il  se  serait  con- 
damne  lui-meme  s'il  avait  souscrit  aux  capitules  d'Ha- 
drien;  2»  son  neveu,  Hincmar,  eveque  de  Laon,  en  jugea 
si  differemment;,  qu^il  declara  ne  vouloir  pas  etre  en  com- 
munion  avec  ceux  qui  ne  se  soumettraient  pas  a  ces  regles 
disciplinaires.  Voici  ce  qu'il  ecrivit  et  signa  au  bas  de  ces 
capitules : 

c(  f  Hincmarus ,  Deo  miserante  ecclesise  Laudunensis 
»  Episcopus,  his  sanctorum  aposlolicse  Sedis  patrum  decretis 
))  obtemperandum  subscripsi.  Qui  quoque  mihi  eodem  auc- 
»  tore  commissi  sunt  et  in  his  similiter  sentiunt,  solliciti 
))  servare  unitatem  spiritus  in  vinculo  pacis_,  hac  mecum 
»  pace  potiantur.  Si  vero  aliqui  secus  nolentes  fieri  socii 
»  hujus  discipHnse^  nec  habeantur  participes  communio- 
»  nis  nostrse.  Actum  Lauduno^  8  idus  Julias. ))  (Sirmond, 
tom.  II,  pag.  681.) 

3°  Pierre  de  Marca,  dont  ces  capitules  renverseraient  les 
opinions  galUcanes  sMl  leur  reconnaissait  quelque  auto- 
rite  canonique,  et  qui  rapporte  soigneusement  le  senti- 
ment  d'Hincmar  Foncle,  en  passant  sous  silence  celui  du 
neveu,  est  neanmoins  force  lui-meme  de  faire  cet  aveu  : 
«Eaautem  (la  collection  des  capitules  d^Hadrien)  excerpta 
))  est  ex  antiquis  canonibus  et  genuinis  Pontificum  Roma- 
»  norum  epistolis,  tum  etiam  ex  legibus  codice  Theodo- 
»  siano  comprehensis,  vel  potius  ex  breviario  illarum  le- 
»  gum.  In  his  autem  capituhs  interdum  nonnihil  additur 
»  antiquis  canonibus,  interdum  autem  detrahuntur  verba 
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»  magni  momenti,  prout  conducere  visum  est  ad  extoUen- 
»  dam  Romani  Pontificis  auctoritatem.  Attamen  tanta  horum 
»  capitulorum  dignatio  fuit^  ut  etiam  frequenler  descripta 
»  fuerint  in  regum  nostrorum  capitularibus.  »  (Marca,  de 
Concord.,  1.  VII,  c.  20.) 

On  peut  voir,  sur  cette  controverse,  les  notes  de  la  collec- 
tion  des  conciles  de  Mansi,  t.  XII,  p.  15.  Quant  a  notre  objet, 
il  se  borne  a  ciler  les  capitules  d'Hadrien,  quelle  que  soit 
Jeur  origine,  comme  un  fait  non  conteste  du  VIII«  siecle,  et 
comme  un  monument  re^u  avec  tant  de  respect,  qu'il  a  ete 
insere  en  grande  partie  dans  les  capitulaires  de  nos  rois. 

Or,  voici  ce  que  nous  y  lisons  relativement  a  la  matiere 
qui  nous  occupe  : 

Gap.  3  :  a  Nullus  Episcopus  nisi  carionice  vocatus,  et  in 
»  legitima  synodo.suo  tempore  Apostolica  auctoritate  convo- 
»  cata  (cui  jussione  Domini  et  meritis  B.  Petri  apostoli, 
»  singularis  congregandorum  conciliorum  auctoritas,  et 
»  sanctorum  canonum  ac  venerandorum  Patrum  decretis 
»  multipliciter  privata  tradita  est  potestas)  super  quibus- 
»  libet  criminibus  pulsatus  audiatur  vel  impetatur...  Quo- 
»  niam  eadem  Sedes,  testante  veritatis  voce,  primatum  obti- 

»  nuit,  nec  prima  diceretur  si  aliam  super  se  haberet 

))Primatum  enim  non  synodalibus,  aut  aliquibus  com- 
»  mentis  meruit  institutis,  sed  Domino  largiente,  qui  ait : 
»  Tu  es  Petrus...  »  (Sirmond,  t.  II,  p,  iOl.) 

Cap.  23  :  ((  Placuit  si  Episcopus  accusatus  appellaverit  Ro- 
»  manum  Pontificem,  idstatuendumquod  ipse  censuerit.  » 

Cap.  42  :  «  Ut  provincialis  synodus  retractetur  per  vica- 
»  rios  Romani  Pontificis,  si  ipse  decreverit.  » 

L'an  824,  Louis  le  Pieux  envoie  au  pape  Eugene  II  le  re- 
sultat  des  deliberations  du  conciie  qui  venait  de  se  tenir  a 
Paris,  avec  la  permission  de  ce  Pape,  pour  traiter  la  question 
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du  culte  des  images  qui  divisait  alors  les  eglises  d'Orient. 
Voici  un  extrait  de  cette  lettre  : 

«  Sanctissimo  ac  reverendissimo  domno  et  in  Christo  patri 
))  Eugenio,  summo  Pontifici  et  universali  Papae,  Hludovicus 
»  et  Hlotarius  divina  ordinante  Providentia  imperatores  au- 
»  gusti,  spiritales  filii  vestri,  sempiternam  in  Domino  nostro 
»  Jesu  Christo  salutem.  Quia  veraciter  nos  debitores  esse 
))  cognovimus  ut  his  quibus  regimen  ecclesiarum  et  ovium 
»  dominicarum  cura  commissa  est^  in  omnibus  causis  ad 
»  diTinum  cultum  pertinentibus,  opem  atque  auxiiium  pro 
»  quahtate  \irium  nostrarum  feramus,  idcirco  praetermit- 
»  tere  nequivimus  quin  tunc  quando  legati  Graecorum  nobis 
»  manifestaverunt  qualem  ad  vos  deberent  perferre  lega- 
»  tionem,  summa  cura  et  sollicitudine  tractaremus  quale 
»  vobis  adjutorium  in  hoc  negotio  cum  Dei  auxilio  exhibere 
«  potuissemus.  Et  ob  hoc  a  Vestra  Sanctitate  petivimus  ut 
))  Sacerdotibus  nostris  liceret  de  hbris  sanctorum  sententias 
»  qugerere  atque  colhgere,  quse  ad  eamdem  rem  pro  qua 
»  iidem  legati  vos  consulturi  erant  veraciter  defmiendam 
»  convenire  potuissent.  Quas  cum  iUi  juxta  concessam  etiam  . 
))  a  vobis  hcentiam  solerter  inquirerent^  et  divina  opitulante 
»  gratia  quidquid  invenire  tam  brevi  temporis  spatio  potue- 
»  runt  collegissent,  nobis  ea  perlegenda  direxerunt.  Quibus 
»  perlectis,  ea  Vestrae  Sanctitati  legenda  atque  examinanda^ 
»  per  hos  legatos  nostros,  Hieremiam  scihcct  et  Jonam^  ve- 
»  nerabiles  Episcopos^  mittere  curavimus...  Quos  non  ob  hoc 
»  ad  Vestra^  Almitatis  prsesentiam  cum  memoratis  sententia- 
))  rum  collectionibus  misimus,  ut  hic  aliquo  velut  magisterii 
))  officio  fungerentur,  aut  huc  docendi  gratia  directi  puta- 
))  rentur;  quia  sicut  jam  commemorati  sumusnos  debitores 
»  existere  ut  huic  sacratissima  Sedi  in  quibuscumque  nego- 
»  liis  auxihum  ferre  debeamus,  ideo  et  tios  missos  et  quas 
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»  deferunt  litteras,  si  quid  vobis  adjutorii  conferre  potuis- 
»  sent^  mittere  dignum  duximus.  »  (Sirmond,  t.  II,  p.  460.) 
Ainsi,  le  conciie  de  Paris  de  824,  ayant  a  traiter  d'un  objet 
imporlant^  puisqu'il  concernait  la  foi,  ne  fut  reuni  qu'apres 
qu^on  en  eut  demande  et  obtenu  la  permission  du  Pontife  ro- 
main;  et  par  consequent,  on  ne  croyait  pas  avoir  ie  droit  de 
le  celebrer  sans  cette  permission.  De  plus,  ce  concile  s'absiient 
de  rien  prononcer  sur  cette  question  :  il  se  borne  a  recueiliir 
divers  passages  des  Peres ;  et  cerecueil  esl  soumis  a  Texamen 
du  Pape,  examinanda  mittere  curavimus. 

Au  reste^  les  instructions  donnees  aux  deux  deputes  par 

Louis  le  Pieux  indiquent  assez  clairement  que  les  Peres  de  ce 

concile  de  Paris  etaient  contraires,  jusqu'a  un  certain  point^ 

au  culte  des  images,  comme  Favaient  ete  ceux  de  Francfort. 

Le  second  concile  de  Nicee^  septieme  des  cecumeniques^  porte 

qu'il  faut  et  garder  les  images  et  les  venerer.  II  parait  que  les 

Eveques  de  France  et  d'Allemagne  voulaient  bien  qu'on  gar- 

dat  les  images^  mais  non  qu'on  les  venerat;  et  le  Saint-Siege 

rejetait  celte  restriclion  du  culte  du  aux  images  avec  une 

fermete  que  le  roi  de  France  appelle  perlinacia  romana  dans 

ses  instructions  secretesases  deputes.  (Sirmond,  t.  II,  p.  M-i.) 

L'an  833,  le  pape  Gregoire  IV,  dans  sa  bulle  Divinis  prce- 

ceptiSy  adressee  a  tous  les  Eveques  de  France,  d'Allemagne  et 

de  FEurope,  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  FEveque  du  Mans, 

qu'on  voulait  accuser  et  juger  en  concile  provincial  sans 

rintervention  du  Saint-Siege  : 

«  Divina^  virtutis  ac  infirmitatis  bumanse  sanctio  est,  ut 
»  omnium  Ecclesiarum  negotia  ad  nostrae  reparationis  ten- 
»  dant  affectum.  Quapropter  ad  voslitterasdestinamus  quibus 
»  decreto  nostro  vestram  rogantes  caritatem  mandamus,  ut 
»  si  aliquis,  quod  non  optamus,  suorum  aemulorum  Aldricum 
»  Genomanicae  ecclesiae  Episcopum  accusare  damnabiliter 
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attcntaverit^  ut  honoretiir  B.  Petri  Apostolorum  principis 
mernoria^  Ecclesia^que  romana?  cui  prsesedit  priYilegium 
et  nostri  nominis  auctoritas,  liceat  illi  post  auditionem  pri- 
matum  dioeceseos^  si  necesse  fuerit;,  nos  appellare,  et  noslra 
auctoritate,  aut  ante  nos^  aut  ante  Legatos  nostro  ex  latere 
missos,  juxta  Patrum  decreta,  suas  exercere  atquefinire  ac- 
tiones  :  nullnsque  illum  ante  haec  judicet  aut  judicare  prse- 
sumat.  Sed  si  quid,  quod  absit,  grave  intolerandumque  ei 
objectum  fuerit^  nostra  erit  expectanda  censura^  ut  nihil 
prius^  de  eo  qui  ad  sinum  sancta;  Ecclesia?  romana)  confu- 
git,  decernatur  quam  abejusdem  Ecclesia; auctoritate  fuerit 
prfficeptum  3  quae  sic  ^ices  suas  ahis  impertivit  ecciesiis^  ut 
in  partem  sintvocata)  sollicitudinis,  non  in  plenitudinem 
potestatis...  Sanctse  recordationis  Innocentius  antecessor 
noster  sic  ait :  Si  majores  causw  in  meclio  faerint  devolutm, 
ad  Sedem  aposlolicam,  utNiccBna  synodus  definivit,  et  inve- 
terata  consuetudo  exegit,  referant..,  Prseceptis  ergo  apostoli- 
cis  non  dura  superbia  resistatur,  sed  per  obedientiam  quse 
a  sancta  romana  Ecclesia  et  apostolica  auctoritate  jussa  sunt 
salutifere  impleantur  si  ejusdem  sanctoe  Dei  Ecclesia?;  qua3 
est  caput  vestrum,  communionem  liabere  desideratis... 
Non  novum  aliquid  praBsenti  jussionc  praecipimus,  sed  illa 
quse  olim  \identur  indulta  firmamus;  cum  nuIU  dubium  sit 
quod  non  solum  pontificahs  causatio^  sed  omnis  sanctce  reli- 
gionis  relatio,  ad  Sedem  apostohcam  quasi  ad  caput  Ec- 
clesiarum  debet  referri  et  inde  normam  sumere  unde 
sumpsit  exordium;  ne  caput  institutionis  videatur  omitti. 
Cujus  auctoritatis  sanctionem  omnes  teneant  sacerdotes 
qui  nolunt  ab  Aposlolica}  petrge;,  super  quam  Ghristus  imi- 
versalem  fundavit  Ecclesiam,  soliditate  divehi.  »  (Sirmond^ 
t.  II,  p.  509.) 

Ainsi,  d'apres  ce  Pape,  robligation  de  soumettre  au  Saint- 

17 
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Siege  tout  ce  qui  a  rapport  a  la  religion,  omnis  sanctce  religio- 
nis  relatiOj  etait  regardee  comme  incontestable,  comme  Tob- 
servation  des  saints  canons,  comme  la  continuation  de  la 
coutume  deja  immemoriale  au  temps  d'Innocent  P%  invete- 
rata  consuetudo.  Or^  ces  mots  omnis  sanctw  religionis  relatio 
embrassent  evidemment  toutes  les  affaires  ecclesiastiques 
notablement  difficiles  ou  importantes. 

L'an  844,  le  pape  Sergius  II  etablit  ainsi  Legat  du  Saint- 
Siege  pour  la  France  Drogon,  archeveqae  de  Metz. 

c(  Quia  nos  cunctarum  sollicitudo  angit  ecclesiarum,  ubi 
»  ipsi  esse  non  possumus,  more  prsecedentium  nostrorum 
»  moderationis  nostrse  vicarios  damus.  Ad  nostrae  igitur 
»  humiliiatis  vicem.,  cunctis  provinciis  trans  Alpes  consti- 
»  tutis,  Drogonem  archiepiscopum  Metensem...  constitui- 
»  mus.  Huic  ergo  in  congregandis  generalibus  synodis  in 
»  omnibus  supradictarum  regionum  partibus,  nostram  com- 
»  modamus  auctoritatem  :  et  quidquid  provinciali  synodo 
»  fuerit  definitum,  ad  ejus  ahsque  dilatione  statuimus  notitiam 
»  perducendum,  Si  cui  autem  ab  ilhs  partibus  hanc  sanctam 
»  Sedem  appellare  opus  fuerit....  hunc  commonemus  ut  ad 

»  ejus  primum  audientiam  se  summittat Quam  etiarn 

»  condicto  fratri  ncstro  Drogoni  archiepiscopo,  in  exami- 
»  nandis  ac  perquirendis  Episcopis  et  abbatibus^  sub  hoc 
»  tenore  hanc  nostram  licentiam  et  auctoritatem  conccs- 
»  simus,  salvoin  omnibus  hujus  universalis  Romange  Sedis 
»  primatu,  nostrique  prsesulatus  honore.  »  (Sirmond,  t.  III, 

p.  9.) 

Drogon  presida,  en  effet,  comme  Legat,  le  concile  na- 
tional  de  844,  auquel  assisterent  les  trois  freres  Lothaire, 
Louis  et  Charles,  qui,  apres  la  mort  de  leur  pere  Louis  le 
Pieux,  avaient  rempli  la  France  de  troubles  et  de  dissen- 
sions. 
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L'autorite  de  ce  Legat  ne  troiiva  pas  toiijours  robeissance 
qui  lui  etait  due;  on  n'en  est  pas  etonne  quand  on  parcourt 
les  rnonuments  de  cette  epoque.  Depuis  Pepin  et  Gliarlema- 
gne,  il  se  manifeste  dans  Tepiscopat  fran^ais  une  tendance 
evidente  pour  diminuer  Texercice  du  pouvoir  papal  sur  les 
eglises  de  l^Yance,  et  transporter  aux  rois  une  autorite  cxage- 
ree  sur  les  choses  ecclesiastiques. 

Quoi  quMl  en  soit,  nous  voyons  par  ce  monument  comment 
le  Saint-Siege  exigeait  des  lors  qu'on  lui  transmit  les  statuis 
des  conciles  provinciaux  :  Quidquid  provinciaJi  synodo  fuerit 
definitim. 

L'an  851,  le  roi  Lothaire  ecrit  a  Leon  IV  : 

c(  Sedem  apostohcam,  quse  per  beatissimum  Apostolorum 
Principem  in  universo  orbe  quaquaversum  religio  christiana 
diffunditur,  caput  et  fundamentum  est  sanctitatis,  idcirco 
superna  dispositio  primatum  obtinere  vohjit  ecclesiarum,  ut 
in  quibuscumque  causis,  quaistionibus  sive  negotiis  eccle- 
siaslica  suaderet  necessitas  omnes  quasi  ad  morem  religionis 
fontemque  recurrerent  aequitatis.  »  (Delalande,  Supple- 
menta,  p.  159. ) 

L'an  855,  nous  voyons  Benoit  Itl  contirmer  le  second  con- 
cile  de  Soissons,  preside  par  Hincmar,  arciieveque  de  Reims. 
Cette  confirmation  lui  avait  ete  demandee,  et  les  actes  du 
concile  lui  avaient  ete  soumis.  II  suffit,  pour  le  prouver,  de 
citer  le  passage  suivant  de  la  decrelale  de  ce  Pape  : 

r.(Synodique  textum  imminenti  ventilantes  intuitu,  ejus- 
w  que  actus  quam  apud  Suessionis  civitatem  tua  beatitudo 
»  studuit  celebrare...  quse  ad  profectum  sanctae  noscuntur 
»  Ecclesiae,  piis  auctoritatibus  statuta  sancitaque  reperimus. 
»  Haec  cernentes,  ad  ea  quae  cupis  nullatenus  nos  inclinare 
»  ambigimus...  Definitiones  fraternitatis  tua3...  ratas...  ma- 
»  nere  slatuimus. »  (Sirmond,  t.  III,  p.  180.) 
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L'an  863^  Nicolas  I"  confirma  ainsi  lc  concile  de  Soissons, 
celebre  dix  ans  aiiparavant : 

«Quia  diiectio  tua  (il  ecrit  a  Hincmar^  archeveque  de 
»  Reims)^  sequens  instituta  majoruni;,  ea  quaB  possunt  ali- 
»  quam  recipere  qugestionem,  ad  nos  quasi  ad  caput  et  api- 
»  cem  episcopatus  referre  episcopaliter  studuit  (quod  nos 
»  libenter  accepimus^  quia  binc  dilectionem  tuam  memorem 
»  canonum  comprobamus),  synodum  illam  qute  a  te  et  cae- 
»  teris  venerabilibus  Archiepiscopis  atque  Episcopis  in  urbe 
»  Suessionum  anno  incarnationis  dominicce  833  fuerat  cele- 
»  brata,  et  a  decessore  nostro  beatse  memoriae  Benedicto  papa 
»  est  confirmata,  sicut  idem  sanctae  recordationis  Pontifex 
»  confirmavit^  ita  et  nos  illam  confirmatam  et  irrefragabi- 
» lem  apostolica  auctoritate  decernimus,  salvo  tamen  Ro- 
»  manae  Sedis  in  omnibus  jussu  atque  judicio.»  (Bullarium 
»  Rom.,  i  I,  p.  194.) 

Le  meme  Pape  ecrit  ainsi  a  rempereur  Michel^  au  sujet 
du  synode  de  Gonstantinople^  qui  avait  depose  le  saint  pa- 
triarche  Ignace  sans  en  avoir  refere  au  Saint-Siege  : 

«  A  sanctis  Patribus  et  deliberatum  et  observatum  existit 
»  qualiter  absque  Romanae  Sedis  Romanique  Pontificis  con- 
»  sensu,  nulhus  insurgentis  deliberationis  terminus  dare- 
»  tur.  »  (Ghr.  Wolf^  dictat.  S.  Greg.  VII,  schohon  ad  can.  21.) 
(Gette  lettre  est  relatee  aussi  dans  les  actes  du  8"=  concile  oecu- 
menique^  act.  A\) 

L'an  860j  les  Eveques  du  concile  d^Aix-la-Chapehe  ecrivent 
au  pape  Nicolas  I"  : 

c(  Apostolicis  documentis  et  pontificalibus  decretis  multi- 
»  pliciter  informamur  ut  vestri  sanctissimi  apostolatus  api- 
»  cem^  principis  Apostolorum  fide  et  nomine  consecratum, 
»  quoties  sancta  Ecclesia  aliqua  novitate  pulsatur,  humihter 
»  adearaus. »  (Sirmond^  t.  III^  p.  1J)8.) 
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Le  meme  pape  Nicolas  P%  dans  sa  lettre  aiix  Eveques  de  la 
province  de  Sens,  Fan  860  ; 

«  More  universalis  Ecclesiae  auctoritatis  nostrae  efflagitare 
»  instructionem  curastis...  Quo  Yobis  eundum,  quove  in  re- 
»  bus  dubiis  atque  in  magnis  ecclesiasticis  negotiis  esset  ac- 
»  celerandum...  prsevidistis,  humilibusque  devotionis  vestra) 
»  passibus  cucurristis.  Gontra  illos  nimirum  qui  bcatissimi 
»  Apostolorum  principis  Petri  ejusque  successorum  luculen- 
»  tissimam  doctrinam  sedemque  spernentes  quem  Dei  Filius 
»  in  sancta  Ecclesia  sua  tanquam  luminare  majus  in  coelo 
»  constituit,  vebdi  quidam  scorpiones  palantes  incedunt  in 
»  meridie^  et  cum  adhuc  dies  est  occidit  eis  sol.  »  (Sirmond^ 
»  t.  III,  p.  d87.) 

Les  actes  du  concile  dc  Soissons,  de  Tan  866,  furent  en- 
voyes  au  pape  Nicolas  V%  et  dans  la  lettre  d'*envoi,  Hincmar, 
archeveque  de  Reims,  dit  que  cet  envoi  avait  ete  ordonne 
par  ce  Pape,  et  que  cet  ordre  du  Pape  n'etait  que  Fexecution 
des  saints  canons,  et  enfm  que  le  but  de  cet  envoi  etait  de 
faire  corroborer  ce  qui  paraitrait  utile  au  Saint-Siege : 

«Gestorum  autem  seriem  de  omnibus  quae  in  concilio  re- 
»  lata,  examinata  atque  reperta  sunt,  quse  sicut  veneranda 
))  decreta  statuunt  discretioni  vestrge  dirigi  prsecepistis,  ut 
»  quae  salubria  videbuntur  corroborentur,  si  forte  aliqua  su- 
»  persunt  epistolse  synodah  quse  debeant  expianari...  con- 
»  sacerdos  noster  Egilo  archiepiscopus...  poterit...  patefa- 
»  cere.  »  (Opera  Hincmari,  edition  de  Sirmond,  t.  II,  p.  28, 
a  la  fin. ) 

Le  meme  Pape  envoya  des  Legats  pour  le  concile  de  Metz 
de  862,  et  prescrivit  qu'on  lui  transmit  sans  retard  les  de- 
crets.  Ce  concile  de  Metz  fut  solcnnellement  condamne  et 
casse  rannee  suivante  par  le  Saint-Siege  : 

(i  Statuimus  autem  ut  cuncta  qucfi  in  eodem  concilio  per- 
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»  acia  fuerint  ac  diffinita ,  nostro  prse&ulatui  gestorum  serie 
»  incunctanter  significetis :  ut  si  ea  justitiai  pulchritudine... 
»  diffinita  perspexirimus,  Deo  omnipotenti  gratias  refera- 
))  mus;  si  vero  injustiticB,  quod  nolumus,  etcontrarietatis  fae- 
))  rint  acta  intentione,  ea  renovare  summopere  jubeamus.  » 
(Sirmond/t.  IIT,  p.  197.) 

L'an  863,  le  meme  pape  Nicolas  I  •■  repond  ainsi  aux  Eve- 
ques  qui  avaient  depose  Rothade,  eveque  de  Soissons,  dans 
le  concile  de  Senlis  : 

(( Quoniam  ex  amore,  secundum  constitutionem  majorum . . . 
))  non  solum  de  omnibus  quse  possunt  aliquam  recipere  du- 
))  bitationem  vel  quamcumque  incurrere  quoestionem^  verum 
))  de  caeteris  atque  majoribus  negotiis  ecclesiasticis  exequen- 
))  dis,  ad  apicem  episcopatus,  id  est  ad  magni  Petri  Sedem 
))  debere  vos  referre  cognoscitis,  horum  auctori...  Deo...  gra- 
))  tiarum  multimodas  retulimus  actiones. )) 

Ce  Pape  reproche  ensuite  aux  Eveques  de  ce  concile  d^avoir 
depose  Rothade^  quoiqu'iI  eut  deja  fait  appel  au  Saint-Siege, 
ajoutant  que,  quand  meme  il  n'aurait  point  fait  cet  appel, 
ils  auraient  du,  avant  de  rien  executer^  soumettre  leur  ju- 
gement  au  Saint-Siege,  afin  que  le  Pontife  romain  informat 
de  nouveau^  s'il  le  jugeait  utile,  et  nommat  des  juges  : 

oEtiamsi  nunquam  reciamasset^  nunquamque  Sedis  apos- 
»  tolicae  mentionem  fecisset^  a  vobis  qui  causam  ejus  exami- 
»  nastis,  memoria  sancti  Petri  honorari  debuerat,  atque  ei 
))  perscribi  ut,  si  judicaret  renovandum  esse  judicium^  reno- 
»  varetur  et  daret  judices.  » 

II  casse  ensuite  tout  ce  qu'avait  fait  ce  concile.  (Sirmond, 
t.  IIl,  p.  205.) 

Enfin,  Nicolas  P%  dans  sa  lettre  Qaamvis,  adressee  Tan  865 
a  tous  les  Eveques  de  Francc,  montre  comment  la  deposi- 
tion  d'un  Eveque  est  au  premier  chcf  unc  cause  majeure,  et 
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comment,  par  conseqiient^  elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  jn- 
gement  du  Saint-Siege,  lors  meme  que  TEveqiie  accuse  n'en 
appellerait  pas  au  Pontife  romain. 

«  Inter  beatissimos  apostolos,  sicut  et  ille  magnus  Leo 
scribit,  in  simililudine  honoris  fuit  quwdam  discretio  potes- 
tatis,  et  cum  omnium  par  esset  elcctiOj  uni  tamen  datum  est 
ut  ccBteris  prceemineret.  De  qua  forma  Episcoporum  quoque 
est  orta  distinctio  :  et  magna  dispositione  provisum  est  ne 
omnes  sibi  omnia  vindicarent ;  sed  essent  in  singulis  provin- 
ciis  singuli  quorum  inter  fraires  haberetur  prima  sententia. 
El  rursus  quidam  in  magnis  urbibus  constituti  soUicitudi- 
nem  ejus  susciperent  ampliorem  :  per  quos  ad  unam  Petri 
Sedem  universalis  Ecclesiw  cura  conflueret  et  nihil  unquam 
a  suo  capile  dissideret.  Quod  nisi  quidam  ex  vobis  nullo 
interiori  comprehendissent  obtutu,  nunquam  Rothadum 
episcopum  Suessonicas  urbis  sine  consensu  nostro  depo- 
suissent,..  Nam  quomodo  non  omnes  vobis  omnia  vindi- 
catis,  qui  judicia  Episcoporum^  quse  merito  inter  majora 
numerantur  neg^tia,  vestra)  deliberationi  tribuistis*?  An 
modicum  vobis  esse  \idetur  fratres  et  Coepiscopos  vestros 
praeter  apostolicae  Sedis  consensum  depositioni  subjicere  ? 
Quod  si  damnationes  Episcoporum  non  inter  majora  ne- 
gotia  dinumeratis,  quorum  jam  causas  inter  majora  com- 
putatis  negotia?....  An  Sedes  apostolica  caput  non  est? 
Frustra  ergo,  ut  multa  prateream^  concilium  Sardicense 
ad  Julium  cpiscopum  inter  ca^tera  dixit  :  Optimum  et  con- 
gruentissimum  esse  videtur,  si  ad  caput,  id  est  ad  Petri 
apostoli  Sedem,  de  singulis  quibusque  provinciis  Domini  re- 
ferant  sacerdotes.  Ecce  Sedem  Petri  caput  appellatam,  cui 
de  singulis  provinciis  Domini  referre  sacerdotes  debent. 
E  contra  vos  adeo  hanc  despicitis,  ut  ad  eam  nihil  de  ma- 
joribus  negotiis  rcferre  curetis^  ac  Episcopum  inconsulta 
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»  et  contempta  illa  deponere  praesumatis,  et  prsecipue  Sedem 
»  apostolicam  appellantem.  Nimis  namque  absurdum  est 
»  quod  dicitis^  Rotliadum,  qui  ad  judiciufn  Sedis  apostolicse 
»  provocavit,  iterum  mutata  voce  yestra  judicia  postulasse. 
»  Quod  etiamsi  ita  fuisset^  a  vestra  fuerat  fraternitate  corri- 
»  gendus,  et  quia  a  majori  ad  minoris  auctoritatis  provocas- 

»  set  judicium^  emendandus ^quum  non  foret^,  si  ad 

»  vestra  se  judicia  convertisset^  quamvis  et  si  Sedem  aposto- 
»  licam  nullatenus  appellasset,  contra  tot  tamen  et  lanta  vos 
»  decretalia  efferri  statuta^  et  Episcopum  inconsultis  nobis 
»  deponere  nuUo  modo  debuistis.  Quod  tamen  vos...  postpo- 
»  suisse  dolemus,  et  diversorum  Sedis  apostolicse  Praesulum 
»  decreta  in  hoc  vos  contempsisse  negotio,  non  immerito 
»  reprehendimus....  Hoc  quod  s»pe  commemoratus  B.  Leo 
»  apostolicse  Sedis  Antistes  ad  Anastasium  Thessalonicensem 
»  Archiepiscopum  scribit^  quorumdam  vestrorum  priiesump- 
»  tionem  potentissime  ferit...  aitenim  :  Cummajora  negolia 
»  et  difficiliores  caiisarum  exilxis  liberum  liU  esset  suh  nostrcn 
»  sententiaa  expectatione  suspendere,  nec  ralio  tihi  nec  neces- 

»  sitas  fuitin  id  quod  mensuram  tuam  excederet  deviandi 

»  Sed  etiamsi  quid  grave  intolerandumque  committeret  (i), 
»  nostra  erat  expectanda  censura,  iit  nihil  ipse  prius  decer- 
))  neres  ciuam  ciuid  nohis  placeret  agnosceres.  Quod  nos  quoque 
»  de  Rothado  non  irrationabilius  dicere  possumus...;  nostra 
))  erat  expectanda  censura  ut  nibil  prius  decerneretis  quam 
»  quid  nobis  placeret  agnosceretis.  Sed  dicitis  judicia  Episco- 
))  porum  non  esse  majora  negotia  nec  difficihores  causarum 
»  exitus.  At  nos  horum  merito  judicia  majora  negotia  di- 
»  cimus...  » 


(1)  Saint  Leon  parle  de  ri&veque  qu'Anastase  avait  condamne  sans  avoir 
consulte  le  Saint-Siege. 
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Ici  le  pape  Nicolas  fait  un  des  plus  beaux  tableaux  de 
reminente  dignite  des  Eveques;  puis  ii  montre  que  les 
causes  importantes  des  clercs  inferieurs  et  mcme  des  laiques 
sont  reservees  au  jugement  du  Saint-Siege,  pour  en  conclure 
qu'a  plus  forte  raison  celles  des  Eveques  doivent  lui  etre  re- 
servees.  II  fait  ensuite  remarquer^  en  citant  le  pape  Gelase, 
que  saint  Athanase  ne  put  etre  condamne  par  le  synode 
d'Orient,  non  plus  que  saint  Jean  de  Gonstantinople  et  saint 
Flavien,  par  cette  seule  raison,  que  le  Pontife  romain  ne 
voulut  pas  consentir  a  cette  condamnation.  Enfm  il  casse  le 
jugement  porte  contre  Rothade  par  le  concile  de  Soissons, 
et  le  retablit  sur  son  siege. 

Dans  le  concile  tenu  Tan  962,  sur  les  bords  de  la  Marne, 
dans  un  village  du  territoire  de  Meaux_,  on  voulait  donner  a 
Artaud  le  siege  vacant  de  Reims ;  rnais  deux  des  Peres  du 
concile  ayant  soutenu  que  cela  ne  se  pouvait  pas  a  cause  des 
censures  precedemmenl  encourues  par  ce  meme  Artaud,  le 
concile  n'osa  rien  decider,  et  arreta  qull  fallait  recourir  au 
Pape.  La  reponse  du  pape  Agapet  II  fut  qu'Artaud  ne  devait 
pas  etre  Archeveque  de  Reims,  et  on  en  ordonna  un  autre. 
(Sirmond,  t.  IIT,  p.  595.) 


CONCLUSION  DU  CHAPITRE. 


Nous  venons  de  parcourir  quelques  monuments  des  neuf 
prcmiers  siecles  de  FEghse;  il  est  inutile  de  prolonger  les 
citations;  elles  seraientinnombrables  pour  les  neuf  derniers. 

Nous  demandons  au  lecleur  qui  a  lu  ces  monuments  avec 
quelque  attention.  sils  ne  constatent  pas  evidemment,  par 
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leur  ensemble,  1''  que  la  coutume  de  recourir  au  Saint-Siege, 
pour  les  affaires  majeures,  a  ete  constante  et  universeile ; 
2°  que  cette  pratique  a  ete  constamment  regardee  dans  toute 
Tantiquite  comme  une  obligation  proprementdite;  3°  qu'on 
rentendait  de  toutes  les  affaires  majeures  sans  restriction. 
Pierre  de  Marca  lui-meme  en  est  conTcnu  dans  son  livre  de 
Concordia  sacerdotii  et  imperii  (condamne  et  mis  a  Vlndex 
par  decret  du  11  juin  1642) ;  liYre  a  jamais  deplorable^  qui 
a  servi  d'arsenal  9  Febronius^  a  Van  Espen^  a  Quesnel  et  a 
tant  d'autres  auteurs  egares  par  leur  haine  contre  le  Saint- 
Siege.  Cet  ancien  president  du  parlement  de  Pau^  devenu 
dans  la  suite  Archeveque  de  Paris,  regarde  la  coutume  des 
relations  comme  incontestable  en  fait,  et  comme  ayant  ete 
en  droit  la  loi  de  toute  Fantiquite.  II  reconnait  que  cette 
obligation,  quMI  nomme  avec  rensemble  des  auteurs  ortho- 
doxes  jws  relationum,  s'etendait,  non-seulement  aux  ques- 
tions  de  la  foi,  mais  encore  aux  affaires  difficiles  concernant 
la  discipline,  et  que  les  affaires  des  simples  clercs  et  meme 
des  laiques  pouvaient  etre  majeureSy  et  rentrer  dans  les  cate- 
gories  pour  lesquelles  il  etait  necessaire  de  referer  (1).  II  s'ef- 
force  seulement  d'excepter  la  condamnation  et  la  deposilion 
des  Eveques^  quand  elles  ne  se  liaient  pas  a  des  questions  de 
foi  ou  a  des  points  difficiles  de  discipline^  et  pretend  que^ 
hors  de  ces  cas,  la  deposition  des  Eveques  se  faisait  dans  les 
conciles  provinciaux  ou  patriarcaux  sans  qu'on  fut  oblige 
d'en  referer  a  Rome.  Gette  opinion  est  discutee  au  quatrieme 
livre  de  ce  traite. 

Au  reste^  le  langage  des  Eveques  de  France  etait  encore  le 
meme  en  1 653^  comme  le  prouve  ce  passage  de  leur  lettre  au 


(1)  Voir  les  divers  passages  aQxquels  il  renvoie  au  mot  Relationes  de  sa 
table  des  mati6res. 
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pape  Innocent  X  :  VEglise  universelk  a  nn  usage  solennel  que 
la  foi  de  Pierre  qui  ne  manque  jamais ,  demande  que  Von 
retienne  toujours  :  et  rien  n'esl  plus  legitime :  &est  d^en  rcferer 
au  Siege  apostolique  dans  toutes  les  questions  oii  il  s'agit  des 
intereis  de  VEglise  (cite  par  FEveque  actuel  de  la  Rochelle  dans 
son  livre  la  France  et  le  Pape,  p.  487). 

Bossuet  exprime  ie  meme  sentiment,  mais  en  ajoutant  un 
mot  qui  prete  a  un  sens  equivoque  :  //  resulte  de  la  doctrine 
precedemment  etablie  que  les  causes  majeures,  surlout  celles 
qui  regardent  la  foi,  doivent  etre  principalement  decidees  par 
Vautorile  cle  ce  Siege  dans  lequel  1'erreur  ne  peut  slntroduire 
(loco  citato,  p.  486).  A  quel  dessein  a  ete  mis  le  mot  princi- 
palement  ? 
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CHAPITRE  II. 

DE  L  ENUMERATIOiy  DES  CAUSES  MAJEURES,  ET  SI 
QUELQUES  -  UIVES  QUI  SONT  AGITEES  i)E  NOS  JOURS 
DOIVENT  ETRE    CONSIDEREES    COMME    TEILES. 


On  voit,  par  ce  qui  vient  d'etre  etabli^  qu'on  tenterait 
vainement  de  dresser  iin  catalogue  exact  des  causes  ou  dcs 
affaires  majeures  que  les  conciles  provinciaux  et  nationaux 
ne  peuvent  traiter  sans  en  referer  au  Pontife  romain.  Ge 
catalogue  serait  necessairement  incomplet. 

Les  auteurs  ont  neanmoins  coutume  d'en  indiquer  quel- 
ques-unes  des  principales.  Voici  renumeration  qu'en  fait  le 
savant  Gliristian  Wolf,  en  s'appuyant  sur  les  monuments  de 
la  tradition  :  «  i°  Parmi  les  causes  majeures,  dit-il,  le 
»  dogme  et  la  foi  tiennent  le  premier  rang,  aussi  a-t-il 
))  toujours  fallu  porter  au  tribunal  du  Saint  Siege  toute 
))  doctrine  nouvelle^  et  toute  decision  synodale  pour  ou 
))  contre  renseignement  nouveau ,  lors  meme  que  la  ques- 
)»  tion  n'etait  soulevee  que  par  de  simples  clercs  ou  par  des 
))  laiques...  2'  Les  affaires  qui  regardent  la  discipline  gene- 
))  rale,  Tetat  et  la  paix  de  TEglise ,  sont  encore  des  causes 
))  majeures  des  plus  notabies...  3°  La  degradation  ou  la 
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))  deposilion  des  Eveques  rentre  dans  la  meme  categorie. 
))  4°  II  faut  y  comprendre  aussi  les  causes  qui  concernent 
))  les  mariages  et  les  divorces  des  rois ,  Quarta  cansa  major 
))  sunt  conjugalia  regum  divorlia..,  5°  Generalement  toutcs 
»  les  affiures  douteuses  ou  difficiles  :  non  solum  majorcs, 
))  sed  etiam  quasvis  duhias  aut  difficiles  causas  omnis  semper 
))  3Ietropolitay  Patriarcha atque  synodus  debueruntrcferre...  n 
(T.  V,  p.  338,  2«  col. ;  edit.  de  Venise,  1725.) 

La  distinction  d'Ellies  Dupin  enlre  lcs  causes  majeures  et 
moindres  est  ainsi  resumee  dans  la  grande  Bibliotheque 
pontificale  : 

Ait  doctor  ille  Parisiensis  «  solere  dnplex  distingui  cau- 
))  sarurn  genus,  quarum  aliae  majores,  aliaj  minores  di- 
))  cantur.  Majores  esse  illas  quae  vel  Episcopos  vel  graviorem 
))  aliquam  disciplinam  respiciunt  :  minores  vero  dici  eas  in 
»  quibus  agitur  de  presbyterorum  et  clericorum  judicio,  vel 
»  de  leviori  aliquo  disciplinse  capite  privatam  aliquam  eccle- 
))  siam  tangente.  ))  (Bibl.  maxima  pont.,  t.  VII,  p.  280.) 
Cette  partition  n'est  pas  rigoureusement  exacte,  puisque  les 
causcs  des  simples  clercs  et  meme  des  laiques  sont  quelque- 
fois  majeures. 

Le  canoniste  Barbosa  a  fait  ainsi  Fenumeration  des  causes 
majeures  que  le  Saint-Siege  seul  peut  decider  :  «  Causae 
omnes  majores  ad  Sedem  apostolicam  rcferuntur  (cap.  1,  de 
Juram.  —  Cap.  majores,  de  Baptismo.  —  C.  i,  de  Transl. 
episc);  porro  causse  majores  censentur  quaestiones  quae 
spectant  ad  articulos  fidei  intelligendos ,  ad  canonicos  libros 
discernendos,  ad  sensum  sacrarum  litterarum  dcclarandum 
approbandumque,  ad  interpretanda  quae  dubia  sunt  vel  obs- 
curain  controversis  fidei,  injure  canonico  vel  divino,  ilem 
ad  declarandum  quae  ad  sacramenta  pertinent,  videlicet  ad 
materiam,  formam  et  ministrum,  et  alia  hujusmodi.  ( Juxta 


270  TROISIEME    PARTXE. 

notata  in  cap.  Quolies,  24^  q.  1.)  Solius  Papae  est  generales 
canones  condere...  Ipsius  est  concilium  generale  confirmare^ 
et  ejusconstitutiones  probare  vel  improbare  etinterpretari... 
Quae  sunt  dubia  vel  obscura  in  rescriptis  ipse  solus  inter- 
pretatur...  Solus  ipse  supplet  quod  in  contractibus  deficit, 
quando  scilicet  aliquidquod  jus  canonicum  requirit  omissum 
est...  Relaxat,  commutat  et  interpretatur  jusjurandum  in 
rebus  et  personis  alicujus  momenti...  Ipse  solus  restituit 
eos  qui  solemni  ritu  sunt  e  clericorum  p^radu  dejecti...  Et 
remittit  poenas  ob  simoniam  in  ordine  yel  beneficio  con- 
tractam...  Item  aliquos  legitimis  natalibus  restituit  quod 
attinet  ad  ea  quse  spiritualia  sunt...  Legata  ad  pias  causas 
facta  nemo  alius,  nisi  Romanus  Pontifex^  potest  ad  alios 
usus  convertere  vel  transferre;  nam  illi  soli  licet  commutare 
pias  testamentorum  voluntates...  In  sanctorum  coelitum  nu- 
merum  solus  ipse  summus  Pontifex  aliquem  referre  potest, 
hoc  enim  Sedi  apostolicae  reservavit  Alexander  III  (in  cap. 
de  Reliquiis,  et  vener.  sanctorum)...  Unde  jam  sequitur 
Episcopos  hodie  non  posse  sanctos  canonizare...  Solus  Papa 
potest  plenissimas  peccatorum  condonationes,  hoc  est  in- 
dulgentias,  concedere.»  (Barbosa,  de  Potest.  episc,  alleg.  50, 
n.  31  seq.) 

La  glose,  sur  le  chap.  l  de  Translatione  Episcoporum ,  a 
renferme  dans  les  quatre  vers  suivants  les  principales  causes 
majeures  reservees  au  Pape^  et  qui  depassent  par  consequent 
la  competence  des  conciles  provinciaux  : 

Restituit  Papa  solus,  deponit  et  ipse, 
Dividit  ac  unit,  eximit  atqueprobat; 
Articulos  solvit,  synodum  facit  generalem, 
Transfert  et  mutat,  appellat  nuUus  ab  illo. 

11  ne  sera  pas  Inutile  de  joindre  a  ces  indications  plus 
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ou  moins  incompletes  des  auteurs  Fexamen  de  quelques 
questions  agitees  de  nos  jours,  et  de  rechercher  si  Ton 
peut  leur  refuser  ia  qualification  de  majeures  dans  le  sens 
du  droit. 

1"  On  ne  saurait  nier  que  les  accords  avec  les  pouvoirs 
temporels  de  chaque  pays,  pour  ce  qui  concerne  lcs  affaires 
de  TEghse,  ne  soient  une  cause  majeure.  Toutes  les  eglises 
d'un  pays  sont  interessecs  a  ces  accords,  et  peuvent  en 
recevoir  de  grands  hiens  ou  de  grands  dommages.  Donc  ni 
les  conciles  provinciaux^  ni  un  concile  national,  ne  peuvent 
rien  statuer  pour  ces  accords  sans  en  referer  au  Saint-Siege; 
et  les  catholiques  de  chaque  pays  sont  obliges  de  reconnaitre 
que  c'est  au  Pontife  romain  a  decider.  Aussi  voyons-nous 
que  les  concordats  ont  toujours  eu  lieu  selon  ce  principe; 
c'est  toujours  le  Pape  qui  figure  et  agit  comme  partie  con- 
tractante  au  nom  de  TEglise. 

2°  L'organisation  des  facultes  de  theologie  pour  tout  un 
pays  est  encore  evidemment  une  affaire  majeure.  Gar  une 
organisation  de  ce  genre  imphque  la  question  des  rapports 
avec  le  pouvoir  temporei,  la  question  des  garanties  pour  la 
purete  et  rorthodoxie  de  ]'enseignement,  la  question  de  la 
surveillance  et  de  la  direction  de  cet  enseignement  par  Fau- 
torite  legitimC;,  et  plusieurs  autres  non  moins  gravcs.  Donc 
ni  les  conciles  provinciaux,  ni  les  conciles  nationaux  ne 
peuvent  statuer  sur  de  pareilles  institutions  sans  en  referer 
au  Saint-Siege,  et  c'est  de  Fautorite  du  vicaire  de  Jesus- 
Ghrist  que  ces  institutions  doivent  tirer  leur  canonicite. 

3"  La  question  dite  des  colleges  mixtes,  en  Irlande^  rentre 
pareillement  dans  la  categorie  des  causes  majeures.  II  s'agit 
de  savoir  s'il  y  a  peril,  pour  la  foi  du  pays,  d'envoyer  les 
enfants  recevoir  Finstruction  dans  des  colleges  adoptes  par 
un  gouvernement,  et  ou  les  enfants  des  heretiques   sont 
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en  meme  temps  admis  aux  memes  legons.  Aussi  avons-nous 
vu  cette  cause  portee  au  tribunal  du  Ghef  supreme  de  TEglise 
par  les  venerables  Eveques  de  ce  pays. 

4°  A  plus  forte  raison  la  loi  sur  Fenseignement  qui  vient 
d'etre  votee  en  France  par  FAssemblee  legislative  est-elle 
une  cause  majeure.  Cette  loi  organisant  l'enseignement  pour 
tout  un  pays,  interesse  teilement,  de  Faveu  de  tous^  la  reli- 
gion  et  rEglise,  que  Tavenir  de  la  foi  en  depend. 

Quoi  de  plus  grave  que  ces  cas  de  conscience  :  les 
catholiques  de  France  peuvent-ils  voter  pour  cette  loi  ?  Les 
Eveques  peuvent-ils  accepter  d'etrc  membres  du  conseil 
superieur  auquel  la  loi  attribue  la  direction  et  le  juge- 
ment  de  la  doctrine,  et  qui^  renfermant  des  protestants  et 
des  juifs,  peut  se  trouver  compose  en  majorite  d'incredules 
et  d'ennemis  de  FEglise  catholique?  Tout  n'indique-t-il  pas 
que  ces  questions  sont  majeures^  et  par  suite  qu'elles  exigent 
le  recours  au  Saint-Siege?  Prendre  rinitiative  d'une  decision 
cn  de  tcllcs  circonstances^  ne  serait-ce  pas  empieter  sur  les 
droits  memes  du  Yicaire  de  Jesus-Ghrist,  auquel  il  a  toujours 
apparlenu,  dans  les  grandes  difficultes^  d'assigner  aux  eglises 
de  tous  les  paysla  route  qu*elles  devaient  tenir? 

5''  La  situation  canonique  des  desservants  est  une  question 
de  discipline  qui  inleresse  a  la  fois  toutes  les  eglises  dc 
France  et  de  Belgiijue  -,  et^  de  plus^  elle  se  rattache  a  un  acte 
solennel  du  Saint-Siege  qui  est  le  concordat.  A  ces  deux 
titres,  aucun  Eveque  dans  son  diocese,  aucun  concile  metro- 
politain  dans  sa  province,  ni  meme  aucun  concile  national, 
n'ont  pu  et  ne  peuvent  modifier  en  rien  ce  point  de  disci- 
pline  sans  Fintervention  du  Saint-Siege.  Ce  qui  est  vrai  pour 
la  question  des  desservants^  Fest  par  la  meme  raison  pour 
toutes  celles  qui  tiennent  a  la  discipline  generale  actuelle- 
ment  en  vigueur  en  France  j  elles  rentrent  incontestablement 
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dans  ]a  categorie  des  causes  niajenres,  et  ne  peuTcnt  etre 
tranchees  par  les  conciles  particuliers  sans  qu'il  en  soit  refere 
au  Pontife  romain.  Cest  ce  qu^exprime  en  termes  formels  le 
brefde  Pie  IX,  du  12  mars  1848,  a  monseigneur  Fornari, 
nonce  a  Paris,  et  dont  ce  Prelat  fut  charge  de  donner  com- 
munication  a  tous  les  Eveques  de  France  : 

«  De  rehquo  ea  quae  nunc  in  galUcanis  ecclesiis  viget  dis- 
»  ciplina  canonum  et  ordinatio  sacrarum  Rerum,  a  nemine 
»  prorsus  pra^tcrquam  a  Romano  Pontifice  immutari  potest, 
»  cum  nemo  alius  generalem  super  omnes  gaUicse  ditionis 
»  episcopales  et  metropolitanas  ecciesias  auctoritatem  habcal, 
»  ac  nemini  cyeteroquin  fas  esse  possit  quidquam  de  rebus 
»  statuere  quae  cum  generali  Ecclesiae  disciphna  conjunctce 
»  sunt,  autiis  derogare  quse  ab  hac  apostohca  Sede  sancita 
))  fuere.  » 

Gregoire  XVI  avait  deja  donne  la  meme  decision  cn  ce 
qui  touche  les  desservants.  Dans  son  bref  a  FEveque  de  Liege, 
il  est  dit  que  la  situation  canonique  des  cures  qu'on  nomme 
desservants  doitrester  ce  qu'elle  esijusqii^d  ce  que  le  Saint- 
Siege  en  ait  ordonne  autrementy  donec  a  sancta  Sede  aliter 
statutum  fuerit. 

6°  La  question  du  traitementdu  clerge  doitetre  egalement 
reputee  cause  majeure,  puisqu'elle  tient  a  cette  organisation 
commune  a  toutes  les  eglises  de  France,  que  Pie  IX  nomme 
ordinatio  sacrarum  rerum  qucB  nunc  in  gallicanis  ecclesiis 
viget,  Toutaccord  avec  le  pouvoir  temporel,  soit  pour  sup- 
primer,  soit  pour  modifier  ce  que  le  concordat  a  etabli  en 
cette  matiere,  depasserait  donc  la  competence  des  concilcs 
particuliers. 

7"  La  discipline  des  oblations  ou  du  casuel  se  trouve  pa- 
reillement  reglee,  quant  a  cerlains  points  principaux,  d'une 

maniere  uniforme  pour  loutes  les  eglises  de  France.  Le 

18 


274  TROISIEME    PARTIE. 

casuel  n'est  pas  d^ailleurs^  il  s'en  faut^  une  de  ces  pratiques 
qu^on  puisse  supprimer  a  Tolonte.  L'obligation  pour  les 
fideles  de  contribuer  par  des  oblations  au  soutien  des  minis- 
tres  de  la  religion,  quand  les  autres  ressources  viendraient 
amanquer,  est  inherente  a  Fobligation  ineme  de  recevoir  les 
sacrements  et  Tinstruction  reiigieuse  et  de  pratiquer  la  loi 
chretienne.  Un  statut  ayant  pour  objet  de  renoncer  a  tout 
casuel,  d'en  interdire  la  perception  aux  ecclesiastiques^  ou 
de  changer  notablement  ce  qui  est  uniformement  etabh  a 
cet  egard  dans  les  eglises  de  France^  serait  donc  un  acte  tres- 
grave  de  sa  nature,  et  atteignant  de  phis  Forganisation 
disciplinaire  de  tout  un  pays.  De  semblables  determinations 
ne  pourraient  donc  etre  prises  meme  en  synode  metropoh- 
tain  ou  national^  sans  qu'il  en  fut  refere  au  Saint-Siege. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  apphcations :  par 
analogie  a  celles  que  nous  venons  de  faire^  et  au  moyen  du 
principe  fondamental  etabli  dans  le  chapitre  precedent,  il 
sera  facile  de  discerner^  dans  les  autres  cas  particuliers,  les 
caracteres  qui  les  classent  parmi  les  causes  majeures. 

II  est  naturel  que  cette  matiere  reveille  le  souvenir  penible 
de  la  trop  celebre  declaration  des  quatre  articles  de  1682.  Si 
robligation  de  referer  au  Saint-Siege  les  causes  majeures  est 
certaine,  ainsi  que  nous  venons  de  retablir,  comment  ne 
pas  voir  une  prevarication  dans  la  tentative  des  Prelats  qui, 
sans  consulter  le  Pontife  romain,  sans  lui  soumettre  leur 
decision,  oserent  trancher  les  questions  les  plus  capitales  en 
matiere  de  dogme  et  de  discipline?  Vainement  ces  Eveques 
s*excuserent-ils  en  protestant  qu'ils  n'avaient  point  pretendu 
porter  une  decision  synodale;  que  leur  assemblee  n'etait 
point  un  concile,  et  que  leur  declaration  n'etait  donnee  que 
comme  Fopinion  de  quelques  docteurs;  une  opinion  donnee 
par  des  Eveques^  et  par  des  Eveques  reunis,  et  a  la  demande 
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d'uii  roi,  et  d'un  ro  dont  le  dessein  bien  connu  etait  de 
tirer-de  la  decision  des  consequences  pratiques  par  rapport 
aux  eglises  de  France;,  aussi  bien  que  par  rapport  a  Fauto- 
rite  pontificale;  une  opinion  donnee  avec  la  plus  grande  pu- 
blicite,  et  sur  des  matieres  qui  touchaient  a  l'intime  du 
dogme  et  de  la  discipiine,  et  qui  iieurtaient  de  front  tant  de 
decisions  opposees  emanees  de  ia  plus  venerabie  des  auto- 
rites;  une  opinion  de  ce  caractere,  dans  de  teiies  circon- 
stances,  etait  certes  une  affaire  majeure  au  premier  titre; 
et  ii  faut  bien  reconnaitre  que  cette  entreprise  fut  1'oubli  ie 
pius  regrettabie  de  la  dependance  essentielie  a  l'egard  du 
Pasteur  supreme  de  l'Eglise.  Cette  deciaration  eut-elle  ex- 
prime  une  doctrine  aussi  certainement  ortiiodoxe  qu'eile  est 
certainement  erronee^  eile  n'en  aurait  pas  moins  ete  un  af- 
fligeant  scandaie  dans  1'Egiise;,  puisqu'eile  aurait  toujours 
ete  une  vioiation  flagrante  de  ia  regle  de  i'anliquite,  et  de 
Fobiigation  Ja  plus  incontestabie  qui  defend  de  decider  ies 
causes  majeures  sans  en  referer  au  Saint-Siege. 


i^<£HSH£-^ 
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CHAPITRE  III. 


CE  QUE  c'est  que  referer  une  cause  au  saint-siege, 

ET  COMMENT  LA  JURIDICTION  DE  l'aUTORITE  INFE- 
RIEURE  EST  SUSPENDUE  POUR  LA  CAUSE  DONT  ELLE 
A    REFERE. 


Sclimalzgriieber^  apres  plusieurs  autres  canonisieS;  definit 
ainsi  la  relation  (1) :  c(Relatio  est  judicis  inferioris  in  causa 
))  de  jure  dubitantis  ad  principem  missa  consultatio,  ut  sciat 
p  quid  in  judicando  sequatur.  »  La  definition  renferme  ces 
rnols  :  de  jiire  cluMtantis,  parce  que^  ajoute  Tauteur  cite^  le 
juge  inferieur  refere  seulement  au  superieur,  quand  il 
trouve  des  difficultes  et  de  fambiguite  dans  le  droit. 

((  La  relation  se  confond  avec  1'appel  en  certaines  choses^, 
»  et  en  differe  en  d'autres :  1°  comme  Tappel^  la  relation  se 
»  fait  par  rinferieur  au  superieur;  2'  comme  pour  Tappel, 
»  tant  que  la  relation  est  pendante^  et  par  cela  seul  qu'elle 
V  a  ete  promise,  on  ne  peut  rien  decider  ni  innover;  3°  de 
»  meme  que  la  connaissance  de  la  cause  est  devolue  au  su- 

(l)  Nous  prenons  ce  mot  d&hs  le  sens  qu'jl  a  en  lalin  dans  le  droit  canon. 
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»  perieur  par  Tappel;,  ainsi  par  le  fait  de  la  relation  celiii  qui 
»  refere  cesse  de  pouvoir  connaitre  de  la  cause  en  question. 

»  Mais  la  relation  dilTere  de  Tappel  en  ce  que  Tappel  n'a 
))  lieu  qu'apres  la  sentence,  tandis  que  la  relation  la  precede; 
»  elle  en  difTere,  de  plus,  en  ce  que  Fappel  se  fait  par  les 
»  parties,,  tandis  que  la  relation  est  faite  par  le  juge  meme.» 

Le  meme  auteur^  indiquant  ensuite  les  effets  de  la  rela- 
tion,  s'exprime  ainsi :  «Par  la  relation  comme  par  Tappel,  la 
»  juridiction  du  juge  inferieur  se  trouve  suspendue^  sicutper 
»  appeUationem  ita  et  per  relationem  jurisdictio  inferioris  jii- 
»  dicis  suspenditur.  Des  que  le  juge  infcrieur  a  cru  devoir  re- 
»  ferer,  sa  juridiction^  quant  a  la  cause  referee^  demcure 
»  arretee,  quiescit  seu  suspensa  est;  en  sorte  qu1i  ne  peut,  ni 
»  continuer  les  procedures,  ni  rien  faire  de  nouveau  jusqu'a 
»  ce  que  rautorite  superieure  ait  donne  reponse.  »  (Pars  4, 
tit.  28,  n.  147  et  seq.,  t.  II,  p.  294.) 

Ghristian  Wolf  &'exprime  dans  le  meme  sens:  «Relatio 
»  habet  omnes  appellationis  effectus;  devolvit  atque  etiam 
»  suspendit  omnia,  et  ita  referentium  synodorum  et  patriar- 
»  charum  judicia  Romano  Episcopo  plene  subjicit,  atque  ad 
»  ejus  usque  confirmationem  profitetur  nutare  et  non  esse 
»  rata.»  (T.  VIll,  p.  130.) 

Schmalzgrueber,  apres  le  canoniste  de  Palerme,  distingue 
ainsi  en  trois  classes  les  cas  pour  lesquels  le  juge  inferieur 
peut  ou  doit  referer  au  tribunal  superieur  :  V  lorsque  le  su- 
perieur  s'est  specialement  reserve  une  cause;  car  alors  le 
juge  inferieur  ne  peut  pas  en  connaitre,  et  il  doit  la  rcn- 
voyer  au  tribunal  superieur  competent;  2°  lorsque  le  supe- 
rieur  a  delegue  le  jugement  de  la  cause  avec  la  condition 
expresse  qu'apres  Finstruction  il  lui  en  sera  refere;  3**  lorsque 
la  cause  est  notablement  difficiie  et  obscure,  et  que,  pour 
cette  raisen,  le  juge  inferieur  a  besoin  du  conseil  de  son  su- 
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perieur.  Mais  cette  derniere  categorie  est  la  seule  qui  donue 
lieu  aux  relations  proprement  dites ;  car  dans  les  deux  au- 
tres  c'est  le  droit  pontifical  des  reserves  qiii  s'exerce  plutot 
que  celui  des  relations.  ( Schmalzgrueber,  loc.  cit.) 

Une  grave  difficulte  s'eieve  au  sujet  des  relations  obliga- 
toires  pour  les  causes  majeures.  Les  conciles  particuiiers 
doivent-ils  en  referer  au  Saint-Siege  avant  d'avoir  porte  eux- 
memes  aucun  jugement,  ou  suffit-il  qu'ils  en  referent  apres? 
Le  mot  d'Innocent  P%  post  episcopale  judiciiim  referantur, 
semble  indiquer  que  les  synodes  peuvent  prononcer  d'abord 
la  sentence,  et  porter  ensuite  cette  sentence  et  la  cause  elle- 
meme  a  la  connaissance  du  Pontife  romain ;  mais  les  cano- 
nistes  restreignent  cette  interpretation  aux  causes  criini- 
nelles:  pour  toutes  les  autres  causes  majeures,  iis  enseignent 
que  la  reiation  doit  etre  faite  anterieuremcnt  a  toute  deci- 
sion,  relatio  ante  senteniiam  interponilur :  excipiuntur  causce 
criminaks,  in  quibus  prius  fertur  sententia,  ut  demum  prin- 
ceps  judicet  an  eam  sequi  oporteat.  (Schmalzgrueber,  loc.  cit.) 
Nous  verrons,  en  effet,  plus  loin,  que  la  deposition  des  Eve- 
ques  avait  lieu  probablement,  dans  rantiquite,  par  sentence 
synodale^  et  qu'on  n'en  referait  au  Saint-Siege  qu^apres  le 
jugement  porte. 

Mais  que  robligation  de  referer  les  causes  majeures  au  tri- 
bunal  du  Pontife  romain  doive  s'entendre  avant  ou  apres  le 
jugement  synodal,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'une  fois 
la  cause  portee  au  tribunal  pontifical,  rien  n'est  definitive- 
ment  decide  que  quand  le  Saint-Siege  lui-meme  a  repondu 
et  prononce. 

Refuser  a  la  relation  1'effet  suspensif  de  toute  sentence  de 
rautorite  inferieure,  c'est  reduire  a  rien  le  droit  pontifical 
qu'on  designe  par  le  nom  de  jus  relationum.  A  quoi  servi- 
rait-il,  en  effet^  qu^une  assemblee  synodale  consultatle  Saint- 
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Siege  pour  une  cause  majeure,  et  lui  en  referat  si  elle  jugeait 
elle-meme  cettecause  indepenclamment  du  Pape^  et  si  la  sen- 
tence  ainsi  portee  pouvait  avoir  force  et  valeur  ?  Reconnaitre 
qu'on  est  oblige  de  consulter  le  Saint-Siegesur  les  causes  ma- 
jeureSj  et  de  lui  en  referer^  sans  reconnaitre  en  meme  temps 
qu'on  est  oblige  de  s'en  tenir  a  sa  decision  et  a  son  jugement 
definitif,  ne  serait-ce  pas  une  derision  ou  un  egarement  d'es- 
prit?  Les  monuments  que  nous  avons  rapportes  pour  prou- 
ver  Fobligation  de  porter  les  causes  majeures  au  tribunal 
du  Saint-Siege  expriment  formeilement  le  but  de  ces  rela- 
tions.  Qu^on  pese  ces  monuments^  et  Ton  verra  quils  eta- 
blissent  invinciblement  cette  regle  :  on  en  a  toujours  refere^, 
et  on  a  toujours  du  en  referer  pour  que  le  vicaire  de  Jesus- 
Christ  pronongdt  le  jugeinent  definitif.  Ainsi  Ta  entendu 
toute  Fantiquite ;  ainsi  Tont  constamment  enseigne  les  Pon- 
tifes  romainSj  en  reclamant  eten  maintcnant  ce  droit;  ainsi 
radmettent  unanimement  les  tbeologiens  et  les  canonistes 
orthodoxes. 


^ 


# 
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CHAPITRE   IV. 


EXPOSE     DE      LA    QUESTIOl?f     DES     APPELS      PAR    RAPPORT 
AIIX     CONCILES     PROVINCIAUX. 


Les  jngements  des  conciles  provinciaux,  soit  contre  les 
Eveques^  soit  contre  lesclercs^  soit  contre  les  simples  laiques, 
sont-ils  sans  appel  au  vicairede  Jesus-Christ?  II  suffirait  a  la 
rigueur,  pour  resoudre  cette  question  autant  que  le  de- 
mande  Tobjet  de  notre  traite,  de  constater  le  droit  actuel 
surles  appels.  11  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  les  hommes  ou- 
vertement  separes  de  FEglise,  par  Theresie  ou  le  schisme, 
qui  attribuent  aux  conciles  particuliers  rindependance  par 
rapport  au  Saint-Siege,  et  qui  refusent  au  Pontife  romain  le 
droit  de  reccYoir  appel  de  tout  jugement  synodal.  Mais 
comme  plusieurs  auteurs,  tout  en  admettant  que  tel  est  au- 
jourd'hui  le  droit  du  Saint-Siege,  soutiennent  qu'il  n'en  a 
pas  ete  ainsi  autrefois,  et  que  le  changement  de  discipline 
a  cet  egard  est-venu  des  fausses  decretales,  qui  auraient, 
selon  eux,  augmente  de  beaucoup  le  pouvoir  papal  dans 
rEglise,  il  ne  sera  pas  inutile  de  montrer  combien  ce  sen- 
timent  est  faux  et  dangereux.  Cest  ce  qui  nous  engage  a 
donner  quelque  developpement  a  cette  controverse,  et  a  la 
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presenter  dans  Tordre  suivant :  1"  Nons  prouverons  que  le 
droit  d'appel  au  Saint-Siege  est  inherent  a  la  primaute  du 
Pontife  romain.  2°  Comme  ceux  qui  attaquent  ce  droit  ont 
pretendu  qu'il  n*existait  pas  avant  le  concile  de  Sardique, 
nous  interrogerons  la  tradition  anterieure  a  ce  concile. 
3°  Nous  rechercherons  si  le  concile  de  Sardique  a  reconnu 
au  Pape  un  veritable  droit  de  recevoir  les  appels,  ou  si, 
comme  on  Ta  pretendu,  il  ne  lui  accorde  que  le  pou\'oir 
de  faire  reviser  la  sentence  synodale  dans  un  nouveau  con- 
cile  et  sur  les  lieux.  4°  Nous  refuterons,  en  passant^  Terreur 
de  Pierre  de  Marca,  qui  n'a  vu  dans  Tantiquite  d'autre 
moyen  de  recours,  pour  celui  qui  avait  ete  condamne  syno- 
dalement^  que  d'obtenir  un  rescrit  du  prince  ordonnant  la 
revision  de  la  sentence.  5**  Nous  discuterons  la  pretendue 
resistance  des  eglises  d'Afrique  au  sujet  des  appels  au  Pape. 
6°  Nous  montrerons  le  droit  actuel  des  appels  du  Pape. 
7»  Nous  terminerons  par  un  expose  des  systemes  errones 
sur  cette  matiere. 
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CHAPITRE  V. 

LE    DROIT    d'aPPEL    AU    PAPE  PROUVE  PAR  LA  PRIMAUTE 

DU     SAINT  -  SIEGE. 


Toujours  le  Pape  a  eu  le  droit  de  recevoir  appel  de  tout 
jugement  ecclesiastique ;  et  ce  droit  est  inherent  a  la  pri- 
maute  qui  lui  a  ete  donnee  par  Jesus-Glirist. 

La  nature  de  la  question  nous  oblige  a  remonter  a  quel- 
ques  principes. 

I.  II  est  de  foi  que  TEglise  a  ete  etablie  par  Jesus-Christ 
avec  la  forme  monarchique^  et  que  son  chef  a  veritable- 
ment  sur  toute  rEgUse  une  autorite  de  monarque.  —  Justi- 
fions  ce  principe. 

Ce  dogme  de  Fautorite  monarchique  dans  le  Pape  a  ete 
defini  phisieurs  fois,  soit  en  termes  equivalents,  soit  avec 
le  mot  meme  de  monarchie. 

1"  Et  d'abord  en  termes  equivalents  : 

Ces  mots  pouvoir  monarchique  sur  toute  rEglise  sont  exac- 
tement  equi\alents  a  ceux-ci,  pouvoir  plein  de  gouverner 
toute  VEglise.  Or,  il  a  ete  plusieurs  fois  expressement  defini 
que  le  Pontife  romain  a  ce  pouvoir.  Citons  : 

Concile  oecumenique  de  Florence :  «  Definimus  sanctam 
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apostolicam  Sedein  et  Pontificem  Romanum  in  universum 
orbem  tenere  primatum,  et  ipsum  Romanum  Pontificem  esse 
successorem  beati  Petri  principis  Apostolorum,  et  vicarium 
Cbristi  totiusque  Ecclesise  caput,  et  omnium  christianorum 
patrem  ac  doctorem  existere;  et  ipsi  in  beato  Petro  pascendi, 
regendi  et  gubernandi  universalem  Ecclesiam  a  Domino  Nostro 
Jesu  Christo  plenam  j^otestatem  traditam  esse.  » 

Concile  oecumenique  de  Trente,  sess.  14,  chapitre  7  :  «Me- 
rito  Pontifices  maximi,  pro  suprema potestate  sibi  in  Ecclesia 
universa  tradita,  causas  aliquas  criminum  graviores  suo  po- 
tuerunt  pecuhari  judicio  reservare.  » 

Bref  dogmatique  de  Pie  VI  Super  soliditate:  aSuper  solidi- 
tate  Petrse  fundatam  a  Christo  Kcclesiam,  Petrumque  singu- 
lari  Christi  munere  prse  caeteris  electum,  qui  vicaria  potestate 
apostohci  chori  princeps  existeret,  totiusque  adeo  gregis  pas- 
cendi,  fratres  confirmandi,  totoque  orbe  figandi  ac  solvendi 
summam  curam  auctoritatemque  in  successores  omni  wvo  pro- 
rogandam  susciperet,  dogma  catholicum  est. » 

Le  meme  bref ,  rapportant  ce  qui  eut  heu  dans  le  second 
concile  de  Lyon,  s'exprime  ainsi :  aEdita  est  Grsecorum  fidei 
professio,  qua  se  recognoscere  testantur  Romanam  Ecclesiam 
summum  et  plenum  primatum  et  principatum  super  uni- 
versam  Ecclesiam  catholicam  obtinere,  eumque  ab  ipso  Do- 
mino  in  beato  Petro  Apostolorum  principe  sive  vertice,  cujus 
Romanus  Pontifex  est  successor,  cum  potestatis  plenitudine 
recepisse. » 

Le  meme  bref ,  rappelant  la  prescription  de  Martin  V  dans 
le  concile  de  Constance,  s'exprime  ainsi :  «  Praescripsit  inter- 
rogandos  qui  suspecti  essent,  utrum  credant  beatum  Petrum 
fuisse  vicarium  Christi  liabentem  potestatem  hgandi  ac  sol- 
vendi  super  terram :  item  Papam  canonice  electum  succes- 
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sorem  esse  beati  Petri ,  habentern  supremam  auctoritatem  in 
Ecclesia  Dei.  y) 

Le  meme  Pie  YI^  dans  sa  rcponsc  Super  nuncialuris,  s'ex- 
prime  ainsi :  «Veritas  e  dogmatis  fonte  profecta,  primatnm 
SLimmi  Pontificis  divinitusinstitutum....  auctoritatem  secum 
ferre  stabilem_,  perpetuam,  numeris  omnibus  absolutam,  pas- 
cendi,  regendi  et  gubernandi  tam  populos  quam  populorum 
ipsos  pastores^  absque  nlla  tem.poris  constitutione.  » 

Les  titres  d'Eglise,  mere  et  maitresse  de  touies  les  eglises, 
diEveque,  pere  et  docteur  de  tous  les  fideles^  expriment  equi- 
\alemment  Vaulorite  monarchique,  puisque  tous  sont  obliges 
d'obeir  a  la  mere  et  a  la  maitresse  de  tous,  au  pere  et  au 
docteur  de  tous^  et  que  dans  Tordre  spirituel  il  est  impossible 
de  concevoir  une  plus  grande  obeissance  que  celle  qui  est 
due  au  pere  universel^  a  la  mere  universelle  de  toute  TE- 
glise,  au  Siege,  au  Pasteur  qui  a  pouvoir  d^enseigner  toute 
FEglise. 

Or,  que  TEglise  de  Rome  soit  mater  et  magistra,  et  le  Pape 
pater  et  doctor  pour  tous  sans  exception^  c'est  ce  qui  a  ete 
pareillement  defini : 

Goncile  oecumenique  de  Latran,  chap.  3:  «...Romanam 
Ecclesiam,  qua^  disponente  Domino  super  omnes  alias  ordi- 
nariai  potestatis  obtinet  principatum,  utpote  mater  universo- 
rum  Christi  fidelium  et  magistra...  » 

Concile  oecumenique  de  Florence  :  «Definimus...  Pontifi- 
cem  Romanum...  omnium  christianorum  patrem  ac  docto- 
rem  existere. » 

Concile  oecumenique  de  Trente.  —  II  donne  quatre  fois  a 
TEglise  romaine  le  titre  de  mere  et  de  maitresse,  matris  ac 
magistroe. 

2°  Selon  les  decisions  de  Pie  YI,  le  titre  meme  de  monar- 
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cliique  est  consacre  et  ne  saurait  etre  refuse  au  pouvoir  du 
vicaire  de  Jesus-Ghrist. 

Dans  son  bref  dogmatique  Super  soUdilale,  ce  Pape  cite  et 
signale  comme  erronees  plusieurs  propositions  d'Eybel, 
parmi  lesquelles  se  trouvent  celles-ci :  «  Yoluisse  Christum 
Ecclesiam  reipublicae  more  administrari  :  ei  quidem  regi- 
mini  opus  esse  pra^side  pro  bono  unitatis,  verum  qui  non  au- 
deat  se  aliorum  qui  simul  regunt  negotiis  implicare  :  pri\i- 
legiumtamen  habeatnegligentescohortandi  ad  sua  implenda 
munia.  »  Puisque  ces  propositions  sont  condamnees  comme 
erronees,  il  s'ensuit  que  les  contradictoires  sont  vraies  et  ap- 
partiennent  a  la  foi.  Or,  une  de  ces  contradictoires  estque 
Jesus-Christ  n'apas  voulu  que  son  Eglise  fut  administree  avec 
la  forme  de  la  republique;  or,  en  dehors  de  la  republique  aris- 
tocratique^  telle  que  la  decrit  Eybel^  il  n'y  a  que  la  monar- 
chie. 

En  outre,  Pie  VI^  dans  ce  meme  bref^  cite  et  approuve  les 
censures  de  la  Faculte  de  Paris  contre  le  fameux  apostat 
Marc-Antoine  deDominis^etparmilespropositionscensurees 
comme  heretiques  et  schismatiques  par  la  Faculte^  se  trou- 
vent  celles-ci : 

c(  In  Ecclesia  non  dari  unum  caput  supremum  et  monar- 
champrseter  Christum.  — Monarchise  formam  non  fuisse  im- 
mediate  in  Ecclesia  a  Christo  institutam.  »  Pie  VI  condam- 
nant  ces  propositions^  comme  la  Faculte  de  Paris  les  avait 
condamnees,  il  s^ensuit  que  leurs  contradictoires  sont  vraies 
et  appartiennent  a  la  foi.  Or  ces  contradictoires  sont :  «  Datur 
in  Ecclesia  caput  supremum  et  monarcha  proeter  Christum. 
—  Monarchise  forma  fuit  immediate  in  Ecclesia  a  Christo  in- 
stituta.  » 

D'apres  ies  saintes  Ecritures^  Jesus-Christ  a  etabli  son 
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Eglise  comme  iin  royaime,  un  bercail,  un  corps  moral^  un 
edifice,  une  cite  independante.  Or,  ces  types  indiquent  claire- 
ment  laforme  monarcliique  donnce  a  son  Eglise. 

De  plus,  selon  les  memes  Ecritures,  Jesus-Clirist  a  etabli 
saint  Pierre  comme  fondement,  comme  pasteur  supreme^ 
comme  tenant  les  clefs,  commiC  deyant  affermir  ses  freres  : 
or,  ces  titres  indiquent  encore  la  forme  monarchique. 

Enfin^  la  tradition  ecrite  est  formelle  et  ne  permet  aucun 
doute  surce  point.  EUe  appelle  le  Pontife  romain  le  prince  de 
toute  FEglise^  le  chef  supremC;,  le  fondement,  le  supreme 
pasteur,  le  pere  des Eveques^  lETeque  universel^  le  conduc- 
teur  souverain  du  peuplechretien.  Les  monuments  ecclesias- 
tiquessont  remplis  de  cette  tradition. 

11.  Avoir  une  puissance  monarchique  dans  FEglise^  c'est 
Tavoir  telle  par  rapport  a  la  foi,  auxmoeurs  eta  la  discipline 
generale.  En  effet,  Fobjet  sur  lequel  doit  s'exercer  rautorite 
de  FEglise  n'est  autre  que  la  foi,  les  moeurs  et  la  discipline ; 
en  d'autres  termes,  le  divin  Sauveur  a  mis  une  supreme  au- 
torite  dans  son  Eglise,  pour  enseigner  aux  fideles  ce  qu'ils 
ont  a  croire^  pour  veiller  et  pourvoir  a  leur  sanctification^  et 
pour  conserver  et  regir  par  des  lois  convenables  toute  la  so- 
ciete  des  enfants  de  Dieu.  Donc  celui  qui  a  recu  de  Jesus-Ghrist 
le  pouvoir  supreme  dans  rEglise^  jusqu  a  le  posseder  en  rea- 
lite  comme  monarque_,  a  par  cela  meme  pour  objet  de  son 
pouvoir  monarchique  la  foi^  les  moeurs  et  la  disciphne  gene- 
rale. 

En  d'autres  termes,  rautorite  du  monarque  de  TEglise  est 
ecclesiaslique.  Or,  elle  ne  le  serait  pas  si  elle  avait  un  autre 
objet  que  Pautorite  merae  de  TEglise;  elle  a  donc  le  meme 
objet,  c'est-a-dire  la  foi^  les  moeurs  et  la  discipline  generale; 
elle  estdonc  autorite  monarchique  relativement  a  ce  triple 
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objet.  D'ailleurs^  nous  venons  de  voir  comment  les  conciles 
ont  defmi  le  plein  pouvoir  du  Pape,  pascendi,  regendi,  guber- 
nandi,  Ces  definitions  expriment  le  triple  objet  dont  nous 
parlons. 

III.  Apres  avoir  rappele  ce  dogme  fondamental  du  pou- 
voir  monarchique  du  successeur  de  Pierre^  il  est  facile  dc  se 
convaincre  que  le  droit  de  rece^^oir  les  appels  en  est  insepa- 
rable. 

Si  des  pouvoirs  particuliers  dans  FEglise^  si  des  conciles 
provinciaux  ou  nationaux  peuvent  porter  des  jugements  ir- 
reformables  par  rapport  au  Saint-SiegCj  il  est  evidemment 
faux  que  le  Pape  soit  monarque^  evidemment  faux  quil  ait  le 
plein  pouvoir  de  gouverner  FEgiise^  evidemment  faux  quil 
soit  le  pere  et  ledocteurde  tous  sans  exception.  Si  lesconciles 
provinciaux  ou  patriarcaux  jugeaient  en  dernier  ressort  sans 
qu'on  put  en  appeler,  il  y  aurait  dans  FEglise  plusieurs  tri- 
bunaux  supremes^  plusieurs  pouvoirs  independants  les  uns 
des  autres^  et  par  consequent  Jesus-Christ  aurait  constitue 
son  Eglise  avec  la  forme  federative  et  non  avec  la  forme 
inonarchique. 

Quiconque  admet  le  pouvoir  du  Papetel  que  le  determinent 
les  sainles  Ecritures,  la  tradition  et  les  definitions  expresses 
de  FEghse^  tel  en  un  mot  qu'on  est  force  de  Fadmettre  pour 
ne  pas  sortir  de  Forthodoxie,  et  s'echappe  ensuite  a  nier  le 
droit  des  appels  au  Saint-Siege,  montre  bien  que  quelque 
malheureuse  preoccupation  lui  troubleresprit;  car  la  contra- 
diction  ne  saurait  etre  plus  patente. 

IV.  Aussi  les  theologiens  orthodoxes  s'accordent-ils  a  re- 
connaitre  le  droit  des  appels  au  Saint-Siege,  comme  renfer- 
me  inseparablement  dans  la  prerogative  de  la  primaute. 

Noel   Alexandre  y   quoique  gallican   dans   ses  doctrines 
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(comme  on  sail),  le  prouve  exprofesso,  dans  sa  28«  disscrta- 
tion  sur  le  iv  siecle. 

«Hocipso,  dit-il^  quod  Romanus  Pontifex  est  jure  divino 
omnium  Episcoporum  primus,  et  cseteris  jurisdictione  supe- 
rior,  Ecclesiee  caput^  vicarius  Ghristi,  consequens  est  ut  ad 
ipsum  Episcopi  cum  injuriam  patiuntur  appellare  possint. 
Ipsa  enim  juris  naturalis  sequitas  ab  inferiorum  judicum 
sententiis  ad  supremumjudicem  appellari  possedictatetper- 
suadet.  Gum  itaque  Romanus  Pontifex  ratione  sui  primatus 
sit  superior  Episcopis  omnibus  divisim  sumptis  et  conciliis 
etiam  provincialibus  ac  nationalibus;  ad  ipsum  appellare 
posse  Episcopos,  Metropolitanorum^  Primatum^  Patriarcha- 
rum  aut  conciiiorum  sive  provincialium  sive  nationaUum, 
sive  patriarchaUum  judiciis  depositos,  necessario  sequitur.  » 
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CHAPITRE    VI. 

APPELS     EN     PLEINE     VIGUEUR     AVANT    LE    CONCILE 

DE    SARDIQUE. 


II  est  faux  qu'avant  le  concile  de  Sardique  de  Tan  347  les 
fiveques  et  les  clercs  deposes  par  les  conciles  particuliers 
n'en  aient  pas  appele  au  Saint-Siege. 

Appel  de  MarcioU;,  vers  Fan  140.  —  Marcion  etait  de 
Synope^  ville  de  la  province  du  Pont.  Son  pere,  qui  avait  ete 
eleve  a  Fepiscopat^  fut  un  des  plus  saints  Eveques  de  ces 
temps.  II  eut  la  douleur  de  voir  son  fils^  deja  pretre^  tomber 
dans  un  crime  abominable;  il  Fexcommunia,  et  malgre  ses 
prieres^  il  ne  voulut  pas  Tadmettre  a  la  penitence  publique. 
Cesi  alors  que  Marcion  en  appela,  non  au  concile  metropo- 
litain  ou  patriarcal^  mais  directement  a  rEglise  romaine. 
Voici  les  paroles  de  saint  Epipbane  : 

«  Cui  cum  Marcion  diu  multumque  supplicasset  ac  poeni- 
tentiam  postulasset,  hanc  a  patre  precibus  nullis  obtinuit... 
Ergo  ubi  se  nullis  artibus  eblandiri  posse  quod  cuperet  ani- 
madvertitj  popularium  suorum  probra  ac  ludibria  non  susti- 

19 
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nens,  clam  ab  oppido  secessit,  ac  Roraam  posl  Hygini  papae 
obitum  sese  contulit.  Eo  staiim  ac  Marcion  pervenit^  seniores 
adiens  qui  ab  Apostolorum  discipulis  edocti  adhuc  super- 
erant,  ut  in  communionem  admitteretur  ab  iis  frustra  pe- 
tiit.  » 

Soit  parce  que  le  clerge  romain  ne  croyait  pas  devoir 
pendant  la  vacance  du  siege  prononcer  sur  une  semblable 
cause,  soit  parce  que  Marcion  demandait  en  meme  temps 
d'etre  incorpore  au  clerge  de  TEglise  romaine,  ce  qui  des  les 
premiers  temps  du  christianisme  ne  devait  se  faire  qu^avec 
le  consentement  du  propre  Eveque^  les  anciens  du  clerge  de 
Rome  repondirent  : 

«  Nobis  injussu  venerandi  patris  tui  facere  istud  non  licet... 
Neque  contra  spectatissimum  collegam  patrem  tuum  mohri 
quidquam  possumus.  »  Sur  quoi  Marcion  leur  fit  cette  af- 
freuse  menace  :  «  Ecclesiam  vestram  ego  dissociabo^  et  in 
eam  schisma  sempiternum  immittam.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  Marcion  en  appela  a 
TEglise  de  Rome,  qu'il  parvint  a  se  faire  incorporer  a  son 
clerge^  et  que^  excommunie  une  premiere  et  une  seconde 
fois,  il  fut  enfin  tout  a  fait  separe,  c'est-a-dire  degrade,  et 
qu'on  lui  rendit  en  Fexpulsant  les  deux  cents  sesterces  qu'il 
avait  donnes  a  TEglise  de  Rome.  «  Donec^  dit  Tertullien,  ob 
inquietam  semper  eorum  curiositatem...j  semel  et  iterum 
ejecti,  Marcion  quidem  cum  ducentis  sestertiis  quae  Ecclesiae 
intulerat,  novissime  in  perpetuum  discidium  relegati,  venena 
doctrinarum  suarum  disseminaverunt.  » 

Nous  n'entrerons  pas  dans  la  discussion  des  nombreuses 
chicanes  par  lesquelles  Pierre  de  Marca^  Samuel  Basnage^ 
Febroniiis,  Quesnel  et  plusieurs  autres  ont  essaye  d'eluder 
la  porlee  de  ce  fait  important.  On  peut  les  voir  refutees  et 
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pulverisees  par  le  savant  Ghr.  Wolf.  dans  son  traite  de  Ro- 
manis  appellationibus. 

Appel  de  Montan  et  de  plusieurs  autres,  vers  Fan  205.  — 
L'auteur  que  nous  venons  d'indiquer  en  fait  mention  en  ces 
termes  :  «  Montanum^  Florianum,  Blastum^  pluresque  ipso- 
»  rum  asseclas  fuisse  a  variis  per  Antioclienam,  Asiaticam 
»  et  Ponticam  diceceses  synodis  damnatos  refert  Eusebius 
»  Caesaraeensis  (1.  V^  c.  15-18);  appellassevero  ad  Zepliyrinum 
»  pontificem,  postulantes  sibi  ac  ecclesiis  suis  reddi  ablatam 
»  communionis  pacem  testatur  Tertullianus  in  libro  contra 
))  Praxeam^  capite  primo,  dure  in  illum  (contre  Praxeas)  in- 
»  vectus^  quod  circumscripto  Pontifici  dolosas  pseudopro- 
»  phetse  technas  aperiens,  emissas  communicatorias  htteras^ 
»  id  est^  priorum  synodahum  sententiai^um  dissolutionem 
»  fecisset  revocari.  »  (Wolf^  t.  I^  p.  292.) 

Trois  autres  appels  sont  ainsi  mentionnes  dans  le  traite  de 
Chr.  Wolf  sur  cette  matiere:  «  Dionysius  Alexandrinus,  uti  in 
))  libro  de  ejus  sententia  refert  sanctus  Athanasius,  in  prima 
»  instantia  a  Pentapolitanse  provinciffi  Episcopis  delatus  fuit 
»  ad  Dionysium  papam  atque  ab  illo  judicatus  :  Polycrates 
»  Ephesiorum  a  Victore  primo  :  ab  Stephano  primo  Firmi- 
»  hanus  Cappadox^  primas  Ponticorum.  »  (T.  I,  p.  293.) 

Appel  de  Feveque  Privat^  vers  Tan  251.  —  Privat,  eveque 
d'une  ville  de  la  Numidie,  avait  ete  condamne  par  un  con- 
cile  de  quatre-vingt  dix  Eveques^  et  un  concile  de  Carthage 
avait  confirme  la  sentence.  II  envoya  a  Rome  un  homme  de 
son  parli.  Le  siege  de  Rome  etant  alors  vacant  par  la  mort 
du  pape  saint  Fabien  ^  le  clerge  romain  ecrivit  a  saint 
Cyprien  : 

«  Nos  etiam  ante  litteras  tuas  fraus  callidi  hominis  latere 
))  non  potuit.  Nam  cum  antehac  quidam  ex  ipsius  nequitiai 
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»  cohorte  venisset  vexillarius  Privati,  et  furto  ac  fraudulen- 
»  ter  litteras  a  nobis  elicere  curaret,  nec  quis  esset  latuit,  nec 
»  litteras  quas  volebat  accepit.  »  (S.  Cyp.,  epist.  30.) 

Voila  un  Eveque  condamne  par  un  concile  local,  puis  par 
uii  concile  national^  et  qui  recourt  a  TEglise  romaine.  Pour- 
quoi  allait-il  exposer  sa  cause  a  cette  Eglise,  et  demandait-il 
son  jugement,  si  ce  n'est  parce  que  cette  Eglise  pouvait  pro- 
noncer  en  dernier  ressort^  et  que  telle  etait  Tinstitution  apo- 
stolique  connue  de  tous^  admise  partout?  (Ghr.  Wolf^  de 
Rom.  app.,  t.  VITI  de  ses  oeuvres^  p.  217.) 

Appel  du  faux  eveque  Fortunat  et  de  sa  faclion,  vers 
Tan  252.  —  La  lettre  de  saint  Cyprien  sur  cet  appel  est  le 
grand  argument  par  lequel  Pierre  de  Marca,  et  apres  lui 
Quesnel  et  Febronius,  croient  prouver,  avec  evidence,  qu'a- 
vant  le  concile  de  Sardique  les  jugements  synodaux  etaient 
sans  appel  au  Pape.  Exposons  premierement  le  fait  (1);  nous 
verrons  ensuite  s'il  est  favorable  ou  contraire  a  la  these  que 
nous  soutenons. 

Saint  Cyprien  n*etait  encore  que  neophyte  (neophytus,  et 
ut  putatur  novellus)  (2)  lorsquil  fut  elu  Eveque  de  Garthage. 
Cetait  une  exception  a  la  regle  apostolique,  d'apres  laquelle 
il  n^etait  pas  permis  d'elever  des  neophytes  a  Tepiscopat. 
Cinq  pretres  de  TEglise  de  Carthage  protesterent  contre  cette 
promotion,  traiterent  saint  Cyprien  d'intrus,  et  lui  refuse- 
rent  obeissance.  Un  certain  Felicissime^  ordonne  diacre  par 
un  Eveque  heretique,  se  joignit  aux  cinq  mecontents;  et  la 
faction  profitant  de  rabsence  de  saint  Cyprien^  que  la  per- 


(1)  Voir  le  narre  de  ce  fait  dans  Chr.  Wolf,  t.  V,  p.  304. 

(2)  Ce  sont  les  paroles  du  diacre  Pontius,  rapportees  par  Baronius.  Wolf 
a  cru  que  saint  Cyprien  etait  meme  encore  catechumene. 
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secution  avait  force  de  sortir  de  Carthage,  fit  venir  dans  cette 
ville  qiielques  Eveques  precedemment  condamnes  comme 
heretiques;  et,  tenant  avec  eux  un  simulacrede  concile^  ils 
deposerent  saint  Gyprien,  elurent  en  sa  place  Fortunat,  Tun 
des  cinq  pretres  de  la  faction,  et  le  firent  consacrer  par  Fun 
des  Eveques  heretiques.  Saint  Cyprien  condamna  synodale- 
ment  toute  cette  faction.  Mais  Fortunat  recourut  au  pape 
Corneille^  et  lui  envoya  une  deputation  a  la  tete  de  laquelle 
se  trouvait  Felicissime.  Comme  ces  factieux  menacaient  d'al- 
ler  mettre  a  mort  saint  Cyprien  si  on  refusait  de  les  entendre, 
le  pape  Corneille  ne  crut  pas  devoir  les  repousser  de  suite. 
De  la  le  mecontentement  de  saint  Cyprieii  et  sa  fameuse 
lettre^  que  les  adversaires  du  droit  d^appel  font  tant  valoir. 
La  voici  : 

«  Post  ista  adhuc  insuper,  pseudo-episcopo  sibi  ab  hsere- 
»  ticis  constituto^  navigare  audent^  et  ad  Petri  cathedram 
»  atque  ad  Ecclesiam  principalem  unde  unitas  sacerdotalis 
»  exorta  est,  a  schismaticis  et  prophanis  litteras  ferre,  nec 
))  cogitare  eos  esse  Romanos  ad  quos  perfidia  habere  non 
»  possit  accessum,  Quse  autem  causa  veniendi  et  pseudo- 
»  episcopum  contra  Episcopos  factum  nuntiandi  ?  Aut  enim 
))  placet  ilhs  quod  fecerunt  et  in  suo  scelere  perseverant^ 
»  aut  si  disphcet  et  recedunt,  sciunt  quo  revertantur.  Nam 
»  cum  statutum  sit  omnibus  nobis,  et  aequum  sit  pariter  et 
»  justum  ut  uniuscujusque  causa  iUic  audiatur  ubi  est  cri- 
»  men  admissum,  et  singulis  pastoribus  portio  gregis  sit 
»  adscripta  quam  regat  unusquisque  et  gubernet,  rationem 
))  sui  actus  Domino  redditurus,  oportet  utique  eos  quibus 
2)  prsesumus  non  circumcursare,  nec  Episcoporum  concor- 
»  diam  cohaerentem  sua  subdola  et  fallaci  temeritate  coUi- 
»  dere^  sed  agere  illic  causam  suam,  ubi  et  accusatores  ha- 
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»  bere^  et  testes  siii  criminis  possint.  Nisi  si  paucis  desperatis 
»  et  perditis  minor  videtur  esse  authoritas  Episcoporum  in 
»  Africa  constitutorum^  qui  jam  de  illis  judicaverunt,  et  eo- 
»  rum  conscientiam  multis  delictorum  laqueis  vinctam  ju- 
»  dicii  sui  nuper  gra\itate  danmarunt.  Jam  causa  eorum 
»  cognita  est;  jam  de  eis  dicta  sententia  est,  nec  censurse 
»  congruit  sacerdotum  mobilis  atque  inconstantis  animi  ]e- 
))  vitate  reprehendi;,  cum  Dominus  doceat  et  dicat :  Sit  sermo 
»  mster,  est  est,  non  non.  Si  eorum  qui  de  illis  priori  anno 
»  judicaverunt  numerus  cum  presbyteris  ac  diaconis  compu- 
»  tetur^  plures  tunc  adfuerunt  judicio  et  cognitioni  quam 
»  sunt  eidem  isti  qui  cum  Fortunato  nunc  videntur  esse 
»  conjuncti.  »  (Wolf,  t.  VIII,  p.  219.) 

Discutons  maintenant  la  portee  de  ce  passage.  La  cou- 
tume  pour  TAfrique  etait  que  les  simples  clercs  ne  pus- 
sent  point  faire  appel  au  Pape.  Nous  verrons  bientot  que 
cette  coutume,  consentie  ou  au  moins  toleree  par  le  Saint- 
Siege^  ne  doit  etre  consideree  que  comme  un  privilege 
particulier  aux  eglises  d'Afrique  :  ce  qu'il  importe  de  re- 
marquer  ici,  c'est  le  fait  meme  de  cette  coutume.  Si  For- 
tunat  et  ceux  de  sa  faction  ne  doivent  etre  consideres  que 
comme  de  simples  clercs,  saint  Cyprien,  en  disant  qu'ils  doi- 
vent  etre  juges  en  Afrique,  ne  fait  que  reclamer  Fexecution 
de  ce  qui  se  pratiquait;  et  ce  qu'il  dit  ne  peut  nullement  etre 
applique  aux  Eveques  qui  font  appel.  Or,  Fortunat  ayant  ete 
ordonne  par  des  heretiques^  et  elu  par  une  faction  schisma- 
tique,  ne  peut  en  effet,  et  ne  doit  etre  traite  que  comme  un 
simple  clerc.  Saint  Cyprien  le  considere  ainsi,  rappelle  faux 
Eveque,  et  se  plaint  de  ce  que  le  Pape,  en  accueillant  son 
appel,  mettait  en  quelque  sorte  en  question  s'il  n'etait  pas 
un  veritable  Eveque. 
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Ce  que  dit  saint  Cyprien  en  cet  endroit  ne  constate  donc 
point  qiie  les  ETeques  d'Afrique  ou  du  monde  entier^  con- 
damnes  synodalement,  n'aient  pas  pu  en  appeler  a  Rome ; 
ce  point  n'est  nullement  en  question  :  il  constate  uniquement 
Tusage  relatif  aux  simples  clercs.  La  preuve  est  que^  lorsque 
saint  Cyprien  parle  de  Tappel  des  E\'eques  au  Pape,  comme 
on  peut  le  Yoir  ci-apres  au  sujet  de  Basilide^  il  suppose  la 
pleine  legitimite  et  la  parfaite  valeur  de  ces  appels. 

Ce  que  prouve  incontestablement  ce  passage  de  saint  Cy- 
prien^  c'est  Toppose  de  ce  que  veut  y  trouver  Pierre  de  Marca, 
savoir,  que  les  appels  des  Eveques  au  Pape  etaient  un  droit 
sur  lequel  on  ne  contestait  meme  pas  avant  le  concile  de  Sar- 
dique.  Car,  pourquoi  Fortunat,  des  qull  se  met  a  jouer  le 
personnage  d'Eveque  de  Carlliage^.  songe-t-il  a  en  appeler  a 
Rome  ?  Comment  cette  pensee  lui  serait-elle  venue,  si  Tau- 
torite  du  Siege  apostolique  n'eut  ete  regardee  comme  supe- 
rieure  et  comme  pouvant  rectifier  les  jugements  synodaux  ? 
Pourquoi  cette  idee  de  recourir  a  une  eglise  etrangere,  et 
d'y  recourir  de  TOrient  comme  de  rOccident,,  si  cette  eglise 
n^^etait  pas  un  pouvoir  admis  partout  comme  pouvant  juger 
en  dernier  ressort  ?  Fortunat  se  pretendait  Eveque,  et  il  en 
appelle  de  sa  condanmation  au  Pape  :  voila  le  fait  certain^ 
et  par  consequent  un  exemple  certain  de  la  coutume  des 
appels  des  Eveques.  Saint  Cyprien  lui  conteste  ce  droit  d'ap- 
pel,  mais  parce  qu'il  lui  conteste  la  legitimite  de  son  carac- 
tere  episcopal;  voila  qui  confirme,  loin  de  le  detruire,  le 
principe  que  les  Eveques  en  appelaient. 

Mais  saint  Cyprien  dit  qu'il  a  ete  etabli^  pour  eux  tous, 
que  la  cause  doit  etre  jugee  la  ou  le  crime  a  ete  commis.  — 
Oui,  mais  le  sens  de  ces  paroles  est  que^  selon  la  coutume 
etablie  pour  toutes  les  eglises  d^Afrique^  les  causes  des  sim- 
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ples  clercs,  de  ceux  qui  font  partie  de  la  portion  confiee  a 
chaque  Eveque,  portio  gregis  singulis  pastoribus  adscripta, 
soient  jugees  sur  les  lieux. 

Mais  saint  Cyprien  ajoute  que  chaque  Eveque  gouverne 
son  troupeau,  rationem  sui  actus  Domino  redditurus,  c'est-a- 
dire,  qu'il  n'a  a  rendre  compte  qu'a  Dieu  seul  de  ses  actes, 
et  point  par  consequent  a  TEveque  de  Rome.  —  Si  tel  etait 
le  sens  de  ces  paroles,  il  faudrait  dire  que  saint  Cyprien  a  nie 
aussi  la  dependance  de  chaque  Eveque  par  rapport  au  Metro- 
politain,  au  concile  provincial,  au  patriarche,  au  concile  na- 
tional  et  au  concile  oecumenique.  II  faut  n'avoir  jamais  lu 
saint  Cyprien  et  les  monuments  ecclesiastiques  pour  s'ar- 
reter  a  une  hypothese  aussi  absurde.  Saint  Cyprien  dit^  Do- 
mino  rationem  redditurus,  mais  non  pas  soli  Domino^  mais 
non  pas  a  rexclusion  des  autorites  superieures  auxquelles 
chaque  Eveque  est  soumis  dans  la  sainte  hierarchie  etablie 
par  le  divin  Redempteur.  L'independance  absolue  de  chaque 
Eveque  est  une  heresie  inouie  jusqu^a  ce  jour. 

Pour  montrer  combien  saint  Cyprien  etait  loin  de  regar- 
der  les  Eveques  comme  independants  par  rapport  a  celui  de 
Rome,  il  suffit  de  citer  un  fait.  Martian,  archeveque  d'Arles, 
avait  embrasse  et  propageait  en  France  le  parti  schismatique 
etheretique  de  Novatien.Pour  remedier  au  mal, les  Eveques 
des  Gaules,  de  concert  avec  saint  Cyprien,  recourent  au 
pape  saint  Etienne.  Et  quel  est  le  moyen  que  saint  Cyprien 
conseille  au  Pape  ?  Le  voici  :  «  Adressez  a  la  province  et  au 
peiiple  d'Arles  une  lettre  qui  depose  Martian,  et  ordonne  d'en 
elire  un  autre  a  sa  place  :  Dirigantur  in  provinciam  et  ad 
plebem  Arelatae  consistentem  a  te  litterae  quibus,  abstento 
Martiano,  alius  in  locum  ejus  substituatur.  »  Quesnel  lui- 
meme  avoue  que  c'est  bien  la  deposition  de  Martian  que 
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saint  Gyprien  deniandait  aii  Pape  :  «  Ad  Cyprianum  scripsere 
Galli,  ut  ipse  apud  Romanum  instantius  ageret  de  Martiani 
depositione.  »  (Gite  par  Wolf,  de  Rom.  appelL,  c.  ?).) 

Saint  Gyprien  admettait  donc,  sans  aucune  ombre  de 
doute,  que  le  Pape  avait  le  pouvoir  de  deposer  les  Eveques 
par  le  fait  de  sa  seule  sentence^  par  une  simple  lettre.  Mais 
celui  qui  peut  deposer  les  fiveques  ne  peut-il  pas,  a  plus 
forte  raison,  reformer  leurs  jugements  et  recevoir  le  re- 
cours  de  ceux  qui  en  appellent  ?  Poursuivons  Texpose  des 
faits. 

Appel  de  Basilide  et  de  Martial ,  eveques  d'Espagne,  vers 
Tan  254.  —  Ils  avaient  ete  deposes  par  un  concile  de  la 
province  de  Betique.  Ils  en  appelerent  au  pape  saint  Etienne, 
qui  se  laissa  tromper  par  leurs  fraudes,  et  qui  les  retablit 
sur  leurs  sieges.  Les  Eveques  d'Espagne  en  ecrivirent  a  saint 
Cyprien,  et  celui-ci  leur  repondit  que  la  sentence  du  Pape 
ayant  ete  rendue  sur  des  rapports  manifestement  faux,  se- 
lon  Paveu  qu'en  avait  fait  enfin  Basilide  iui-meme,  elle  de- 
vait  etre  consideree  comme  obreptice  et  non  avenue.  Voici 
ses  propres  expressions  : 

c(  Nec  rescindere  Sabini  ordinationem  jure  perfectam  po- 
»  test,  quod  Basilides,  post  crimina  sua  detecta  et  conscien- 
»  tiam  etiam  propria  confessione  nudatam,  Romam  per- 
»  gens,  Stephanum  collegam  nostrum  longe  positum,  et 
»  gestse  rei  ac  tacitae  veritatis  ignarum  fefellit^  ut  exambiret 
»  se  injuste  reponi  in  episcopatum  de  quo  fuerat  juste  de- 
»  positus.  Haec  eo  pertinent,  ut  Basilidis  non  tam  abolita 
»  sint  quam  cumulata  delicta  :  ut  ad  superiora  ejus  peccata 
»  etiam  fallacia  et  circumventionis  crimen  accesserit.  Ne- 
»  que  enim  tam  culpandus  est  ille  cui  negligenter  obrep- 
»  tum  est,  quam  hic  execrandus  qui  fraudulenter  obrepsit. 
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»  Obrepere  hominibus  Basilides  potuit,  Deo  non  potest.  » 
Qu'on  le  remarque  bien^  saint  Cyprien  ne  dit  pas  que  le 
Souverain  Pontife  n'ait  pas  eu  le  pouvoir  de  reviser  le  ju- 
gement  synodal  d'Espagne  et  de  le  casser^  mais  que  sa  sen- 
tence,  ayant  ete  obtenue  obrepticement  de  1'aveu  meme  des 
coupables^  ne  doit  pas  etre  mise  a  execution. 

Qu'on  le  remarque  aussi^  Basilide  etait  alle  a  Rome,  non 
pour  obtenir  le  patronage  et  la  communion  d'un  Eveque 
plus  ou  moins  honore^  mais  comme  a  une  autorite  qui  peut 
retahlir  sur  leurs  sieges  les  Eveques  canoniquement  deposes 
par  les  conciles  :  Ut  examhiret  se  reponi  in  episcopatum 
de  quo  fuerat  depositus.  Gomment  Basiiide  aurait-il  eu  la 
pensee  de  recourir  a  TEveque  de  Rome,  comment  aurait- 
11  demande  d'etre  retahli  sur  son  siege  par  rautorite  de  cet 
Eveque^  si  Fon  n'eut  ete  persuade  dans  toute  FEglise  que 
TEveque  de  Rome  avait  ce  pouvoir,  et  que  tei  etait  renseigne- 
ment  apostolique  et  Finstitution  de  Jesus-Christ?  Comment 
saint  Cyprien^  consulte  sur  la  sentence  du  pape  saint  Etienne^ 
n^aurait-il  pas  dit  avant  tout  que  l'Eveque  de  Rome  n'avait 
point  le  pouvoir  qu'il  s'arrogeait?  Comment  se  serait-il 
contente  de  dire  que  la  sentence  avait  ete  obtenue  obreptice- 
ment?  Comment  rentreprise  de  FEveque  de  Rome  n'aurait- 
elle  pas  emu  tout  Tepiscopat^  et  n'aurait-elle  pas  ete  reprimee 
par  les  conciles?  Comment  meme  serait-il  venu  en  pensee 
aux  Eveques  d'Espagne  de  consulter  saint  Cyprien  sur  la 
valeur  de  la  sentence  pontificale  obrepticement  obtenue,  si 
le  pouvoir  de  TEveque  de  Rome  de  recevoir  les  appels  eut 
ete  a  leurs  yeux  une  chimere? 

Appel  de  saint  Athanase  et  de  plusieurs  autres  Eveques  en 
342.  —  Deux  conciles  avaient  ete  tenus  par  les  Eveques 
ariens^  parmi  lesquels  le  plus  actif  et  le  plus  influent  etait 
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Eusebe  de  Cesaree.  Dans  ces  conciles  on  ayait  depose  saint 
Athanase  patriarche  d^Alexandrie,  Paul  eveque  de  Gonstan- 
tinople^  Luce  eveque  d'Adrinople^  Marcel  eveque  d'Ancyre, 
Asclepas  eveque  de  Gaza^  et  pkisieurs  autres.  Ils  en  appe- 
lerent  au  pape  Jules  P^  Celui-ci  recut  Fappel^  et  cita  les 
deux  parties,  c'est-a-dire  les  Eveques  deposes  etleurs  juges. 
Ces  derniers  avaient  dirige  vers  Rome  trois  deputes  pour 
informer  le  Pape  de  ce  qu'ils  avaient  fait  et  obtenir  la  con- 
firmation  de  leur  jugement.  Ces  deputes  se  trouverent  a 
Rome  en  face  d'Athanase  et  des  autres  E\eques  deposes, 
qui  confondirent  leurs  calomnies,  et  devoilerent  toute  la 
noirceur  de  cette  trame.  Voyant  qu'ils  ne  gagnaient  rien^ 
les  trois  deputes  s'enfuirent  furtivement  de  Rome.  Jules  at- 
tendit  vainement  reffet  de  sa  citation  :  les  Eveques  ariens 
refuserent  de  comparaitre.  Cest  alors  que  le  Pape  cassa  leur 
ugement  et  retablit  sur  leurs  sieges  saint  Athanase  et  les 
utres  Eveques  deposes.  Neanmoins  il  assembla  le  concile 
de  Sardique^  dont  Foecumenicite  a  ele  contestee  a  tort^  ainsi 
que  Font  prouve  de  savants  auteurs  et  voulat  que  toute 
cette  affaire  y  fut  de  nouveau  discutee  et  jugee. 

Relevons  quelques  circonstances  de  ce  celebre  appel. 

Theodoret^  dans  le  second  livre  de  son  Histoire,  chapitre 
cinquieme^  dit  que  le  pape  Jules,  en  recevant  cet  appel  et 
en  cassant  le  jugement  synodal  qui  avait  ete  porte,  n^avait 
fait  que  suivre  la  regle  de  rEglise ,  seculus  Ecclesice  cano- 
nem. 

Ce  Pape,  dans  sa  quatrieme  lettre^  nous  apprend  lui- 
meme  que  les  Eusebiens  se  plaignirent  de  ce  quMl  avait 
casse  leur  jugement  comme  d'une  entreprise  anticanoni- 
que  :  «  Tanquam  factum  iniquum,  a  lege  ecclesiastica  alie- 
num^  quod  inconcussam  habeat  auctoritatem  quffilibet  sy- 
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nodus,  et  contumeliose  agatur  cum  judice,  cujus  judicium 
ab  aliis  examinatur.  » 

A  cette  accusation  Jules  I"  opposait  qu'il  n'avait  fait  que 
suivre  les  statuts  apostoliques  et  ce  qui  s'etait  toujours 
pratique  :  «  Nunquam  mea  statuta  sed  apostolica  ut  essent 
semper  firmata  et  custodita  perfeci^  secutus  morem  ordi- 
nemque  majorum,  nihil  addi  episcopatui  urbis  Romse,  nihil 
minui  passus  sum.  »  (Epist.  1.) 

Quel  est  sur  ce  pointle  jugement  des  Peres  deSardique  ?  Ils 
regardent  comme  tellement  hors  de  doute  que  la  conduite  du 
Pape  a  ete  conforme  a  la  veritable  regle  de  rEglise,  que, 
dans  leur  lettre  aux  Eveques  de  toute  la  catholicite^  ils  si- 
gnalent  comme  principale  preuve  de  regarement  des  Eu- 
sebiens  leur  rebellion  a  Tegard  de  Jules,  c'est-a-dire  leur 
refus  de  se  rendre  a  sa  citation  et  de  subir  son  jugement : 
«  Eusebianorum  sycophantia  ex  eo  prsecipue  cognosci  potuit 
quod^  accersiti  a  dilecto  nostro  comministro  Juho,  judicio 
non  steterint.  » 

Au  reste,  les  Eusebiens  ne  soutinrent  comme  irreforma- 
bles  que  les  sentences  des  conciles  patriarcaux  et  non  des 
conciles  provinciaux,  comme  le  prouvent  leurs  propres  let- 
tres.  Et  tel  a  toujours  ete  aussi  le  sentiment  des  Eghses  d'0- 
rient  separees  par  le  schisme  de  Photius^  comme  le  montre 
entre  autres  ce  passage  du  schismatique  grec  Theodore  Bal- 
samon:  «Hujus  canonis  (le  5^  de  Sardique)  decreto  summi 
sacerdotes  antiquse  Romae  in  quacumque  causa  ab  Episcopis 
provocationem  ad  ipsos  dari  jactant,  ac  eumdem  in  prima 
Nicaena  synodo  conditum  fuisse  falso  affirmant.  Neque  igitur 
hic  canon  a  Nicsena  synodo  editus  fuit_,  neque  ad  ipsum  pro- 
vocationes  ab  omnibus  Episcopis^  sed  ab  iis  tantummodo 
qui  eidem  subjecti  erant,  dari  oportere  decernit.  Romanse  au- 
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tem  Ecclesiae  ditioni  eo  tempore  omnes  fere  Occidentis  eccle- 
siae  subjiciebantur. »  (Ghr.  Woif^  1. 1,  p.  292.) 

En  sorte  que  Pierre  de  Marca  et  les  auteurs  qui  le  suivent, 
en  soutenant  que  le  Pape  ne  peut  pas  casser  lui-meme  les 
sentences  des  conciles  provinciaux,  mais  seulement  les  faire 
reviser  sur  les  lieux  par  un  concile  comprovincial,  va  sur  ce 
point  plus  loin  que  les  Eusebiens  et  que  les  schismatiques 
grecs.  Egarement  deplorabJe^  pour  lequel  Hincmar  de  Reims 
lui  avait  deja  trace  la  route!  Hincmar  finit  par  ceder,  Pierre 
de  Marca  par  desavouer  ses  doctrines ;  mais  leur  sentiment 
n*a  que  trop  continue  de  se  transmettre. 
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CHAPITRE   VII. 


IL  EST  FAUX  QUE  LE  CONCILE  SARDIQUE  AIT  ACCORDE 
UN  DROIT  WOUVEAU,  ET  QUE  CE  DROIT  SOIT,  NON 
UN  VERITARLE  DROIT  DE  RECEVOIR  LES  APPELSj 
MAIS  SEULEMENT  DE  FAIRE  REVISER  SUR  LES  LIEUX 
LES    JUGEMENTS     SYNODAUX. 


Que  le  concile  de  Sardique  n'ait  point  accorde  au  Saint- 
Siege  une  extension  de  pouvoir  ni  un  droit  nouveau,  c'est 
ce  que  nous  venons  de  prouver  dans  les  chapitres  precedents^ 
en  montrant  qu'avant  ce  concile,  le  Saint-Siege  etait  en 
pleine  possession  de  recevoir  les  appels,  et  que  ce  droit  est 
d'ailleurs  inherent  a  la  primaute  meme  de  la  chaire  de 
Pierre,  telle  qu'elle  a  toujours  ete  admise  et  crue  par  TEglise 
catholique. 

Osius,  eveque  de  Cordoue,  presidant  le  concile  de  Sardi- 
que^  en  qualite  de  Legat  du  Pape^  insera  ces  magnifiques 
paroles  dans  le  texte  du  3*  canon.  qu'il  proposa  pour  regler 
la  maniere  de  faire  les  appels :  Si  vohis  placet,  sancti  Petri 
memoriam  honoremus.  Le  croirait-on?  Pierre  de  Marca,  et 
apres  lui  Quesnel,  Febronius  et  les  autres  auteurs  du  meme 
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esprit^  s'appuient  sur  cette  plirase  pour  pretendre  que  le  con- 

cile  accorda  au  Pape  un  droit  nouveau,  et  que  la  formule  de 

supplication  dont  se  sert  Osius,  si  vobis  placet,  Findique  assez. 

Voici  la  situation  du  concile  de  Sardique.  La  grande  ques- 

tion  qui  occupaitles  Peres  etait  precisement  ]'appel  de  saint 

Athanase  et  des  autres  fiveques  deposes  par  les  Eusebiens  et 

retablis  sur  leurs  sieges  par  le  pape  Jules.  Les  Eusebiens 

etaient  convenus  entre  eux  de  se  jeter  dans  toutes  les  extre- 

mites  plutot  que  de  recevoir  les  Eveques  ainsi  retablis.  Cest 

avec  cette  pensee  arretee  qu'ils  vinrent  a  Sardique  et  dispu- 

terent  longuement  avec  Osius  et  les  autres  Peres  du  concile; 

le  but  dc  tous  leurs  efforts  etait  precisement  de  faire  con- 

damner  comme  anticanoniques  Tappel  qui  avait  eu  lieu  et  le 

jugement  du  pape  Jules;  et  quand  ils  desespererent  d'en 

venir  a  bout^  ils  s'enfuirent  tout  a  coup  pendant  la  nuit,  al- 

lerent  etablir  leur  conciliabule  a  Philippopolis,  et  de  la  ils 

oserent  ecrire  que  FEglise  etait  divisee  en  trois  patriarcats 

egaux^  dont  aucun  n'avaitjuridiction  sur  les  autres,  principe 

duquel  ils  conclurent  la  nullite  du  jugement  papal  pour  le 

retablissement  de  saint  Athanase. 

Cest  apres  ces  tentatives  et  cette  fuite  que  les  Peres  du  con- 
cile  jugerent  utile  de  dresser  quelques  canons^  tant  pour 
proclamer  le  droit  pontifical  nie  par  les  Eusebiens,  que  pour 
indiquer  les  formes  de  ces  appels;  et  c'est  en  proposant  ces 
canons  qu'Osius  pronouQa  ces  paroles^  si  vobis  placet,  sancti 
Petri  memoriam  honoremus.  Ge  n'est  pas  une  concession  qu'il 
mendie,  c'est  une  doctrine  et  une  prerogative  certaines,  et 
toujours  re^ues  dans  TEglise^  qu'il  propose  de  proclamer  a 
cause  des  heretiques  qui  venaient  de  les  contester  avec  tant 
d^eclat. 

Voyons  maintenant  si  le  droit  papal  proclame  par  les  ca- 
nons  de  Sardique  est  un  verilable  droit  d'appel,  ou  s'il  n'est 
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qiie  le  droit  de  faire  reviser  synodalement  sur  les  lieux  le  ju- 
gement  synodal  deja  porte,  comme  le  pretendent  Hincmar 
et  Pierre  de  Marca.  Voici  les  celebres  textes  relatifs  a  cette 
question : 

3*  canon  :  «Hosius  episcopus  dixit Si  quis  autem  Epis- 

coporum  in  aliquo  negotio  condemnandus  yisus  fuerit^  et 
existimet  se  non  malam  sed  bonam  causam  habere,  ut  etiam 
judicium  renovetur;  si  vestrae  dilectioni  videtur,  Petri  apos- 
toli  memoriam  honoremus,  ut  ab  iis  qui  judicaverint  scri- 
batur  Juho  Romanorum  episcopo^  et  per  propinquos  provin- 
cise  Episcopos,  si  opus  sit,  judicium  renovetur;  et  cognitores 
ipse  praebeat.  Si  autem  probare  non  potest  causam  ejus 
esse  talem  ut  eam  rursus  judicari  opus  sit,  quae  semel  sunt 
judicata  non  infirmentur. » 

4"  canon:  aGaudentius  episcopus  dixit:  Si  videtur  necesse 
esse  adjici  huic  sententiae^  quam  sincera  dilectione  plenam 
protuhsti,  ut  si  quis  Episcopus  fuerit  depositus  judicio  Epis- 
coporum  qui  sunt  in  vicinia,  et  dicat  rursus  sibi  defensionis 
negotium  competere,  non  prius  in  cathedram  alius  substi- 
tuatur,  quam  Romanus  Episcopus  causa  cognita  sententiam 
tulerit. » 

5«  canon :  «Hosius  episcopus  dixit:  Placuit  ut  si  quis  Epis- 
copus  delatus  fuerit,  et  congregati  ejusdem  regionis  Episcopi 
eum  gradu  moverint,  et  veluti  appellans  confugerit  ad  bea- 
tissimum  Romana^.  ecclesise  Episcopum^  et  veht  ipsum  au- 
dire^  et  justum  esse  existimaverit  ejus  rei  examinationem 
renovari^  Goepiscopis  scribere  dignabitur  qui  sunt  propinqui 
provinciae,  ut  ipsi  diligenter  et  accurate  singula  perscru- 
tentur,  et  ex  veritatis  fide  de  re  sententiam  ferant.  Si  quis 
autem  postulet  suum  negotium  rursus  audiri,  et  ad  suam 
supplicationem  Romanorum  Episcopo  judicare  visum  fuerit 
ut  a  proprio  latere  presbyteros  mittat^  erit  in  potestate  ipsius 
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quodcumque  recte  liaberc  probaverit;  et  si  decreverit  opor- 
tere  eos  mitti  qui  cum  Episcopis  sint  judicaturi,  habentes 
auctoritatem  ejus  a  quo  inissi  sunt^  et  hoc  ponendum  est.  Si 
autem  sufficere  putaverit  ad  rei  cognitionem  et  Episcopi  sen- 
tentiam  (1),  faciet  quod  prudentissimo  ejus  consilio  recte 
habere  videbitur.  Responderunt  Episcopi :  Qua3  dicta  sunt 
placuerunt.  » 

Avantde  discuter  les  paroles  memes  de  ces  textes,  voyons 
si  le  sens  ne  ressort  pas  clairement  de  la  conduite  dcs  Peres 
du  concile.  Si  leur  pensee  avait  ete  que  le  Pape  n'a  pas  le 
droit  de  juger,  a  Rome  meme^  les  causes  pour  lesquellcs  il  y 
a  eu  appel,  etd'y  citer  les  parties;  s'ilseussent  cru  queles  ju- 
gements  synodaux  sont  sans  appel  au  Pape^  ou  que  le  Pape 
peut  seulement  les  faire  reviser  sur  les  lieux  par  un  nouveau 
synode  et  en  presence  de  ses  Legats ,  il  est  clair  qu'ils  n'au- 
raient  pas  pu  reconnaitre  hautement  que  le  pape  Jules  avait 
agi  legitimement  en  jugeant  a  Rome  meme  Pappel  d'Atha- 
nase,  et  en  y  citant  ceux  qui  Favaient  condamne  synodale- 
ment.  Or  les  Peres  deSardiqueproclament^  au  contraire,  que 
les  Eusebiens  sont  des  sycophanles,  et  ils  en  donnent  pour 
preuve  principale  qu'ils  ne  se  sont  pas  rendus  a  la  citation 
du  pape  Jules,  et  qu'ils  ont  refuse  de  subir  son  jugement. 
Voici  en  quels  termes  ils  s'en  expliquent  dans  la  lettre  quMls 
adressent  aux  Eveques  du  monde  entier  : 

«  Eusebianorum  sycophantia  ex  eo  praecipuecognosci  po- 
tuit^  quod,  accersiti  a  dilecto  nostro  comministro  Juho^  ju- 


iru7x6-o\j.  (Mansi,  t.  111,  p.  7.J  —  La  Iracluction  de  Denys  le  Petit  porte  : 
Si  vero  crediderit  Episcopos  sufficere  vt  ncgotio  termimim  imponant^  tra- 
duction  evidcmment  fautive  si  le  texte  grec  est  exact.  II  faul  en  dire  autant 
de  celie  d'Isidore. 

20 
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dicio  non  sleterint.  Accessissent  enim,  si  actorum  siiorum  in 
comministros  nostros  fiduciam  habuissent.  »  (Wolf,  t.  YIII, 
p.  62.) 

Les  Peres  du  conciledeSardique  veulent  honorer  la  chaire 
de  saint  Pierre;  or^  ils  Tauraient  deshonoree  plutot  qu'hono- 
ree,  s'ils  n'aYaient  reconnu  au  Pontife  romain  que  le  droit 
de  faire  reviser  sur  les  lieuxlesjugements  synodaux  donton 
fait  appelj  car  avant  le  concile  de  Sardique,  ainsi  que  nous 
Tavons  montre,  le  Saint-Siege  etait  en  possession  de  recevoir 
les  appels  etde  les  jugerou  bon  lui  semblait;  et  le  pape  Jules 
venait  de  mettre  ce  droit  en  pratique  pour  la  cause  des  Eu- 
sebiens.  Donc  si  le  texte  des  canons  de  Sardique  renfermait 
quelque  ambiguite,  en  sorte  qu'ils  pretassent  egalement  a 
rinterpretation  que  nous  combattons  et  a  celle  que  nous  sou- 
tenons,  il  devrait  etre  explique  danslesens  d'un  veritable 
droit  du  Saint-Siege  de  rece\oir  les  appels. 

Mais  existe-t-il  meme  dans  ces  canons  une  ambiguite  ou 
une  obscurite  favorable  a  Fopinion  de  Pierre  de  Marca,  ou 
plutot  d'Hincmar? 

Qu'on  lise  attentivementles  trois  canons  cites^  et  qu'on  re- 
marque  les  difTerentesformesjudiciaires  proposeesdans  lecas 
d'appel  au  Pape  de  la  part  derEveque  condamne  :  1°  les  Eve- 
ques  qui  ont  prononce  la  condamnation  en  ecriront  au  Pon- 
tife  romain^,  ah  iis  qui  judicaverint  scribatur  Julio  Romanorum 
episcopo;  2"  en  suivant  le  texte  grec,  silePape  croit  connaitre 
suffisamment  1'affaire  et  pouvoirporterla  sentencesurrEve- 
que  appelant,  si  autem  sufficerepulaverit  ad  rei  cognitiomm  et 
Episcopi  sententiam,  il  fera  ce  qu'il  jugera  a  propos  dans  sa 
sagesse, /acfei  quod  prudentissimo  ejus  consilio  recte  haberevi- 
debitur.  Gela  ne  \eut-il  pas  dire  que  le  Pape  peul  juger  par 
hii-meme  et  sans  faire  reviser  sur  les  lieux?  Ce  droit  du  Pape 
etaittellement  regarde  comme  certain^  Tusage  que  venait 
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cl'en  faire  Jules  \"  etait  tellement  present  a  )'esprit  des  Peres 
de  Sardique,  qu'ils  ne  songent  meme  pas  a  Texposer  avec 
developpement,  et  ils  s'etendent  uniquement  sur  les  formes 
a  suivre  lorsque  le  Pape  voudra  faire  recommencer  le  ju- 
gement  sur  les  lieux.  Cest  pour  ce  cas  que  sont  elablies 
les  mesures  suivantes;  3°  il  daignera  ecrire  aux  Eveques 
voisins  de  la  province;  ^-^  ces  Eveques  examineront  de  nou- 
veau  et  prononceront;  5°  si  le  condamne  en  appeile  encore 
de  cette  seconde  sentence,  on  ne  pourra  pas  lui  donner  un 
successeur,  mais  il  faudra  attendre  que  le  Pape  ait  porte  la 
sentence  definitive,  si  fuerit  depositusjudicioEpiscoporum  qui 
sunt  in  vicinia,  et  dicat  rursus  sibi  defensionis  negotium  compe- 
tere,  non  prius  in  cathedram  alius  substituatur  quam  Roma- 
nus  Episcopus  sententiam  tulerit.  Gomment  Hincmar  et  Pierre 
de  Marca  n'ont-ils  pas  ouvert  les  yeux  devant  ce  quatrieme 
canon  ?  Puisque  FEveque  qui  a  fait  appel  au  Pape  et  qui  est 
de  nouveau  condamne  par  les  Eveques  voisins  auxquels  le 
Pape  a  delegue  le  jugement^  ne  peut  pas  etreremplace  s'il  en 
appelle  encore,  et  qu'ilfauten  definitive  lasentence  du  Pape, 
comment  ont-ils  ose  pretendre  que  c'est  une  sentence  syno- 
dale  sur  les  lieux  a  Fexclusion  de  celle  du  Pape,  qui^  d'apres 
les  Peresde  Sardique^  doitdecider  en  dernier  ressort?6°  Lors- 
qu1l  y  a  appel  de  la  sentence  portee  par  les  Eveques  voisins 
delegues  par  le  Saint-Siege,  il  est  libre  au  Pontife  romain 
d'envoyer  des  Legats  revetus  de  son  pouvoir^,  qui  jugent  de 
nouveau  avec  les  Eveques;  mais,  qu'on  le  remarque  bien, 
toute  cette  forme  de  procedure  est  ainsi  determinee  pour  le 
cas  ou  le  Pontife  romain  veut  faire  renouveler  le  jugement 
sur  les  lieux^  et  non  dans  riiypothese  ou,  croyant  a\'oir  assez 
de  docuinents^  soit  par  les  rapports  transmis,  soit  en  citant  a 
Rome  les  deux  parties,  il  prefere  juger  lui-meme  et  porter 
la  sentence  defmitive.  Dans  cette  seconde  hypothese^  il  va 
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sans  dire  que  le  Pontife  romain  fera  ce  qu'il  jugera  a  propos, 
faciet  qiiod  recte  hahere  videhitur. 

Noel  Alexandre  prouve  la  meme  these  par  les  raisonne- 
ments  suivants  : 

i°  Reconnaitre  au  Pape  le  droit  de  confirmer  les  jugements 
synodaux,  c'est  lui  reconnaitre  le  droit  de  recevoir  appel  de 
ces  jugements;  or  le  concile  de  Sardique  reconnait  au  Pape 
le  droit  de  confirmer  les  jngements  synodaux  portes  contre 
desEveques  :  «  Sijudicaverit  renovandumesse  judicium^  re- 
novetur  et  det  judices.  Si  autem  probaverit  talem  causam  esse 
ut  non  refricentur  ea  qua3  acta  sunt,  quse  decreverit  confir- 
mata  erunt.  » 

2°  Reconnaitre  au  Pape  le  droit  de  donner  des  juges^  de 
nommer  les  Eveques  du  voisinage  pour  remplir  cette  fonc- 
tion,  d'envoyer  des  Legats  qui  president  au  nouveau  juge- 
ment^c'est  lui  reconnaitreun  veritable  droit  de  juger  les  ap- 
pels ;  car  celui  qui  peut  deputer  des  juges  de  son  choix  pour 
jugeren  dernier  ressort,  peut  a  plus  forte  raison  juger  lui- 
meme  et  porter  la  sentence  definitive.  Or  le  concile  de  Sar- 
dique  reconnait  ce  droit  au  Pontife  romain. 

3°  Reconnaitre  au  Pape  le  droit  de  recevoir  de  nouveau  ap- 
peldu  second  jugement  prononce  par  les  Eveques  du  voisi- 
nage  et  de  terminer  lui-meme  la  cause  comme  il  renten- 
dra^  c'est  a  plus  forte  raison  lui  reconnaitre  le  droitde  juger 
le  premier  jugement  synodal  dont  il  a  ete  fait  appel;  or  c'est 
ce  que  statue  expressement  le  concile  de  Sardique  dans  son 
quatrieme  canon  deja  cite. 

4°  Qui  ne  voit  d^aiileurs  que  le  concile  de  Sardique  ne 
faisait  que  confirmer  cette  immemoriale  coutume  dont  saint 
Leon  parle  en  ces  termes  aux  Eveques  frangais  de  la  pro- 
vince  de  Vienne  ?  «  Nobiscum  itaque  recognoscet  fraternitas 
))  vestra  apostolicam  Sedem,  pro  sui  reverentia,  a  veslree 
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»  etiam  provinciae  sacerdotibus,.  innumeris  relationibus  esse 
fi  consultam,  et  per  diversarum  quemadmodum  vetus  con- 
»  suetudo  poscebat  appeUatiomm  causarum,  aut  retractata 
»  aut  confirmata  fuisse  judicia.  »  (Epist.  8.) 

Enfm  siquelqu'un  croyait  pouvoir  contester  cette  inter- 
pretation^  qu'il  veuille  au  moins  admettre  comme  aussi  con- 
testable  celle  que  nous  combattons.  Des  lors  la  pensee  des 
Peres  de  Sardique  sera  a  determiner  par  les  autres  textes  et 
les  divers  faits  dont  nous  avons  parle^  et  qui  montrent  clai- 
rement  qulls  admettaient  sans  le  moindre  doute  le  droit 
pontifical  proprement  dit  de  recevoir  les  appels  et  de  juger 
lui-meme  en  dernier  ressort. 

Mais  rien  n'explique  mieux  le  vrai  sens  des  canons  de 
Sardique^  que  la  conslante  coutume  de  TEgiise  apres  ce  con- 
cile.  Gonstatons-la  par  quelques  rapides  indications. 
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CHAPITRE  VIII. 

APPELS     EN      PLEINE      VIGIJEUR      APRES      LE      CONCILE 

DE     SARDIQUE. 


Appel  cle  Pistus^  pretre  arien  de  Teglise  d^Alexandrie. —  II 
avait  ete  condamne  par  saint  Alexandre,  patriarche  d'A- 
lexandrie,  piiis  par  le  concile  oecumenique  de  Nicee ;  il  en 
appela  neanmoins  au  pape  Jules  P""  par  rintermediaire  de 
la  faction  des  Eusebiens^  qui  avait  envoye  une  deputalion  a 
Rome.  Aussi^  quand  les  Eusebiens^  desesperant  de  gagner 
le  Pape  et  de  lui  faire  confirmer  leur  sentence  contre  saint 
Athanase,  declarerent  hautement  qu'ils  ne  reconnaissaient 
pas  au  Pontife  romain  le  droit  de  reformerles  jugements 
des  conciles  patriarcaux  d'Orient,  le  pape  Jules  leur  objecta 
leurs  propres  demarches  en  faveur  de  Pistus. 

On  sait  combien  sont  anciens  et  de  quelle  autorite  ont  ete 
les  canons  arabes.  Le  quarante-quatrieme  de  ces  canons 
porle  :  «  Patriarcha  inspiciat  quodcumque  negotium  fecerit 
aliquis  suorum  Metropolitarum^  sive  Episcoporum  in  pro- 
vinciis  quibus  prsesunt.  Si  autem  invenerit  ex  illis  quid- 
quam  quod  noii  decet,  permutet  illud,  ac  de  illo  constituat 
prout  ipsi  videtur.  Etenim  omnium  ipsorum  pater  est^  et  illi 
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sunt  ipsius  filii...  Qnemadmodum  Patriarcha  potestatem 
habct  super  subditos  suos^  ita  quoque  Romanus  Pontifex 
potestatem  habet  super  universos  Patriarchas,  quemadmo- 
dum  Petrus  habebat  super  universos  christianitatis  principes 
et  concilia  ipsorum  :  quoniam  Christi  vicarius  est  super  re- 
demplionem,  ecclesias  et  cunctos  populos.  » 

Le  droit  pontifical  de  juger  ceux  qui  en  appellent  des  sen- 
tences  synodales  portees  contre  eux  ne  saurait  etre  exprime 
plus  energiquement. 

Le  concile  de  Rome  tenu  sous  le  pape  Damase,  vers  Fan  360, 
adressa  cette  demande  aux  empereurs  Gratien  et  Valenti- 
nien  : 

«  Jubere  pietas  vestra  dignetur,  quicumque  vel  fratris 
nostri  Damasi,  vel  nostro  judicio  qui  catliolici  sumus,  fuerit 
condemnatus,  atque  injuste  voluerit  retinere  ecclesiam,  vel 
vocatus  a  sacerdotali  judicio  non  adesse,  accitus  ad  urbem 
Romam  veniat,  aut  si  in  longinquioribus  partibus  hujus- 
modi  emerserit  quastio,  ad  Metropohtani  deducatur  examen. 
Vel  si  ipse  Metropolitanus  est,  Romam  necessario,  vel  ad  eos 
quos  Romanus  Episcopus  judices  dederit,  contendere  sine 
dilatione  jubeatur.  (G.  Wolf,  de  Rom.  appelL,  c.  8.) 

Vers  Tan  410,  appel  de  saint  Jean  Ghrysostome  au  pape 
Innocent  I".  —  Theophile,  patriarche  d'Alexandrie,  avait 
depose,  par  sentence  synodale,  saint  Ghrysostome^  arche- 
veque  de  Gonstantinople.  Theophile  envoya  sa  relation  au 
pape  Innocent  P^,  et  saint  Ghrysostome  lui  envoya  son  appel. 
Innocent  I",  avant  meme  d'avoir  entendu  les  parties,  arreta 
qu'en  attendant  le  jugement  de  cette  cause,  la  sentence  por- 
tee  contre  saint  Ghrysostome  n'aurait  aucun  effet,  et  que  la 
communion  episcopale  lui  serait  continuee.  II  cita  ensuite 
et  Ghrysostome  et  Theophile  a  Rome  pour  etre  juges  par  le 
concile  que  le  Pape  devait  y  convoquer.  «  Itaque  si  conscien- 
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»  ticB  confidis,  dit-il  a  Theopliile^  tu  quoque  judicio  occurre 
»  ad  synodum  proxime  in  Christo  celebrandam.  »  Le  concile 
indique  a  Rome  ne  put  etre  tenu  que  plus  tard  a  Thessalo- 
nique.  Saint  Ghrysostome  y  fut  retabh^  et  le  jugement  do 
Theophile  annule. 

Appel  de  Patrocle,  archevequc  d'Arles,  sous  le  pape  Zo- 
sime.  —  Procule^  eveque  de  Marseille,  pretendait  etre  Metro- 
poHtain  de  la  seconde  province  Narbonnaise,  ce  qui  etait  nie 
par  rArcheveque  d'Arles,  autrefois  Metropolitain  de  toute  la 
Narbonnaise.  Le  concile  deTurin,  tenu  vers  Fan  397^  jugea, 
3usqu'a  un  certain  point,  en  faveur  de  Procule.  Patrocle  en 
appela  au  papc  Zosime^  et  voici  le  resultat  de  cet  appel : 
1°  le  Pape^,  recevant  rappel^  commenca  a  Rome  la  discussion 
de  cette  cause,  et  n'en  laissa  le  jugement^  meme  en  pre- 
miere  instance,  a  aucun  concile  ni  provincial,  ni  compro- 
vincial,  ni  primatial;  2"  il  assigna  a  PEveque  de  Marseille  un 
delai  pour  comparaitre,  et  Procule  ne  se  rendit  pas;  3°  il 
cassa  le  jugement  du  concile  de  Turin,  et  remit  Patrocle  en 
possession  de  la  seconde  Narbonnaise.  Ges  faits  resultent  des 
passages  suivants  extraits  des  lettres  cinquieme,  troisieme  et 
premiere  du  pape  Zosime  a  Patrocle  : 

«Quid  de  Proculi  damnatione  censuerim,  tenet  conscien- 
tia  tua^  cum  meo  interesses  examini.  Nec  te  gestorum  nos- 
trorum  auctoritas  latet,  vel  scriptorum,  quge  de  ipsius  dam- 
natione  per  terrarum  diversa  loca  direximus. 

»  Multa  contra  velerem  formam  Proculus  usurpasse  de- 
tectus  est  in  ordinationibus  nonnullorum  indebite  celebran- 
dis,  quas  proxime  numerosa  cognitione  discussimus,  licet 
ipsediu  expeclatus,  fastidiose  ferens  sibi  inducias  attributas, 
convenire  dissimulet...  Attamen  illa  praesumptio  nos  admo- 
dum  movit,  quod  in  synodo  Taurinensi,  cum  longe  aliud 
ageretur,  in  apostolicae  Sedis  injuriam  subripiendum  puta- 
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vit,  iit  sibi  concilii  illius  cincndicata  obreptio  praestarct  or- 
dinandorun-i  vcluti  Metropolitano  in  Narbonensi  sccunda 
provincia  potestatem. 

»  Jussimus  praecipuam^  sicuti  semper  habuit,  Metropolita- 
nus  Episcopus  Arelatensium  civitatis  in  ordinandis  sacerdo- 
tibus  teneat  auctoritatem.  Viennensem,  Narbonensem  pri- 
mam  et  Narbonensein  secundam  provincias  ad  pontificium 
suum  revocet. » 

Les  chicanes  par  lesquelles  Quesnel  torture  ce  fait  pour  cn 
eluder  laconsequence  sontcurieuses.  Le  savantChristian  Wolf 
lesrefute  au  chapitre  10  de  son  traite  de  Romanis  ajjpellalio- 
nibus.  Get  auteur  prouve  dans  ce  meme  chapitre  que  Lazare, 
eveque  d'Aix,  et  Erote ,  arclieveque  d'Arles,  en  appelerent 
pareillement  au  papeZosime,  qui  kscondamna  etconfirma 
les  sentences  synodales  deja  portees  contre  eux. 

Appel  de  Briccius,  archeveque  de  Tours,  sous  le  pape  Zo- 
sime.  —  Undes  crimesdeLazare,  evequed'Aix,  deposeparZo- 
sime,  avait  ete  une  calomnie  si  bien  tramee  contre  Briccius^ 
arclieveque  de  Tours,  que  ce  saint  Prelat  fut  degrade  et  de- 
pose  par  sentence  synodale,  ct  qu'on  elut  a  sa  place  d  abord 
Justinien^  et  ensuite  Armentius.  Or,  voici  ce  que  nous  rap- 
porte  a  ce  sujet  saint  Gregoirc  de  Tours^  dans  lesecond  livre 
de  son  Histoire,  chapitre  1  :  »  Briccius  Romanae  urbis  Papam 
expetiit  flens  et  ejulans,  atque  dicens  :  Merito  ha^c  patior 
quia  peccavi  in  sanctum  Dei  (il  parle  de  saint  Martin  de 
Tours),  et  eumdehrum  ac  amentem  sa^pe  vocavi,  cujus  vi- 
dens  virtutes  non  credidi...  AtBriccius  episcopus,  Romam 

veniens,  cuncta  quae  pertulerat  Papae  refert Septimo  igi- 

tur  regressus  anno  a  Roma^  cum  auctoritate  Papa;  ilhus,  Tu- 
rones  redire  disponit.  —  Et  veniens  ad  vicum  cujus  nomen 
est  Laudiacum...,  mansionem  accepit.  Armentius  vero  febre 
corripitur  et  media  nocte  spiritum  exhalavit.  Quod  protinus 
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Briccio  episcopo  per  Yisum  reyelatum  est.  Qui  ait  suis  :  Sur- 
gite  Yelocius»  ut  ad  tumulandum  fratrem  nostrum  Turoni- 
cum  Pontificem  occurramus.  Cumque  illi  venientes  portam 
civitatis  ingrederentur,  ecce  istum  per  aliam  portam  mor- 
tuum  efferebant.  Quo  sepulto^  Briccius  in  cathedram  suam 
regressus  est^  septem  postea  feliciter  vivens  annos.  » 

Appel  de  Gelestius^  pretre  excommunie  par  un  concile  d'A- 
frique.  —  Get  heretique  avait  eu  Pelage  pour  m.aitre,  et  s'ef- 
forgait  de  repandre  Fheresie  dans  les  provinces  d'Afrique. 
Paulin,  diacre  de  saint  Ambroise^  signala  les  erreurs  de  Ge- 
lestius  aux  Eveques  africains,  qui  se  reunirent  en  concile, 
proposerent  a  Celestius  de  retracter  les  erreurs  qu'on  l'accu- 
sait  de  repandre,  et  sar  son  refus^  rexcommunierent.  Cest 
Marius  Mercatcr,  Tami  de  saint  Augustin^  qui  nous  a  conserve 
ces  faits,  et  cet  auteur  ajoute  :  «  A  qua  sententia  ad  Bomani 
Episcopi  examen  crediditappellandum.  Qui  mox  idem,  appel- 
latione  neglecta,  Ephesum  Asia?  urbem  contendit^  ibique 
ausus  estperobreptionemlocumpresbyterii  petere.  »  Marius 
Mercator  raconte  ensuite  comment  Celestius,  s'etant  retire  a 
Constantinople^  et  en  ayant  ete  bientot  chasse,  vint  a  Bome 
pour  y  donner  suite  a  son  appel,  et  comment,  effraye  par  les 
interrogations  du  pape  Zosime,  il  fit  semblantde  condamner 
les  erreurs  pour  lesqueBes  il  avait  ete  excommunie  a  Car- 
thage.  Zosime  le  traita  alors  avec  bonte,  et  lui  donna,  pour 
les  Eveques  d'Afrique  une  lettre  remphe  de  bienveillance, 
dont  ce  malhsureux,  dit  Marius  Mercator,  «  abusa  et  abuse 
encore  pour  en  imposer  a  un  grand  nombre  de  personnes 
simples  et  ignorantes.  »  Pkis  tard,  le  pape  Zosime,  voyant 
que  la  soumission  de  rheretique  Gelestius  n'etait  pas  sincere, 
le  condamna  ouvertement,  ainsi  que  Pelage. 

Appel  de  Tuentius,  pretre  des  Gaules.  —  La  lettre  du  pape 
Zosime  aux  Eveques  d'Afrique,  des  Gaules  et  d'Espagne,  at- 
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teste  que  ce  pretre,  condamne  par  son  Eveque,  en  avait  ap- 
pele  a  Rome. 

Appel  au  pape  saint  Gelestin,  vers  Tan  427.  —  L'heresiar- 
que  Nestorius^  patriarctie  de  Constantinople ,  avait  depose 
plusieurs  pretres  :  ils  en  appelerent  au  pape  saint  Gelestin. 
Ce  Pape,  qui  aurait  pu  renvoyer  la  revision  de  ce  jugement 
au  concile  d^Ephese^  jugca  a  propos  de  terminer  hii-meme 
cette  cause  sans  delai :  il  retablit  dansleursfonctions  et  dans 
la  communion  les  pretres  qui  avaient  ete  deposes. 

«  Ne  tamen^  leur  dit-il  dansson  rescrit,  ad  tempusNestorii 
videatur  valere  sententia,  aperte  Sedis  nostrae  sanxitauctori- 
tas  nullum  sive  Episcopum  sive  clericum  seu  profet=sione 
aliqua  christianum,  qui  a  Nestorio  vel  ejus  simiUbus^  ex  quo 
tahapraedicarecoeperunt,  vellocosuovelcommunione  dejecti 
sunt,  vel  dejectum  vel  excommunicaium  videri ;  sed  hi  om- 
nes  in  nostra  communione  fuerunt  et  hucusque  perdurant. 
Quia  neminem  dejicere  vel  removere  poterat  qui  pradicans 
taUatitubabat.  »  (Epist.  19.) 

Daniel^  pretre  dereglise  d'Orient^  accuse  de  divers  crimes^ 
s'etait  refugie  dans  les  Gaules^  et  etait  parvenu  a  s'y  faire  or- 
donner  Eveque.  Des  rapports  furent  envoyes  au  pape  Geles- 
tin  sur  la  conduite  de  ce  malheureux.  Le  pape  Celestin  se 
plaignit  auxEveques  des  Gaules  qu'on  Teut  eleve  a  Tepisco  - 
pat,  evoqua  la  cause  a  son  tribunal,  sans  en  laisser  le  juge- 
ment^  meme  en  premiere  instance^  au  concile  de  la  pro- 
vince  ou  avait  eu  lieu  cette  ordination^et  avertitles  Eveques 
des  Gaules  de  refuser  en  attendant  leur  communion  a  Da- 
nieL 

«  A  sanctitatis  vestrgecoetu  interim  se  noverit  segregatum, 
qui  se  nostro  judicio  debet  objicere,  si  conscientia}  sux  novit 
confidentiam  se  tenere.  (Ghr.  Wolf^  de  Rom.  appelL,  ch.  1  L) 

Vers  Tan  449,  appel  de  Theodoret,  eveque  de  Cyra,  d'Eu- 
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sebe  de  Dorylee^  et  de  saint  Flavien,  eveque  de  Constantino- 
ple.  —  Ces  Eveqnes  avaient  ete  deposes  par  le  faux  concile 
qui  avait  ete  surnomme  le  hngandage  d'Ephese.  Or,  voici  en 
quels  termes  Tlieodoret  en  appela  a  saint  Leon  le  Grand  : 
«  At  ego  apostoiicae  vestrae  Sedis  expecto  sententiam,  et  oro 
atque  obtestor  sanctitatem  tuam  ut  mihi  rectum  et  justum 
tribunal  vestrum  invocanti  opem  ferat,  jubeatque  ad  vos  vc- 
nire.  »  (Epist.  115.)  Reiterant  cette  demande  dans  la  lettre 
suivante,  ilajoute  :  «  Habet  enimsanctissimailla  Sedes  eccle- 
siarum  quae  in  tolo  sunt  orbe  principatum.  »  Plus  loin,  il 
ajoute  :  «  Ante  omnia  ut  a  vobis  docear_j  oro  an  me  oportaat 
in  hac  injusta  depositione  acquiescere,  an  non  :  vestram 
enim  sententiam  expecto.  Quod  si  in  judicatis  manere  me  jus- 
seritis^  raanebo;  neque  nlli  liominum  deinceps  ero  molestus^ 
sed  rectum  Dei  ac  Salvatoris  nostri  judicium  expectabo.  Haec 
per  presbyteros  Hypatium  et  Abrahamium  sanctitati  vestrae 
suggessi,  quandoquidem  ne  ad  vos  conlenderem,  regiarum 
litterarum  vincula  retinuerunt.  »  Lesautres  Eveques  deposes 
par  le  brigandage  d'Ephese  eurent  recours  au  meme  appeL 
Saint  Leon  s^appretait  ajuger  lacause  de  cesEveques  a  Rome, 
et  a  y  citer  en  meme  temps  leurs  juges,  lorsqu'il  en  fut  em- 
peche  par  Li  violence  de  rempereur  Theodose.  II  suspendit 
niianmoins  des  ce  moment  reffet  du  jugement  porte  contrc 
Tlieodoret,  voulant  que  tous  le  reconnussent  pour  Eveque  le- 
gitime;  et  plus  tard,  apres  la  mort  de  Theodose,  qui  eut  pour 
successeur  le  pieux  empereur  Martien,  il  fit  reviser  cette  af- 
faire  dans  le  concile  cecumenique  de  Chalcedoine^  quiannuLi 
les  actes  du  conciiiabule  d'Ephese. 

Appel  de  saint  Fladius  vers  Lan  400.  —  Valentinien  III, 
ecrivant  a  son  coUegue  Theodose  au  sujet  de  cet  appel,  lui 
fait  observer  que  tellc  est  la  perpetuelle  coutume  en  vertu 
de  laquelie  «  Beatissimus  Romanae  civitatis  Episcopus,  cui 
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»  principaluni  sacerdolii  siiper  omnes  antiquitas  contulit^ 
»  locum  habet  et  facultatem  de  fide  et  sacerdotibus  judi- 
»  caiidi.  »  (Chr.  Wolf^  de  Rom.  app.,  cap.  14.) 

Vers  Tan  450,  appel  de  Leon  et  Sabinien,  pretres  de  la 
metropole  de  Narbonne,  a  saint  Leon  le  Grand.  —  Ils  avaient 
ete  deposes  par  Rustique  de  ISarbonne;  ils  en  appelerent 
d'abord  a  saint  Lcon;  mais  bientot  ils  se  desisterent,  n'espe- 
rant  pas  pouYoir  se  justifier.  Saint  Leon  les  renvoya  alors  a 
Rustique,  en  f  engageant  a  user  de  clemencc.  (Wolf,  de  Rom, 
appell.,  c.  19.) 

Appel  de  rheresiarque  Eutyches  a  saint  Leon.  —  II  etait 
pretre  et  archimandrite  de  Gonstantinople.  Le  patriarche  de 
cette  ville,  saint  Flavien,  prononca  contre  lui  la  sentence 
d'excommunication.  Eutyches  en  appela  au  pape  saint  Leon, 
qui  rcQut  Fappel,  et  qui,  ayant  reconnu  Theresie  manifeste 
de  ce  pretre,  confirma  la  sentence  de  Flavien. 

Appel  d'(Etius,  archidiacre  de  Constantinople,  a  saint 
Leon.  —  Anatolius,  patriarche  de  Constantinople,  voulant 
oter  a  ce  clerc  ses  fonctions  d'archidiacre,  Favait  ordonne 
pretre  malgre  lui.  OEtius  eut  recours  a  saintLeon,  qui  exigea 
du  patriarche  qu'il  retablit  ce  clerc  dans  sa  premiere  charge, 
ce  qu'Anatolius  executa  avec  soumission,  comme  le  consta- 
tent  ces  mots  qu'il  ecri^it  a  saint  Leon  :  «  Reverendissimus 
nostrae  ecclesise  presbyter  CEtius  in  priore  loco  atque  honore 
est  restitutus.  » 

Appel  de  plusieurs  pretres  de  Teglise  d'Alexandrie.  —  Ils 
avaient  ete  deposes  par  leur  patriarche  Dioscore  :  ils  en  ap- 
pelerenl  a  saint  Leon ;  et  comme  ce  Pape  venait  de  convoquer 
le  concile  de  Ghalcedoine,  ils  en  appelerent  aussi  a  ce  concile, 
comme  le  porte  le  titre  de  leur  petition  couqu  en  ces  termes  : 
«  Sanctissimo  et  beatissimo  universali  archiepiscopo  et  pa- 
triarchee  magnse  Roma;  Leoni,  et  sanctissimo  concilio  secun- 
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dum  voluniatem  Dei  et  divina  mandata  in  Chalcedonensi 
civitate  congregato.  » 

Appel  de  l'eveque  Lupicin  au  pape  saint  Leon.  —  Get  E\e- 
que  avait  ete  depose  par  le  concile  de  Mauritanie;  il  en  ap- 
pela  au  Pape,  qui  le  retablit  provisoirement  dans  la  com- 
munion,  et  ordonna  que  cette  cause  fut  jugee  par  le  plein 
concile  de  la  proviiice  de  Cesaree. 

c(  Causam  quoque  Lupicini  episcopi  illic  jubemus  audiri^ 
cui  multum  et  saepius  postulanti  communionem  hac  ratione 
reddidimus,  quoniam  ad  nostrum  judicium  provocasset, 
immerito  eum  pendente  negotio  a  communione  videbamus 
csse  suspensum.  Adjectum  etiam  illud  est^  quod  huic  temere 
superordinatus  esse  cognoscitur  qui  non  debuit  ordinari^ 
antequam  Lupicinus  in  prasenti  positus,  aut  confutatus  aut 
certe  confessus,  justae  posset  subjacere  sententiae;  ut  vacan- 
tem  locum,  quemadmodum  disciphna  ecclesiastica  exigit^  is 
qui  consecrabatur  exciperet.  » 

Quesnel,  ne  trouvant  rien  de  mieux  a  opposer  a  ce  temoi- 
gnage,  a  pretendu  que  cette  partie  de  la  lettre  de  saint  Leon 
n'etait  pas  authentique.  Woif  refute  cette  allegation  dans  son 
Traite  de  Africanw  ecclesice  Romanis  appellationibus,  cli.  25. 

Vers  Tan  493,  le  pape  saint  Gelase  s'exprimait  ainsi  dans 
sa  iettre  a  Fauste  :  «  Ipsi  sunt  canones  qui  appellationes  to- 
tius  Ecclesiae  ad  hujus  Sedis  examen  voluere  deferri,  ab  ipsa 
vero  nusquam  prorsus  appellari  debere  sanxerunt.  »  —  La 
meme  maxime  se  retrouve  dans  sa  Jettre  ad  Episcopos  Dar- 
danice  :  «  Ad  iUam  de  qualibet  mundi  parte  canones  appel- 
lari  vohierunt,  ab  illa  autem  nemo  est  appellare  permissus.» 

Vers  Tan  520,  temoignage  de  saint  Avit,  archeveque  de 
Vienne,  constatant  le  droit  pontifical  de  recevoir  les  appels. 
—  Saint  Avit  avait  condamne  un  jeune  homme  a  la  peni- 
tence  pubhque.  Le  jeune  homme  menaca  le  saint  Arche- 


CONCILE    PROV.    PAR    RAPPORT    AU  SAINT-S[EGE.       319 

veque  d'en  appeler  a  Rome.  Sur  qiioi  saint  A\it  s'exprime 
ainsi  dans  sa  lettre  a  Ansemonde  :  «  Licet  diversas  in  me 
flammas  evomat,  et  ad  Romanae  forsan  Ecclesige  audientiam 
vocet,  nec  minas  adsentatione  placabo,  nec  fatigationes  iti- 
neris  verebor.  »  Ge  seul  fait  prouve  que  les  appels  au  Pape 
etaient  en  usage  en  France  sans  qu'on  songeat  meme  a  con- 
tester  au  Saint-Siege  le  droit  de  les  recevoir. 

Vers  Tan  526,  appel  de  Solomon,  pretre  de  Constantinople, 
au  pa[)e  Felix  III.  — Ce  pretre  avait  ete  depose  par  le  patiiar- 
che  Acace.  Felix  III  le  retablit,  et  en  ecrivit  en  ces  termes  au 
clerge  et  au  peuple  de  Constantinople  :  «  Filio  nostro  Solo- 
moni  presbytero,  quem  Acacius,  ut  placeret  haereticis,  suo 
privare  putavit  gradu,  gradum  proprium  sententia  vestra 
confirmet,  vel  omnes  qui  forte  a  memorato  propulsi,  in  suis 
locis  et  in  nostra  communione  manere  pronuntiet.  » 

Appel  de  Jean,  pretre  de  Chalcedoine,  et  d'Athanase,  pre- 
tre  d'lsaurie,  a  saint  Gregoire  le  Grand,  pape  en  590.  —  Ces 
deux  pretres  avaient  ete  deposes  par  Jean,  patriarche  de 
Constantinople;  ils  en  appelerent  a  saint  Gregoire  le  Grand, 
qui  les  retablit. 

Temoignage  de  saint  Gregoire  le  Grand  sur  le  fait  et  le 
droit  d'appel  au  Pontife  romain.  —  Une  contestation  s'etait 
elevee  entre  Marinien,  eveque  de  Ravenne,  et  Claude,  abbe 
d'un  monastere  de  ce  pays.  Claude  eut  recours  au  Saint- 
Siege,  et  la  cause  fut  portee  meme  en  premiere  instance  au 
tribunal  de  saint  Gregoire  le  Grand.  L'Eveque  metropolitain 
de  Ravenne,  tout  en  acceptant  que  la  cause  fut  jugee  a  Rome 
et  en  y  envoyant  ses  fondes  de  pouvoir  pour  I'y  representer, 
ne  laissa  pas  d'ecrire  a  saint  Gregoire  que  cette  maniere  de 
proceder  paraissait  a  quelques-uns  contraire  aux  saints  ca- 
nons,  et  qu'il  leur  semblait  que  la  cause  aurait  du  premiere- 
ment  etre  jugee  par  le  concile  provinciai.  Voici  quelle  fut  la 
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reponse  du  saint  Pape  :  «  Gregorius  Mariniano  episcopo  Ra- 
»  Yenn?e.  Scripta  fraternitatis  yestrae  Virgilio  diacono  defe- 
»  rente  suscepimus,  in  quibus  indicastis  quosdam  de  clero 
»  et  populo  clamitasse  contra  leges  et  canones  esse  ut  inter 
»  ecclesiamvestram  et  Glaudum  abbatem  causa  hic  exami- 
»  nari  ac  judicari  dcbeat.  Qui  si  ecclesiasticum  ordinem^  vel 
»  interquos  agitur,  nossent  advertere,  se  a  superflua  que- 
»  rela  modis  omnibus  abstinerent;  prsesertim  quia  nec  causa 
»  dici  iliic  potuit  ubi  se  prsedictus  abbas  a  dccessore  vestro 
»  questus  est  injustitiam  pertulisse  et  ex  ea  hactenus  labo- 
»  rare.  Hoc  enim  poterat  fortassis  opponi,  si  non  ad  majorem 
»  recurreret,  et  apud  eum  causoe  suae  peteret  meritum  ter- 
»  minari.  Numquid  non  ipse  nosti  quia  causa^  quae  a  Joannc 
))  presbytero  contra  Joannem  Gonstantinopolitanum  fratrem 
»  et  Goepiscopum  nostrum  orta  est,  secundum  canones  ad 
»  Sedem  apostolicam  recurritet  nostra  est  sententia  definita? 
»  Si  ergo  de  illa  civitate  ubi  princeps  est  ad  nostram  causa 
))  cognitionem  deducta  est,  quanto  magis  negotium  quod 
»  intra  vos  est,  hic  est  veritate  cognita  terminandum?  Vos 
»  autem  ibi  stultorum  verba  non  moveant^  nec  per  nos  cre- 

»  datis  aliquod  dispendium  ecclesiae  vestrae  fieri Frater- 

»  nitas  autem  vestra  sapienter  egit  personas  pro  negotio  ipso 
»  transmittere^  et  verba  inania  non  audire.  »  (Edition  Migne, 
Epistolarum  lib.  VI,  epist.  24,  t.  3,  p.  814.) 

Appel  de  Teveque  Gontumeliosus.  —  Vers  Fan  .^35,  Gontu- 
meliosus,  Tun  des  Eveques  de  la  seconde  province  Narbon- 
naise,  accuse  de  divers  crimes,  fut  condamne  par  sentence 
synodale,  et  enferme  dans  un  monastere  pour  faire  peni- 
tence.  II  avait  ete  convaincu,  il  s^etait  avoue  coupable,  et 
n'avait  pour  lors  interjete  aucun  appel.  Saint  Gesaire,  son 
inetropolitain  et  Legat  apostolique  du  Saint-Siege  pour  Jes 
Gaules,  avant  de  donner  un  successeur  a  Gontumeliosus, 
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sonmit  le  jugement  synodal  au  Pontife  romain.  Le  pape 
Jean  II  Tapprouva,  confirma  la  degradation,  et  ordonna  de 
proceder  a  Telection  du  successeur,  el  de  nommer  en  atten  - 
dant  un  visiteur  pour  ce  diocese.  Uelection  ne  se  fit  pas  de 
suite;  Jean  II  mourut,  et  Agapet  lui  succeda.  Contumeliosus, 
ennuye  de  sa  prison  claustrale,  s'avisa  pour  lors  d'en  appeler 
au  Saint-Siege,  et  de  demander  la  revision  du  jugement  rendu 
contrelui  :  «  Sedis  apostolica^  appellatione  interposita  desi- 
deravit  examen.  »  Ce  sont  les  paroles  du  pape  Agapet.  Sitot 
que  Tappel  fut  interjete^  saint  Cesaire  s'empressa  de  renvoyer 
Contumeliosus  dans  son  diocese,  croyant  devoir  se  confor- 
mer  aux  canons  de  Sardique^  d'apres  lesquels  TEveque  de- 
pose  qui  en  appelle  doit  continuer  a  etre  traite  en  tout 
comme  Eveque  jusqu'a  la  seconde  sentence.  II  se  Irompait, 
puisque,  la  condamnation  de  Contumeliosus  ayant  ete  con- 
firmee  par  le  pape  Jean  II,  il  navait  plus  aucun  droit  d'ap- 
pel,  et  que  la  revision  du  jugement,  si  le  Saint-Siege  consen- 
tait  a  la  faire,  ne  pouvait  etre  que  gracieuse,  Aussi  Agapet, 
tout  en  consentant  a  cette  revision,  ne  voulut  pas  que  Contu- 
meliosus  reprit  radministration  deson  diocese,  mais  ordonna 
qu'on  y  etablit  provisoirement  un  visiteur  :  «  Visitatorem  in 
»  ejus  loco  prajcipimus  ordinari  personam,  et  patienler  ex- 
»  pectare  judices  quos,  inspirante  Domino,  constituerimus 
»  audire.  »  Les  circonstances  de  ce  fait  sont  discutees  dans  le 
treizieme  chapitre  du  traite  de  Romanis  appellationibus  de 
Ch.WoIf.La  seule  que  nous  ayons  a  constater  ici,  et  qui  est  in- 
contestable,  c'est  que  Contumeliosus  fit  appel  au  Saint-Siege. 
VersTan  558,  appel  de  quelques  pretres  du  diocese  d'Ar- 
les  au  pape  Pelage  I".  —  Sapaude,  archeveque  d'Arles,  se 
plaignit  de  ces  appels.  Pelage  I"  lui  repondit  que  le  Saint- 
Siege  devait  les  entendre,  et  demanda  que  Sapaude  envoyat 
les  pieces  du  jugement  porte  contre  eux,  afin  que  ce  juge* 

:21 
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ment  fut  revise^  selon  les  canons  de  Sardique.  (Wolf,  de 
Rom.  app.j  c.  19.) 

Sous  Nicolas  l^,  pape  en  858^  eurent  lieu  les  celebres  ap- 
pels  au  sujet  desquels  Hincmar^  archcYeque  de  Reims,  en- 
tra  en  contestalion  avec  le  Saint-Siege.  Tl  finit  par  se  sou- 
mettre. 

Saint  Ives^  eveque  de  Chartres  en  1092^  parle  ainsi  d'un 
de  ses  pretres  qui  en  avait  appele  de  la  sentence  episco- 
pale  au  pape  Urbain  II.  «  Hoc  ideo  suggero  sanctitati  ves- 
trae,  quia  qviidam  clericus  nostrae  urbis,  falsis  delationi- 
bus  aiires  veslrae  pietatis  jam  secundo  pulsavit ,  dicens  se 
per  conjecturas  accusatum,  et  de  sola  suspicione  proscrip- 
tum.  Sed  causa  illa  propter  quam  de  clero  separatus  est^ 
tam  manifestis  indiciis  est  revelata,  tam  certa  accusatione 
publicata,  tam  evidenti  exitu  comprobata,  ut  nemini  non 
tantum  civium,  sed  etiam  comprovincialium  dubium 
sit,  quin  in    domo  sua  falsam  monetam   fabricari  fece- 

rit Hoc  publicum  facinus  et  quaedam   ejus  horrenda 

flagitia,  Deo  volente,  vera  esse  probabo  suo  tempore  in  ves- 
tra  pra^sentia...  Tamen  propter  reverentiam  vestrae  pater- 
nitatis  ad  quam  confugerat,  quamvis  dolose,  interim  volui 
ei  reditus  unius  praebendae  integerrime  dare,  et  cibum  me 
cum  in  mensa,  donec  possem  de  hoc  negotio  in  praesentia 
vestra  agere,  et  consilio  vestro  quae  restituenda  viderentur^ 
misericorditer  restituere.  »  (Epist.  25,  Urbano  II,  tom.  2, 
pag.  22,  edition  de  Paris  1647.) 

Saint  Ives  avait  deja  dit  dans  une  lettre  precedente  : 
«  Si  venerit  ad  vos  quidam  propter  infamiam  de  ecclesia 
nostra  pulsus,  rogo  ne  de  eo  quidquam  statuatur,  donec  a 
vobis  causa  ejus  plenius  audiatur.  »  (Epist.  12,  ibid.,  tom.  2, 
page  7.) 

Le  venerable  Pierre  de  Cluny  parle  au  long  de  Tappel 
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d'un  pretre^  dans  sa  lettre  28^  lib.  6  (Bibliolh.  Patrum^  t.  22, 
pag.  956). 

L'an  1439,  le  concile  oecumenique  de  Florence  mit  en 
pleine  evidence  le  sentiment  de  FEglise  touchant  ce  droit 
d'appel  au  Saint-Siege. 

Les  Eveques  grecs,  d'accord  avec  leur  empereur,  se  de- 
clarerent  prets  a  admettre  tous  les  privileges  du  Pontife  ro- 
main,  pourvu  qu'on  leur  accordat  d'y  apporter  deux  modi- 
fications ;  Fune  etait  de  reduire  ainsi  le  droit  papal  touchant 
les  appels  :  «  Ut  si  quis  putet  se  ab  ahquo  Patriarcharum 
»  pati  injuriam,  et  veniat  qui  interposuit  interpellationem, 
)y  ne  Patriarchae  ipsi  sese  sistant  judicandos,  sed  Papa  mittat 
»  in  provinciam  quamque  inquisitores,  ct  ibi  per  cos  prae- 
»  sentibus  negotiis  in  partibus  injuriam  passi  jus  suum  ob- 
»  tineant.  »  La  modification  proposee  n'etait  pas^  ce  semble, 
bien  importante^  neanmoins,  le  pape  Eugene  repondit  cons- 
tamment : «  Se  veile  omnia  Ecclesise  suae  |>rivilegia,  velleque 
»  ad  se  fieri  appellationes,  necnon  regere  ac  pascere  uni- 
»  versam  Gbristi  Ecclesiam,  uti  omnium  pastorem,  et  om- 
»  nes  Patriarchas  obcdire  cjus  vokintati.  »  Les  Peres  du  con- 
cile  s'en  tinrent  la,  ct  les  Grecs  finirent  par  se  soumettre. 

De  ces  faits,  qu^on  pourrait  citer  en  bcaucoup  phis  grand 
nombre,  il  resulte  qu'apres  comme  avant  le  concile  de  Sar- 
dique,  et  les  Eveques  et  les  simples  clercs  condamnes  sy- 
nodalement  purent  toujours  en  appeler  au  Saint-Siege.  Un 
seul  pays,  rAfrique,  nous  offre  des  traces  d'une  coutume 
contraire  a  Fegard  des  simples  clercs,  auxquels  saint  Gyprien 
ne  reconnalt  pas  le  droit  de  recourir  a  Rome.  Rien  au  fond 
n'empeche  qu'avec  rasscntiment  du  Saint-Siege  une  cou- 
tume  de  ce  genre  ne  s'etablisse  legitimement  dans  un  pays, 
et  qu'elle  n'ait  force  de  loi  tant  qu'elle  n'est  pas  revoquee. 
Celle  d'Afrique  s^etait  probablement  etablie  par  la  tolerance 
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et  le  consentement  tacite  du  Pontife  romain,  si  toutefois 
saint  Gyprien  ne  se  fit  pas  illusion  sur  la  realite  meme  et  la 
valeur  canonique  de  cette  coutume;  car  il  est  a  remarquer 
que,  d'apres  tout  ce  qu'il  nous  reste  de  monuments,  les 
Papes  n'y  eurent  aucun  egard  dans  les  diverses  occasions. 

Terminons  ce  tabieau  de  la  tradition  sur  la  matiere  des 
appelS;  en  refutant  deux  objections  de  Pierre  de  Marca. 

La  premiere  est  prise  du  texte  du  quatorzieme  canon  de 
Sardique,  lequel  n'indique  de  recours  aux  simples  clercs 
qu'au  Metropolitain,  et  en  son  absence,  a  TEveque  voisin. — 
Wolf,  dans  son  dix-neuvieme  chapitre  de  Romanis  appellaliO' 
nibus,  montre  que  ce  recours  est  indique  sans  prejudice  de 
Tappel  au  concile  provincial  et  au  Saint-Siege,  qui  allait  sans 
dire,  et  ne  faisait  point  de  difticultc.  Cetait  une  protection 
de  plus  accordee  aux  simples  clercs.  Voici  ce  canon  : 

«  Qui  ejicitur,  potestatem  habeat  confugiendi  ad  Episco- 
pum  metropolis  ejusdem  provinciae.  Si  autem  Metropolita- 
nus  abest,  ad  fmitimum  concurrendi  et  rogandi  ut  suum 
negotium  accurate  examinetur.  Ne«]ue  enim  non  sunt  aures 
praebendae  eis  qui  rogant.  Ille  autem  Episcopus  qui  jure  vel 
injuria  eum  expulit,  aequo  animo  ferre  debet  ut  rei  fiat 
examinatioet  vel  ejus  confirmetur  sententia  vel  corrigatur. 
Priusquam  diligenter  et  ex  fide  fuerint  examinala  singula, 
qui  communionem  non  habet^  ante  rei  cognitionem  non 
debet  sibi  communionem  arrogare.  » 

Autre  objection  de  Marca^  prise  d'un  canon  du  concile  de 
Francfort. —  Dans  ce  canon,  le  roi  Gharles  statue  que  les  ap- 
pels  des  clercs  seront  juges  par  le  concile  metropolitain,  et 
que  si  les  causes  ne  peuvent  etre  ainsi  terminees,  elles  doi- 
vent  lui  etre  renvoyees  pour  qu'il  reconnaisse  ce  qui  en  est^ 
iit  sciamus  verilatem  rei. 

En  premier  lieu,  c'est  une  question  si  tous  les  decrets 
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du  concile  de  Francfort  ont  ete  confirmes  par  le  Saint- 
Siege.  En  second  lieu,  le  roi  Charles,  en  Youlant  que  les 
causes  fussent  renYoyees  des  conciles  provinciaux  au  tribu- 
nal  de  son  archichapelain,  ne  dit  pas  que  ce  soit  pour  pro- 
noncer,  et  tout  indique  que  c'etait  plutot  pour  voir  s'il  y 
avait  heu  d'employer  ou  non  sa  mediation  pour  lcs  faire  par- 
venir  au  Saint-Siege.  Troisiemement,  la  France  etait  alors 
dans  Fetat  le  plus  deplorable  quant  a  la  discipline,  ainsi  que 
rattestent  entre  autres  les  lettres  de  saint  Boniface,  apotre 
de  FAllemagne;  et  le  Saint-Siege,  faute  de  meilleur  moyen, 
tolerait  cette  interventfon  extracanonique  du  pouvoir  royal 
pour  reformer  cet  etat  de  desordre.  Quatriemement,  ce  qui 
prouvequ'a  cette  epoque  la  coutume  des  appels  des  clercs  aii 
Saint-Siege  ne  ful  nullement  combattue^  c'est  qu'on  reQut 
partout  comme  un  don  du  Ciel  la  collection  des  decretalcs 
d'lsidore^  qui  consacrait  expressement  ce  droit  d*appel ;  au 
point  que  divers  articles  sur  cette  matiere  furent  transfor- 
mes  en  capitulaires  par  Charlemagne  et  Louis  le  Pieux. 

Ce  qui  le  prouve  encore,  c'est  la  maniere  d'agir  et  de  par- 
ler  du  pape  Nicolas  P^  Voici  comment  il  ecrivait  a  Wenilon, 
archevequedeSens  : 

c(  Volumus  et  apostolica  auctorite  monemus,  ut  presbyter 
de  quo  agitur,  si  post  excommunicationem  suam  adire  apo- 
slolicam  Sedem  voluerit,  nullus  iter  ejus  impedire  praesu- 
mat.  »  Paroles  reproduites  par  ledecret  de  Gratien,  et  citees 
par  Wolf^  cle  Rom.  appell.y  c.  20. 

Le  meme  pape  Nicolas  P'  re^ut  Pappel  d'un  pretre  con- 
damne  par  Herard,  archeveque  deTours,le  declara  innocent, 
le  retablit  dans  sa  charge^  et  fit  deposer  celui  qui  avait  etc 
ordonne  a  sa  place. 

Dans  sa  lettre  a  tous  les  fiveques  des  Gaules,  au  sujet  de 
Rothade,  eveque  de  Soissons^  le  meme  Pape  montre,  en  citant 
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le  9^  canon  du  concile  de  Chalcedoine^  que  tous  les  Eveques 
et  tous  les  clercs  peuvent  en  appeler  a  Rome ;  et  dans  sa 
lettre  au  sujet  des  pretresordonnes  par  Ebbon  etcondamnes 
par  le  concile  metropolitain  de  ReimS;,  il  nous  apprend  que 
ces  pretres  en  avaient  appele  non-seulement  a  lui,  mais  a 
Leon  IV  et  a  Renoit  III,  ses  predecesseurs. 

Ce  qui  fut  une  nouveaute  en  France,  ce  fut  donc  la  recla- 
mation  d'Hincmar^  de  Reims,  et  sa  pretention  d'exclure  les 
simples  clercs  du  droit  d'appel  au  Pape.  Ce  fut  la  une  infrac- 
tion  a  la  coutume  perpetuelle,  a  la  discipline  de  touie  Tanti- 
quite,  au  droit  du  Pontife  romain  inherent  a  sa  primaute. 

Or,  nous  le  demandons,  quel  cas  doit-on  faire  d'un  Prelat 
dont  le  Saint-Siege  fut  oblige,  a  diverses  reprises,  de  repri- 
mer  rorgueil  par  les  plus  terribles  menaces,  et  qui  s'etait 
fait,  comme  il  ravoue  lui-meme,  et  comme  le  prouvent  ses 
actions  et  ses  ecrits,  la  reputation  d'un  homme  plein  d'arro- 
gance  a  Tegard  du  Saint-Siege,  de  faussete  et  de  tromperie 
dans  la  conduite  des  affaires,  et  de  durete  envers  ses  subor- 
donnes? 

Quand  il  osa  emettre  sa  pretentioUj  les  Pontifes  romainsla 
fletrirent  comme  une  insulte  et  une  nouveaute,  et  ils  le  for- 
cerent  a  retabhr  lui-meme,  dans  leurs  rangs  respectifs,  les 
clercs  condamnes  par  lui  en  synode.  D'ailleurs,  puisqu'il  se 
soumit,  il  reconnut  donc  qu'il  s'etait  trompe  ? 

Pourquoi  ceux  qui  le  louent  n'imitent-ils  pas  sa  soumission 
plutot  que  sa  presomptueuse  tentative? 
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CHAPITRE  IX. 


IL  EST  FAUX  QU  AVANT  LE  CONCILE  DE  SARDIQUE  I ES 
SENTENCES  SYNODALES  CONTRE  LES  EVEQUES  ET  LES 
CLERCS  NE  PUSSENT  ETRE  REFORMEES  Qu'eN  OBTE- 
NANT  DU  PRINCE  UN  RESCRIT  QUI  EN  ORDONNAT 
LA    REVISION    PAR    UN    CONCILE    PLUS    NOMBREUX. 


Cet  expedient,  invente  par  Pierre  de  Marca,  ou  plutot  re- 
nouvele  de  Lutlier^  contre  le  pouvoir  du  Saint-Siege,  sera 
une  taclie  eternelle  imprimee  a  la  memoire  de  cet  auteur. 
Voici  ses  paroles  :  «  Itaque  appellationi  locus  non  erat,  nul- 
laque  antiquitus  ratio  suppetebat  damnatis  quam  ut  res- 
cripto  principis  negotium  retractaretur  in  majori  synodo.  » 
(Goncord.^  cap.  14.) 

Jusqu'a  Constantin  les  princes  furent,  comme  on  sait,  des 
idolatres  persecuteurs  de  TEglise.  Ce  n'est  certes  pas  a  ces 
princes  que  les  Eveques  et  les  clercs  condamnes  synodale- 
ment  faisaient  appelet  demandaient  la  revision  de  leur  cause 
par  un  plus  grand  concile.  Or,  entre  Constantin  et  le  concile 
de  Sardique  en  347_,  on  ne  peut  citer  qu^un  seul  fait  qui  ait 
quelque  apparente  similitude  avec  ce  que  pretend  Marca, 
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savoir,  ce  qui  arriva  au  sujet  de  Paul  de  Samosate,  qui  avait 
ete  depose  par  le  concile  d'Antioclie,  et  dont  Eusebe  de  Ge- 
saree  parle  en  ces  termes  : 

«  Verum  cum  Paulus  ex  Episcopi  domo  ejus  ecclesiae  pro- 
pria  exire  noUet,  imperator  Aurelianus,  ea  de  re  rogatus  sen- 
tentiam^  sanctissime  quid  esset  agendum  sancivit.  Pra^cepit 
enim  ut  domus  ecclesiae  iilis  tribueretur  quibus  christiani 
Italiae  et  urbis  Roma^  Episcopi  per  litteras  tribuendam  prses- 
criberent.  Sic  demum  Pauluscum  summodedecore  saecularis 
imperii  ac  potestatis  auctoritate  ab  Ecclesia  penitus  extrudi- 
tur.  Quo  quidem  tempore  talem  et  tam  benigne  animatum 
erga  nos  Aurelianus  se  declaravit.  »  (Lib.  7,  cap.  24.)  Rien 
n'indique  que  Paul  de  Samosate  eut  recouru  a  Aurelien.  On 
cut  recours  a  lui  pour  faire  obtenir  son  effet  a  Taide  du  bras 
seculier  au  jugement  synodal  portecontre  cet  Eveque,  mais 
non  pour  convoquer  un  autre  synode,  a  reffet  de  reviser  le 
premier.  Aurelien  montra  sa  sagesse,  en  ne  voulant  accor- 
der  Tappui  de  son  bras  seculier  que  d'apres  les  lettres  venues 
de  Rome.  II  y  avait  contestation  sur  la  justice  du  jugement 
porte  contrerevequede  Samosate,  et  ce  n'etait  pas  a  lui,  mais 
au  Pontife  romain  a  decider. 

Que  peuvent  alleguer  les  partisans  de  Pierre  de  Marca  ?  IIs 
ne  trouveront  avant  le  concile  deSardique  qu'un  seul  fait  en 
leur  faveur,  et  ce  fait  est  le  crime  a  jamais  fletri  des  hereti- 
ques  donatistes.  Voici  en  quels  termes  ils  furent  accuses  par 
saint  Optat  de  Mileve  : 

«  Majores  vestri  Lucianus,  Dignus,  Nassutius,  Capito,  Fi- 
dentius  et  caeteri,  imperatorem  Constantinum  harum  rerum 
adhuc  ignarum  his  precibus  rogaverunt  :  Bogamus  te,  o 
Constanline,  optime  imperator,  quoniam  de  genere  justo  es, 
cujus  pater  inter  cceteros  imperatores  perseculionem  non  exer- 
cuit,  et  ab  hoc  facinore  immunis  est  Gallia.  Nam  in  Africa  in- 
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ter  nos  et  cceleros  Episcopos  contenliones  sunt.  Pelimus  ut  de 
Gallia  nohis  judicesdari  prcecipiat  pielas  tua.  Datce  a  Luciano, 
Nassutio,  Digno,  Capilone,  Fidenlio  et  cceteris  Episcopis  parlis 
Donali.  Quibus  lectis  Gonstantinus  pleno  livore  respondit.  In 
qua  responsione  et  eorum  preces  prodidit,  dum  ait :  Petitis 
a  me  in  sroculo  judicium,  cum  ego  ipse  Cliristi  judicium  ex- 
pectem;  et  tamen  dati  sunt  judices.  »  (Optat.  Mil.,  lib.  I.) 

Saint  Augustin  leur  reproche  de  s'etre  adresses  ainsi  a 
rempereur  pour  accuser  Feveque  Cecilien,au  lieude  s'adres- 
ser  au  Saint-Siege  :  «  Illos  autem  magis  hinc  arguimus  quia 
apud  imperatorem  ultro  Cecilianum  accusaverunt^  quem  prius 
apud  collegas  transmarinosconvinceredebuerant. »  (Ep.  48.) 
Et  il  ajoute  que  rempereur^  quoique  catechumene,  a  mieux 
agi  qu'eux  en  renvoyant  le  jugement  de  cette  cause  a  qui 
de  droit :  «  Ipso  autem  imperatore  longc  ordinatius  agente 
ut  Episcoporum  causam  ad  se  delatam  ad  Episcopos  mit- 
teret.  » 

Ou  donc  Pierre  de  Marca  avait-il  trouve  un  canon^  un  mo- 
nument  de  coutume  ecclesiastique,  un  exemple  quelconque, 
qui  autorisat  a  dire  que,  d'apres  le  droit  d^alors^  ceux  qui  ap- 
pelaient  des  sentences  synodales  devaient  adresser  leur  ap- 
pel  aux  princes  et  aux  rois  ?  Est-ce  aux  rois  ou  a  saint  Pierre 
que  Jesus-Christ  a  dit :  Confirma  fralres iuos? Est-ce  au  prince 
ou  au  Pape  que  recoururent  Basilide,  Privat,  Fortunat,  saint 
Atiianase  et  les  autres  dont  nous  avons  cite  les  appels? 

Quelle  est  donc  cette  manie  de  regalisme,  cette  obstination 
a  faire  de  FEgiise  une  chose  du  pouvoir  civil,  cet  inconceva- 
ble  besoin  de  ronger  et  de  corroder  a  tout  propos  rincontes- 
table  puissance  donnee  au  successeur  de  Pierre,  pour  en  ap- 
porter  les  debris  au  pied  des  trones  temporels,  et  afTubler  en 
Papes  les  roisdela  terre?  Et  comment  raveuglement  d'un 
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saYant  Eveque  a-t-il  pu  aller  jusque-la?  Si  quelqu'un  trouvait 
ces  paroles  trop  severes,  qu'il  veuille  lire  les  ouvrages  du 
pieux  et  savant  religieux  Christianus  Lupus,  docteur  et  pro- 
fesseur  de  rUniversite  de  Louvain,  et  peser  les  raisons  qui 
lui  ont  fait  dire  des  livres  de  Marca  qu'ils  sont  une  foret 
d'erreurs^  sylva  errorum. 


>®-s>-s- 
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CHAPITRE  X. 

LA  RESISTANCE  MOMENTANEE  DES  EVEQUES  d'aFR1QUE, 
SI  ELLE  n'eST  PAS  UNE  FABLE,  EST  UN  MONUMENT 
DE  PLUS  DU  DROIT  d'aPPEL  AU  VICAIRE  DE  JESUS- 
CHRLST. 


Les  ennemis  dii  Saint-Siege  se  sont  tous  retranches  dans 
cet  evenement  memorable  pour  disputer  au  Pontife  romain 
le  droit  primitif  et  inherent  a  sa  primaute  de  recevoir  les 
appels  et  de  juger  les  jugements  de  tous  les  conciles  parti- 
cuHers.  Montrons  que  cet  evenement,  allegue  sans  cesse  dans 
leurs  ecrits  avec  tant  de  confiance,  est  un  de  ceux  qui  pro- 
clament  hautement  et  peremptoirement  la  faussete  de  leur 
systeme.  Pour  que  le  lecteur  puisse  suivre  plus  facilement 
cette  discussion,  nous  allons  en  examiner  separement  les 
points  principaux  dans  cet  ordre  :  1°  Jl  n'y  avait,  a  cette  epo- 
que^  en  Afrique,  aucun  canon  de  concile  qui  defendit  aux 
Eveques  condamnes  d'en  appeler  au  Saint-Siege  :  la  cou- 
tume  et  les  canons  de  Mileve  qui  defendaient  les  appels  au 
Saint-Siege  ne  regardaient  que  les  simples  clercs.  2°  Histoire 
de  Tappel  du  pretre  Apiarius^  qui  donna  lieu  a  la  celebre 
contestation  entre  les  Eveques  d'Afrique  et  les  trois  papes 
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Zosime,  Boniface  et  Celestin.  3°  Cest  un  fait  certain  que  le 
Saint-Siege  agit  alors  comme  ayant  droit,  en  vertu  de  la  pri- 
maute,  de  la  coutume  perpetuelle  ct  des  canons  de  Sardique, 
de  recevoir  appel,  tant  des  pretres  que  des  Eveques,  de  cas- 
ser  les  jugements  des  conciles  particuliers  et  de  faire  executer 
ses  sentences  par  ses  Legats  et  meme  a  Faide  du  bras  secu- 
lier.  4"  Aurelius  etles  autres  Eveques  du  concile  de  Garthage 
revinrent  bientot  de  leur  egarement,  si  toutefois  il  a  jamais 
eu  lieu. 


T. 


Avantlacelebre  contestation  de  418,il  n'y  avaiten  Afrique 
aucun  canon  de  concile  qui  defendit  aux  Eveques  condamnes 
synodalcment  d'en  appelcr  au  Saint-Siege  :  les  canons  de  Mi- 
leve  ne  faisaient  cette  defense  qu'aux  laiques  et  aux  clercs. 

Le  seul  canon  anterieur  qui  nous  soit  objecte  est  le  vingt- 
deuxieme  du  concile  de  Mileve,  celebrc  Tan  41 6,  sous  le  pon- 
tificat  d'Innocent  T'^  En  voici  le  texte  (Collect.  de  Mansi, 
t.  IV,  p.  331)  :  c(  Placuit  ut  presbyteri,  diaconi,  vel  cseteri  in- 
feriores  clerici,  in  causis  quas  habuerint,  si  de  judiciis  Epi- 
scoporum  suorum  questi  fuerint,  vicini  Episcopi  eos  audiant : 
et  inter  eos  quidquid  est  finiant  adhibiti  ab  eis  ex  consensu 
Episcoporum  suorum.  Quod  si  et  ab  eis  provocandum  puta- 
verint,  non  provocent  nisi  ad  Africana  concilia,  vel  ad  Pri- 
mates  provinciarum  suarum.  Ad  transmarina  autem  qui 
putaverit  appellandum,  a  nullo  infra  Africam  in  commu- 
nione  suscipiatur.  » 

II  est  e\ident  que  ce  canon  ne  parle  que  des  appels  du 
clerge  inferieur,  et  quMI  ne  dit  pas  un  mot  des  appels  des 
Eveques. 

Mais  ce  canon  se  trouve  avec  une  variante  dans  la  collec  • 
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tion  dite  des  canons  de  Teglise  d'Afrique.  Aprcs  ccs  niots  : 
non  provoccnl  nisi  ad  Africana  concilia  vel  ad  Primates  pro- 
vinciarum  suarum,  on  y  lit  ceux-ci  :  sicut  et  de  Episcopis  scepe 
constitutum  est.  Or,  c'est  par  cette  \ariante  qu'on  pretend 
prouver  qu'avant  la  celebre  contestation,  les  appels  a  Rome, 
tant  des  Eveques  que  des  clercs  inferieurs,  etaient  proscrits 
en  Afrique.  Que  repondre  ?  —  «  Respondco,  dit  Noel  Alexan- 
dre,et  avec  lui  GliristianWolf  et  d'autres  erudits^  tianc  clau- 
sulam  irreptitiam  esse,cum  nec  in  canone  Milevitano  habea- 
tur^  nec  a  Cresconio  Africano  in  sua  canonum  collectione 
referatur^  nec  ullius  Africani  concilii  canon  proferri  possit 
quo  Episcoporum  appellationes  ad  apostolicam  Sedem  velitae 
sint.  »  (Natalis,  4  sseculo^  diss.  28.) 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  dissertations  des  erudits  sur 
rorigine  de  cette  insertion  frauduleuse;  il  suffit  de  consta- 
ter  ici  qu'elle  est  reconnue  par  eux. 

Une  autre  preuve  qu'avant  la  celebre  contestation  qui  va 
nous  occuper,  aucun  canon  en  Afrique  ne  defendait  aux  Eve- 
ques  synodalement  condamnes  d'en  appeler  au  Pape,  c'est  le 
silence  d'Aurelius  et  des  autres  qui  le  suivirent  dans  son 
emportement.  Comment,  s'il  eut  existe  un  canon  de  ce  genre, 
ne  Teut-il  pas  fait  valoir  au  pape  Celeslin^  Iorsqu'il  accumula 
tout  cc  qu'il  put  trouver  d*arguments  contre  ces  appels? 

Voila  donc  la  situation  de  TAfrique  a  Fepoque  de  Tappel 
du  pretre  Apiarius,  a  la  suite  duquel  commenca  la  dissen- 
sion.  La  coutume  y  interdisait  aux  clercs  d'en  appeler  a 
Rome.  L^ensemble  des  faits  semble  indiquer  que,  si  le  Saint- 
Siege  avait  garde  le  silence  sur  cette  coutume  africaine,  il  ne 
Favait  jamais  formellement  autorisee,  et  comme  nous  allons 
le  voir  lors  de  Tappel  d'Apiarius,  le  pape  Zosime  n'y  eut  au- 
cun  egard. 
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JI. 

Appel  du  pretre  Apiarius.  —  Expose  de  la  contestation. 

Apiarius,  pretre  de  Teglise  de  Sicca  dans  la  Mauritanie  de 
Cesaree,  s'etait  rendu  coupable  de  plusieurs  crimes;  il  avait 
pour  eveque  Urbain,  avec  lequel  saint  Augustin  entretenait 
des  relations  d'etroite  amitie^  comme  le  prouvent  plusieurs 
endroits  des  ecrits  de  ce  Pere.  Urbain,  convaincu  de  la  cul- 
pabilite  d'Apiarius^  le  deposa.  Apiarius  cn  appela  au  pape 
Zosime,  qui  recut  rappel,  revisa  le  jugement  et  Tannula. 
De  plus,  il  jugea  que  reveque  Urbain  agissait  mal  en  certains 
points.  11  envoya  ensuite  trois  Legats  en  Afrique,  les  cliar- 
geant  non-seulement  de  faire  executer  son  jugemcnt  sur 
Apiarius  et  son  Eveque^  mais  aussi  de  regler  certaines  afTaires 
concernantla  discipline  ecclesiastique.  Cestrois  Legats  furent 
Fauslin^  eveque  de  Potenza^  Pbilippe  et  Aselle^  pretres  de 
TEglise  romaine. 

L'affaire  d'Apiarius  etd^Urbain  eut  d'abord  cette  solution : 
les  Eveques  d'Afrique  exigerent  qu^Apiarius  demandat  par- 
don  de  ses  crimes  et  le  retablirent  ainsi  dans  la  communion. 
De  son  cote  reveque  Urbain  se  soumit  a  ce  que  le  Pape  avait 
arrete  a  son  egard.  Cest  ce  qu^attestent  ces  deux  phrases  de 
la  lettre  des  Eveques  d'Afrique  a  Boniface,  successeur  de  Zo- 
sime  :  «  Apiarius  presbyter  de  omnibus  erratis  suis  veniam 
»  petens  communioni  est  restitutus.  —  Coepiscopus  noster 
»  siccensis  Urbanus  quod  in  eo  corrigendum  visum  est  sine 
»  uUa  dubitatione  correxit.  » 

Mais  les  autres  ordres  dont  les  Legats  etaient  charges  pres 
des  Eveques  d^Afrique^  surtout  en  ce  qui  concernait  la  regle 
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a  suivrc  touchant  lcs  appcls^  soulcYcrent  les  plus  grandes 
difficuUes. 

Aurelius,  cveque  de  Gartliage,  avait  reuni  un  conciJe  de 
229  Eveques :  on  y  attcndait  lcs  Legats  du  Pape^  comme 
rindiquent  ccs  parolcs  du  discours  d'ouverturc  d^Aurelius  : 
«  Expcctantes  fratrcs  nostros,  qui  nunc  ad  praesentcm  syno- 
dum  Legati  advenerunt.  »  II  fut  dcmandc  qu'on  donnat  lec- 
turc  du  commonitoire,  c'est-a-dire  des  instructions  donl  les 
Legats  du  Pape  etaient  porteurs  j  il  etait  couqu  en  ccs  ter- 
mcs  : 

«  Fratri  FaustinO;,  et  filiis  Ptiilippo  ct  Asello  prcsbyteris, 
Zosimus  episcopus  :  Vobis  commissa  negotia  non  latent.  Vos 
ita  ut  nostra,  imo  quia  nostra  ibi  in  vobis  praesentia  est, 
cuncta  peragite,  maximc  cum  ct  hoc  nostrum  possitis  ha- 
berc  mandatum  verba  canonum,  quse  in  pleniorem  firmita- 
tcm  huic  commonitorio  inseruimus..  Ita  enim  dixerunt  di- 
lcctissimi  fratres  in  concilio  Nica^no,  cum  de  Episcoporum 
appellalione  decernercnt.  »  Le  pape  Zosime  transcrit,  dans 
cctendroit  de  son  commonitoire,  les  canons  du  concile  de 
Sardique  relatifs  aux  appels,  et  que  nous  a\ons  rapportes 
plus  liaut.  Mais,  comme  le  lectcur  Faura  remarque,  au  lieu 
de  lcs  appeler  canons  du  concile  de  Sardique,  il  lcs  appelle 
canons  du  concile  dc  Nicee,  selon  la  coutume  qui  avait  sans 
doule  alors  prevalu  de  regarder  ces  deux  conciles  comme 
ne  faisant  qu'un  scul  tout,  le  second  etant  commc  Fcxplica- 
tion  et  le  complement  du  premier. 

Ce  changemcnt  de  denomination  jeta  les  Eveques  d^Afri- 
que  dans  le  plus  grand  embarras.  Ils  ne  trouvaientpas  dans 
leurs  exemplaires  du  concilc  de  Nicee  les  canons  cites  par 
le  pape  Zosime.  Ils  arreterent  qu'on  cn  demanderait  des 
copics  autlicntiqucs  aux  principalcs  eglises  d'Orient,  ct  qu'on 
prierait  le  Pape  lui-meme  d'en  envoyer  un  cxemplaire  au- 
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thentiqiie.  On  promit  d^observer  les  canons  cites  par  le  pape 
Zosime,  s'ils  etaient  reellement  du  concile  de  Nicee,  et  on 
accepta  meme  de  s'y  conformer  en  attendant  qu'on  eut  fait 
la  \erification.  Les  choses  en  resterent  la  dans  le  cinquieme 
concile  de  Carthage,  commence  yers  Tan  418.  Des  deputes 
partirent  pour  rOrient  a  la  recherche  des  actes  authenti- 
ques  du  concile  de  Nicee.  Sur  ces  entrefaites,  Boniface  avait 
succede  a  Zosime  et  Gelestin  a  Boniface. 

Ayant  enfin  recu  d'Orient  les  exemplaires  du  concile  de 
Nicee,  ou  ils  ne  trouyerent  pas  les  canons  cites  dans  le  com- 
monitoire  du  pape  Zosime,  et  qui  etaient,  ainsi  que  nous 
Tavons  dit,  les  canons  du  concile  de  Sardique,  Teveque  de 
Carthage  Aurelius  et  un  grand  nombre  d'autres  eveques 
d^Afrique  adresserent  au  pape  Celestin  la  fameuse  lettre  que 
Christian  Wolf  appelle  une  prevarication.  Ils  y  soutiennent 
que,  d'apres  les  canons  de  Nicee,  les  causes  tantdes  eveques 
que  des  pretres  doivent  etre  terminees  par  leurs  Metropo- 
litains  :  «  Decreta  Nicaena  sive  inferioris  gradus  clericos,  sive 
ipsos  Episcopos  suis  Metropolitanis  apertissime  commise- 
runt^ ))  ce  qui  etait  d'une  insigne  faussete ;  car  le  canon  de 
Nicee  n'est  relatif  qu'aux  simples  clercs  et  aux  laiques,  et 
de  plus,  il  ne  contient  pas  un  mot  qui  prohibe  Tappel  au 
Saint-Siege  :  en  voici  le  texte :  «  De  iis  qui  a  communione 
segregati  sunt^  sive  clericorum  sive  laicorum  sint  ordinis,  ab 
Episcopis  qui  sunt  in  unaquaque  provincia  valeat  sententia 
secundum  canonem,  qui  pronuntiat  eos,  qui  ab  aliis  ejecti 
sunt  non  esse  ab  aliis  admittendos.  Examinetur  autem  num- 
quid  vel  pusillanimitate  vel  contentione  vel  aliqua  ejusmodi 
Episcopi  acerbitate  congregatione  pulsi  sunt.  Ut  hoc  ergo 
convenientem  examinationem  accipiat,  recte  habere  visum 
est,  ut  singulis  annis  in  unaquaque  provincia  bis  in  anno 
synodi  fiant :  ut  cum  omnes  provinciae  Episcopi  in  eumdem 
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locum  communiter  conveniunt^  ejusmodi  qusestiones  exa- 
minentur :  et  sic  quos  Episcopum  offendisse  constiterit,  juste 
esse  a  congregatione  separati  apud  omnes  \ideantur,  donec 
Episcoporum  congregationi  \ideatur  pro  iis  humaniorem 
proferre  sententiam.  »  (5"  canon^  Mansi^  t.  U,  p.  670.)  11 
s'agit^  comme  on  voit,  de  ceux  qui  ont  ete  juges  reprelien- 
sibles  par  leur  Eveque  (quos  Episcopum  offendisse  constite- 
rit)^  et  que  leur  Eveque  a  excommunies;  ce  qui  ne  peut  s'en- 
tendreque  des  clercs  et  des  laiques  soumis  a  chaque  Eve- 
que.  Les  Peres  de  Nicee  etablissent  la   maniere  dont  ces 
sortesde  jugements  de  chaque  Eveque  sur  ses  clercs  et  ses 
laiques  seront  examines  en   concile  provincial;  quant  au 
droit  d^en  appeler  de  la  sentence  du  concile  provincial  au 
Pape,  il  allait  sans  dire^  et  les  Peres  de  Nicee  ne  s'en  occu- 
pent  pas.  Cest  donc  sans  aucun  fondement  que  la  lettre 
d^Aurelius  et  des  autres  Eveques  disait  de  ces  Peres  :  «  Pru- 
»  dentissime  enim  justissimeque  providerunt  qusecumque 
»  negotia^  in  suis  locis  ubi  orta  sunt^  finienda.  »  Les  Peres 
de  Nicee  n'avaient  rien  dit  de  semblable. 

Apres  cette  fausseailegation^  lesEveques  d^Afrique  font  ob- 
server  au  Pape  qifils  ne  trouvent  etabli  par  aucun  canon  que 
TEveque  de  Rome  put  envoyer^  comm.e  il  faisait^  des  Legats  d 
latere.  Ils  lui  disent  de  ne  pas  envoyer  des  clercs  pour  execu- 
ter  ses  jugements  avec  Faide  des  puissants  du  siecle.  Ils  es- 
perent  qu'il  retirera  sans  retard  le  legat  Faustin.  Enfin  ils  le 
prient  instamment  de  ne  pas  recevoir  desormais  trop  facile- 
ment  les  appels  venus  d'Afrique.  Avant  d'ecrire  cette  lettre, 
ils  avaient  de  nouveau  mis  Apiarius  en  jugement^  mais  avec 
de  nouveaux  chefs  d^accusation^  et  ils  Tavaient  de  nouveau 
excommunie. 

Christian  Wolf  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  cette  fettre 
etrange  : « Infelix/levia ac  preevaricatoria  epistola...  Fuithor- 

22 
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rendaaudacia.Africani  namque  Episcopi  usque  tuncRomam 
semper  appellaverant^  ac  postea  etiam  perrexerunt  appellare: 
et  ecce  ista  synodus,  dum  de  Apiarii  facta  per  Zosimum  repa- 
ratione  se  \indicare  studet,  tentat  eyertere  omnia.  Et  cano- 
nes  Nicaenos  intellexit  pessime.  Quod  enim  hi  Romanas  ap- 
pellationes  non  circumscribant^  est  nimis  exploratum.  »  (De 
Afric.  Eccl.  Romanis  app.,  c.  29.) 

Cet  auteur,  examinant  ensuite  Fopinion  de  Marc-Antoine 
Capel,  qui  regarde  cette  lettre  et  toute  Ftiistoire  d'Apiarius 
comme  controuvees,  avoue  qu'ii  est  frappe  des  raisons  de  ce 
savant.  Sans  entrer  dans  ces  discussions,  il  fautconvenir  qu'il 
est  difficile  de  supposerdansles  Eveques  africainsune  si  com- 
plete  ignorance  des  canons  du  celebre  concile  de  Sardique. 
Comment  supposer  que  le  Pape  etses  Legats,  les  ayant  attri- 
bues  par  erreur,  comme  on  le  pretend^  au  concile  de  Nicee, 
n'aient*pasreconnu  cette  erreur  par  les  solennelles  recher- 
ches  qu'on  dit  avoir  ete  faites  en  Orient  et  en  Occident? 
Comment  le  quiproquo  sur  lequel  est  batie  toute  l'histoire  de 
cette  querelle  a-t-il  si  complaisamment  dure  jusqu'a  la  fm? 
Comment,  dans  sa  correspondance  avec  les  papes  Boniface 
et  Celestin,  au  sujet  de  Tappel  de  Feveque  de  Fussala,  saint 
Augustin  parle-t-il  comme  si  le  droit  d'appel  n'etait  pas 
meme  mis  en  doute^  et  comme  s'il  ne  s'etait  passe  en  Afrique 
aucune  contestation  a  ce  sujet? 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  erudits,  et  entre  autres  Christianus 
Lupus,  prouvent  que  Feveque  d^Hippone^  non  plus  que  saint 
Alipius  et  saint  Possidius,  ne  prirent  aucune  part  a  cette 
malheureuse  lettre^  si  elle  a  reeilement  ete  ecrite  au  pape 
Celestin  par  Aurelius  et  ies  autres  Eveques  d'Afrique. 

S'il  nous  etait  permis  d'exprimer  notre  impression  ausujet 
de  cette  histoire  d'Apiarius  et  de  toute  cette  contestation,  nous 
avouerions  qu'il  nous  a  ete  impossible  de  ne  pas  incliner  vers 
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le  sentiment  de  Gapel.  Non-seulement  elle  nous  semble  ren- 
fermer  des  circonstances  qu'on  ne  saurait  admetlre,  comme 
cette  parfaite  ignoranceoii  auraient  ete  tous  les  Eveques  d'A- 
frique  du  fait  et  des  canons  du  concile  de  Sardique,  mais  sur- 
tout  elle  nous  parait  inconciliable  avcc  les  monuments  dont 
on  la  fait  contemporaine,  et  en  particulier  avec  les  lettres  de 
saint  Augustin,  II  fauta\ouer  neanmoins  que  la  fraude  serait 
bien  ancienne,  puisque  la  collection  de  Denys  le  Petit  ren- 
ferme  ces  pieces. 


m. 


II  est  certain  que,  pendant  cette  grande  contestation  (fabu- 
leuse  ou  non),  le  Saint-Siege  se  comporta  comme  ayant  droit 
,  de  juger  les  appels  et  de  faire  executer  par  ses  Legats^  et  a 
Faide  meme  du  bras  seculier,  ses  scntences  dans  les  provin- 
ces^  et  que  le  grand  saint  Augustin  admettait  completement 
ce  droit. 

Gette  assertion  n'a  pas  bcsoin  d'autre  preuye  que  la  lettre 
de  saint  Auguslin  au  pape  saint  Gelestin.  G'est  la  219*  (edit. 
Migne^  t.  II,  pag,  953).  Le  grand  eveque  d^Hippone  toucbait 
alors  a  la  fin  de  sa  carriere^  et  sa  conscience  cprouvait  un 
grand  tourment  au  sujet  d'Antoine,  eveque  de  Fussala.  An- 
toine  donna  lieu  aux  plaintes  et  aux  accusations  les  [)Ius 
graves  de  la  part  de  ses  propres  diocesains,  et  les  Eveques 
d'Afrique  porlerent  contre  lui  une  sentence  synodale,  qui, 
sans  le  deposer,  le  privait  de  la  juridiction  episcopale  jusqu'a 
ce  qu'il  eut  donne  satisfaction  sur  divers  points.  Lejeune 
Eveque  avait  appele  de  ce  jugement  au  pape  saint  Boniface, 
et,  ce  Pape  etant  mort,  saint  Augustin  ecrivit  a  saint  Geles- 
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tin,  son  successeur,  la  lettre  dont  nous  allons  reproduire 
quelques  passages :  on  voit  que  cette  lettre  a  du  etre  ecrite 
au  plus  fort  de  la  pretendue  contestation^  et  a  peu  pres  yers 
le  meme  temps  que  celle  d'Aurelius  : 

«Sententias  nostras  sic  temperavimus  ut,  salvo  episcopa- 
tu,  non  tamen  omnino  impunita  relinquerentur  quse  non 
deberent  vel  eidem  ipsi  deinceps  iterumque  facienda,  vel 
cseteris  imitanda  proponi....  Sed  quid  multis  morer?  Colla- 
bora,  obsecro^  nobiscum,  pietate  venerabilis  domine  bea- 
tissime,  et  debita  charitate  sancte  Papa,  et  jube  tibi  quse 
directa  sunt  omnia  recitari.  Vide  episcopatum  qualiter  ges- 
serit....,  quam  versuta  suasione  sanctum  senem  primatem 
nostrum,  ut  ei  cuncta  crederet,  quem  velut  omni  modo  in- 
culpatum  venerando  papge  Bonifacio  commendaret^  induxe- 
rit;  et  csetera  quse  a  me  quid  opus  est  recoli,  cum  me- 
moratus  venerabilis  senex  ad  tuam  sanctimoniam  cuncta  re- 

tulerit Sed  ille....  clamat :  Aut  in  mea  cathedra  sedere 

dehui,  aut  Episcopus  esse  non  dehui Existunt  exempla, 

ipsa  Sede  apostolica  judicante^  vel  aliorum  judicata  firmante^ 
quosdam  pro  culpis  quibusdam^  nec  episcopali  spoliatos  ho- 
nore,  nec  relictos  omnimodis  impunitos. »  Saint  Augustin 
cite  ici  pour  exemples  trois  Eveques  alors  existants  en  Afri- 
que,  puis  il  ajoute :  (cQuia  ergo  pastoraU  vigihque  cautela 
beatissimus  papa  Bonifacius  in  epistola  sua  posuit^  de  Anto- 
nio  loquens  episcopo,  et  ait ,  si  ordinem  rerum  nohis  fideliter 
indicavit;  accipe  nunc  ordinem  rerum  quem  ille  in  suo  libello 
reticuit...,  et  subveni  hominibus  (les  Fussahens)  opem  tuam 
in  Christi  misericordia  multo  avidius  quam  ille  poscentibus, 
a  cujus  inquietudine  desiderant  liberari.  Judicia  quippe  ilUs 
et  publicas  potestates ,  et  mihtares  impetus  tanquam  exse- 
cuturos  apostohcae  Sedis  sententiam,  sive  ipse,  sive  rumores 
creberrimi  comminantur;  ut  miseri  homines  christiani  ca- 
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tholici  graviora  formident  a  catholico  Episcopo,  quarn,  cum 
essent  haeretici,  acatholicorum  imperatorum  legibus  formi- 
dabant.  Non  sinas  ista  fieri^  obsecro  te  per  Ghristi  san- 
guinem,  per  apostoli  Petri  memoriam^  qui  christianorum 
praepositos  populorum  monuit  ne  yiolenter  dominentur  in 

fratres Me  sane,  quod  confitendum  est  Beatitudini  tuge, 

in  isto  utrorumque  (de  re\eque  de  Fussala  et  de  ses  dioce- 
sains)  periculo  tantus  timor  et  moeror  excruciat,  ut  ab  offi- 
cio  cogitem  gerendi  episcopatus  abscedere,  si  per  eum  cujus 
episcopatui  per  imprudentiam  suffragatus  sum  vastari  Ec- 
clesiam  Dei,  et  quod  ipse  Deus  avertat,  etiam  cum  vastantis 
perditione  perire  conspexero....  Si  autem  et  membra  Christi 
quae  in  illa  religione  sunt  ab  exitiah  timore  ac  tristitia  re- 
creaveris,  et  meam  senectutem  hac  misericordi  justitia  fueris 
consolatus,  retribuet  tibi,  et  in  prEesenti  et  in  futura  vita 
bona  pro  bonis,  qui  per  te  nobis  in  ista  tribulatione  succur- 
rit,  et  qui  te  in  illa  Sede  constituit. » 

Gette  lettre  toute  seule  ferait  evanouir  les  voiumes  de  men- 
songes  que  les  ennemis  du  Saint-Siege  ont  ecrits  sur  les 
eglises  d^Afrique.  EUe  constate  les  points  suivants  :  1°  Saint 
Augustin  trouve  tout  naturel  qu'on  en  appelle  au  Saint- 
Siege  des  jugements  synodaux  d''Afrique,  et  attend  comme 
supreme  et  definitive  la  sentence  du  pape  saint  Gelestin  au 
sujet  de  Teveque  de  Fussala :  Fensemble  de  la  lettre  le  montre 
avec  la  derniere  evidence.  2°  Saint  Augustin  parle  comme 
s'il  n'avait  pas  meme  connaissance  de  la  fameuse  contes- 
tation^  qui  pourtant  avait  heu  en  ce  moment  meme^  si  elle 
a  ete  reelle.  3°  II  constate  pour  FAfrique  la  coutume  des 
appels,  iorsque,  refutant  cette  objection  d'Antoine,  Ou  je 
suis  coupable  et  dois  etre  tout  d  fait  depose,  ou  je  suis  innocent 
et  dois  garder  mon  siege  de  Fussala,  il  cite  trois  exemples 
contemporains  d'Eveques  punis  quoique  non  deposes,  et  cela 
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par  sentence  du  Saint-Siege^  Sede  apostolica  judicante  aut 
aliorum  judicata  firmante.  4"  II  constate  que  le  Saint-Siege 
non-seulement  pouyait,  mais  faisait  meme  quelquefois  exe- 
cuter  ses  sentences  en  Afrique  a  Taide  du  pouvoir  temporel; 
car  sans  cela  comment  serait-il  venu  a  Fesprit  de  reveque 
Antoine  d'en  faire  la  menace  a  ses  diocesains,  militares  im- 
petus  tanquam  exsecuturos  apostolicm  Sedis  sententiam  sive 
ipse  sive  rumores  creberrimi  comminanlur?  Comment  les  Fus- 
saliens  auraient-ils  ete  si  terrorifies  de  ces  menaces,  qui 
eussent  ete  folles  et  risibleS;  si  le  droit  du  Pape  de  prononcer 
en  dernier  ressort,  droit  qui  en  etait  le  fondement,  n'eut  ete 
regarde  comme  chose  certaine  par  tout  le  monde?  Comment 
saint  Augustin  lui-meme  aurait-il  tant  apprehende  que  le 
Pape  n'en  usat  ainsi  en  pronon^ant  contre  les  Fussaliens  et 
en  faveur  de  ieur  Eveque ,  et  comment  Faurait-il  conjure 
en  des  termes  si  vifs  et  si  touchants  de  ne  pas  employer  en 
cette  rencontre  cette  maniere  de  faire  executer  ses  juge- 
ments?  Si  saint  Augustin  avait  cru  que  c'etait  au  concile  d'A- 
frique  de  prononcer  en  dernier  ressort,  est-ce  qu'il  lui  serait 
meme  venu  en  pensee  de  faire  ces  supplications?  Bien  plus^ 
serait-il  venu  en  pensee  aux  Pontifes  romains  eux-memes 
de  s^attribuer  cette  energique  et  pleine  autorite,  si  depuis 
les  temps  apostoliques  ce  droit  n'eut  toujours  ete  exerce  et 
reconnu  comme  certain  en  Afrique  comme  partout  ailleurs? 
Citons  encore  un  de  ces  nombreux  monuments  qui  nous 
montrent  le  Saint-Siege  se  comportant  comme  ayant  droit 
de  juger  les  jugements  synodaux  de  tous  les  pays ;  et  puisque 
Pierre  de  Marca  n'a  pas  eu  honte  de  dire  que  le  pape  Zosime 
s^attribua  le  premier  ce  droit,  parce  que  les  empereurs  Ar- 
cadius  et  Honorius  venaient  de  renoncer  a  leur  droit  d'ac- 
corder  les  rescrits  en  vertu  desquels  les  causes  des  Eveques 
etaient  revisees  dans  de  plus  grands  conciles^,  ecoutons  le 
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pape  Zosirne  lui-meme  ecrivant  aiix  Eveques  d'Afrique,  au 
sujet  de  Tappel  de  Gelestius  : 

«  Quamvis  Patrum  traditio  apostolicse  Sedi  auctoritatem 
tantam  tribuerit,  ut  de  ejus  judicio  disceptare  nullus  au- 

deret^  idque  per  canones  semper  regulasque  servaverit 

Tantam  enim  liuic  apostolo  (saint  Pierre)  canonica  antiquitas 
per  sententias  omnium  voluit  esse  potentiam^  ex  ipsa  quo- 
que  Ghristi  Dei  nostri  promissione,  ut  et  ligata  solveret  et 

soluta  vinciret Habet  enim  ipse  (saint  Pierre),  cum  om- 

nium  ecclesiarum,  tum  hujus  maxime  ubi  sederat  curam ; 
nec  patitur  aliquid  privilegii  aut  ahqua  titubare  aura  sen- 
tentise^  cui  ipsa  sui  nominis  firma  et  nuUis  hebetata  motibus 
constituit  fundamenta,  et  quge  sine  suo  periculo  nuUus  inces- 
sat.  Cum  ergo  tantae  auctoritatis  Petrus  caput  sit,  et  sequen- 
tia  omnium  majorum  studia  firmaverit,  ut  tam  humanis 
quam  divinis  legibus  et  disciplinis  omnibus  firmetur  Ro- 
mana  Ecclesia^  cujus  locum  nos  regerC;,  ipsius  quoque  po- 
testatem  nomJnis  obtinere  non  latet  vos^  sed  nostis^  fratres 
carissimi,  et  quemadmodum  sacerdotes  scire  debetis  :  tamen 
cum  tantum  nobis  esset  auctoritatis^  ut  nullus  de  nostra 
possit  retractare  sententia,  nihil  cgimus  quod  non  ad  ves- 
tram  notitiam  ultro  litteris  referremus.  »  (Dom  Goustant^ 
pag.  974.) 

Ainsi  Tan  418  un  Pape  ecrit  aux  Eveques  d'Afrique  qu'il 
a  le  pouvoir  de  juger  les  causes  ecclesiastiques  du  monde 
entier^  et  que  ce  pouvoir  est  tel,  que  nul  n'ose  mettre  en 
question  la  valeur  de  ses  decisions  et  de  ses  sentences^  de 
ejus  judicio  nullus  disceptare  auderet,  nullus  de  nostra  possit 
retractare  sententia.  Et  en  vertu  de  quoi  s'attribue-t-il  ainsi 
en  face  du  monde  entier  ce  supreme  pouvoir,  qtii  renferme 
et  au  dela  celui  de  recevoir  tout  appel  et  de  porter  la  sen- 
tence  definitive  ?  En  vertu  de  la  promesse  de  Jesus-Ghrist, 
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ex  ipsa  Christi  promissione;  en  vertu  du  pouvoir  de  saint 
Pierre  ct  de  la  fermete  inebranlable  de  ce  fondement  de  TE- 
glise  romaine;,  fondement  que  nul  n'attaque  sans  se  mettre 
lui-meme  en  peril,  quw  (fundamenta)  sine  suo  periculo  nul- 
lus  incessat;  en  vertu  de  la  tradition  constante,  traditio  Pa- 
trum;  en  vertu  de  la  regleet  des  canons  de  toute  rantiquite, 
canonica  antiquitas,  Nous  le  demandons,  si,  selon  rinquali- 
fiable  hypothese  de  Pierre  de  Marca,  ce  Pape  venait  de  rece- 
voir  des  empereurs  le  droit  dedaigne  par  ceux-ci  de  recevoir 
des  appels  et  de  faire  reviser  les  jugements  synodaux,  si  les 
Papes  anterieurs  n'avaient  jamais  use  de  ce  droit^  le  pape 
Zosime  aurait-il  ose  parler  ainsi  en  face  du  monde  entier  et 
en  s^adressant  aux  Eveques  d'Afrique?  En  aurait-il  meme 
eu  la  pensee  ? 


IV. 


Les  l^veques  d'Afrique  revinrent  promptement  de  leur  ^garement,  si  toutefois 

il  a  jamaiseulieu. 

En  supposant  authentique  toute  cette  contestation,  que 
doit-on  en  conclure  ?  Les  Eveques  d'Afrique  avaient  reconnu 
jusqu'alors  le  droit  du  Saint-Siege  de  recevoir  les  appels  des 
Eveques  condamnes  synodaiement.  Ce  fait  est  incontestable, 
et  le  passage  ou  saint  Augustin  dit  expressement  que  reveque 
Cecihen,  condamne  synodalement^  aurait  pu  porter  sa  cause 
au  tribunal  de  TEglise  romaine  le  prouverait  tout  seul.  lis 
s'imaginerent  donc,  parce  que  les  canons  cites  par  le  pape 
Zosime  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  exemplaires  authen- 
tiques  du  concile  de  Nicee,  que  TAfrique  s^etait  trompee  en 
croyant  et  en  se  soumettant  au  droit  que  les  Papes  s'etaient 
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attribue  jusque-la,  et  ils  declarerent  que  ni  Eveques  ui  pre- 
tres  n'en  appelleraient  plus  a  Rome.  Cela  fait,  que  se  passa-t- 
il,  et  comment  changerent-ils  de  sentiment?  Les  monuments 
ne  nous  le  disent  pas ;  mais  ils  nous  disent  et  ils  nous  crient 
que  la  coutume  des  appels  continua  comme  auparavant^  et 
ils  nous  montrent  TAfrique  parfaitement  soumise  a  cette 
discipline,  comme  le  prouvent  les  faits  cites  dans  le  chapitre 
precedent.  Donc  les  Eveques  d'Afrique,  si  leur  resistance  a 
jamais  ete  reelle,  reconnurent  sans  retard  qu'ils  s'etaient 
trompes.  Or  une  resistance  momentanee  et  retractee  ainsi 
est  une  confirmation  solennelle  du  droit  papal.  Cest  donc 
en  preuve  de  ce  droit,  et  non  pour  rinfirmer^  qu'ii  faudra 
toujours  en  bonne  logique  faire  mention  de  cette  triste  re- 
sistance^  dont  tous  les  ennemis  du  Saint-Siege  ont  essaye  de 
se  faire  un  palladium. 
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CHAPITRE    XI. 


DROIT  ACTUEL  PAR  RAPPORT  AUX  APPELS  AU  PAPE, 


Ce  droit  est  aiijoiird^hui  ce  qu'il  a  toujours  ete  :  toujours^ 
ainsi  que  nous  Tavons  montre,  et  de  toutes  les  parties  du 
monde,  on  a  pu  appeler  et  on  en  a  appele  de  fait  a  celui  qui 
a  le  pouvoir  de  juger  FEglise  entiere,  et  dont  les  jugements 
ne  peuvent  etre  corriges  par  aucun  autre  tribunal. 

Tous  les  auteurs  admettent^  comme  une  maxime  de  droit 
incontestable,  qu'on  peut  en  appeler  du  juge  inferieur  au 
juge  superieur ;  donc,  si  le  Pape  a  la  primaute  de  juridiction 
dansFEglise,  toutepersonne  synodalementcondamneepourra 
en  appeler  a  Rome.  Or,  que  le  successeur  de  saint  Pierre  ait 
le  plein  pouvoir  de  gouverner  FEglise,  et,  par  consequent, 
la  juridiction  sur  toute  autre  juridiction^  c^est  ce  qu'aucun 
catholique  orthodoxe  ne  peut  nier.  Donc^  en  supposant  meme 
que  des  coutumes  contraires  auraient  ete  en  vigueur  dans 
certains  pays^  il  faudrait  regarder  ces  coutumes  tolerees  ou 
meme  expressement  consenties  par  les  Pontifes  romains, 
comme  de  pures  concessions  essentiellement  revocables,  et 
qui  n'ont  jamais  pu  eteindre  dans  les  Eveques  de  Rome  un 
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droit  inseparablemeiit  renferme  dans  leur  primaute  de  juri- 
diction^  dans  leur  sublime  pouvoir  des  clefs. 

Ce  droit  pontifical  est  formellement  exprime  dans  le  cin- 
quieme  canon  du  quatrieme  concile  de  Latran  : 

«  Sancimus  ut  post  Romanam  Ecclesiam  quae^  disponente 
Domino,  super  omnes  ab"as  ordinarige  potestatis  obtinet  prin- 
cipatum^  utpote  mater  universorum  Christi  fidelium  et  ma- 
gistra,  Constantinopolitana  primum,  Alexandrina  secundum, 
Antioctiena  tertium,  HJerosolymitana  quartum  locum  obti- 

neant In  omnibus  autem  provinciis  eorum  jurisdictioni 

subjectis,  ad  eos,  cum  necesse  fuerit,  provocetur  :  salvis  ap- 
pellationibus  ad  Sedem  apostolicam  interpositis^  quibus  est 
ab  omnibus  humiliter  deferendum.  » 

li  iVest  pas  jusqu'a  Yan  Espen  et  d'Hericourt  qui  r/aient 
ete  forces  d'avouer  que,  depuis  plusieurs  siecles,  ce  droit 
pontifical  des  appels  est  admis  en  France  et  en  Belgique. 

«  Tandem  admissas  fuisse  (appellationes  ad  Papam),  eas- 
que  et  hodie  admitti^  cum  notabili  nihilominus  moderatione^ 
uti  quoad  Belgium  notavi,  et  quoad  regnum  Gallige  notavit 
dominus  de  Hericourt  in  analysi  hujus  quaestionis.  »  (Van 
Espen,  t.  HT,  p.  562.) 

Mais  comme  ces  auteurs  s'efforcent  de  persuader,  par  un 
labyrinthe  d'artificieux  mensonges^  que  ce  droit  n'existait 
pas  primitivement,  qu'il  ne  s'est  introduit  qu'a  la  faveur  des 
fausses  decretales,  et  que,  par  consequent,  iln'estau  fond 
qu'une  concession  subrepticement  obtenue  des  diverses 
eglises  a  celle  de  Rome^  ils  ont  raison  d'y  mettre  la  restric- 
tion  que  bon  leur  semble,  cum  notabili  nihilominus  modera- 
tione.  Avec  un  peu  plus  de  franchise  et  delogique^  ilsauraient 
ajoute  que  ce  droit  papal  est  revocable  au  gre  des  divers  pays  : 
c'est  ce  qu'ont  fait  plus  loyalement  les  cures  schismatiques 
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de  Pistoie,  et  les  adherents  a  la  fameuse  constitution  civile 
du  clerge.  Les  cures  mitres  de  Pistoie  exhortaient  les  Eve- 
ques  a  rentrer  dans  leurs  droits  originaires,  in  originalia 
jura,  ceux,  bien  entendu,  que  le  pouvoir  papal  avait  succes- 
sivement  absorbes ;  les  messieurs  de  la  constitution  civile  du 
clerge  comprirent  Uexhortation  et  Fexecuterent. 
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CHAPITRE    XI(. 


FAUSSETE    DES    DIVERS     SYSTBIMES     SUR    l'aNC1ENNE 
P  DISCIPLINE    DES    APPELS, 


§     I- 

Systeme  des  Eusebiens. 


Ces  heretiques  ayaient  condamne  et  depose  saint  Anathase 
dans  leur  concile  d'Antioche.  Saint  Athanase  en  appela  au 
Pape^  qui  le  retablit  sur  son  siege.  Les  Eusebiens  pretendi- 
rent  alors  que  la  puissance  ecclesiastique  avait  ete  donnee 
ex  cequo  par  Jesus-Ghrist  aux  trois  Patriarches,  et  que  ces 
Patriarches  etaient  independants  les  uns  des  autres;  que^  par 
consequent^  on  ne  pouvait  pas  appeler  d'un  concile  patriar- 
cal  a  un  Patriarche  ou  a  un  concile  patriarcal  etranger; 
mais  ils  ne  nierent  pas,  et  on  n'a  jamais  nie  dans  Feghse 
schismatique  grecque^  qu'on  ne  put  appeler  des  conciles  pro- 
Yinciaux  au  Patriarche  respectif.  Tout  le  schisme  de  Photius 
etait  deja^  comme  on  Yoit_,  en  germe  dans  reusebianisme. 
Ne  voulant  pas  se  soumettre  au  jugement  de  FEveque  de 
Rome,  auquel  saint  Athanase  en  appelait^  les  Eusebiens 
etaient  logiquement  conduits  a  nier  que  ie  successeur  dc 
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saint  Pierre  fut  le  chef  de  toute  FEglise^  et  que  son  autorite 
s'etendit  au  dela  de  son  patriarcat.  Cest  ce  qu'ils  firent,  et 
ce  que  seront  toujours  contraints  de  faire,  s'ils  veulent  etre 
consequents,  tous  ceux  qui  nieront  le  droit  d'appel  au  Saint- 
Siege. 

Nous  avons  raconte  comment  le  concile  de  Sardique  con- 
damna  comme  criminelle  la  conduite  des  Eusebiens^  pour 
n'avoir  pas  voulu  se  soumettre  au  jugement  du  pape  Jules  P% 
et  comment  le  Pape  mettait  ces  heretiques  en  contradiction 
avec  eux-memeSj  en  leur  rappelant  Tappel  a  Rome  du  pretre 
Pistus^  qui  etait  un  des  leurs^  et  leurs  propres  efforts  pour 
faire  reussir  cet  appel. 


Systeme  d'Hincmarj  archeveque  de  Reims. 


Les  Eusebiens,  tout  en  niant  qu'on  put  porter  les  causes 
d'un  patriarcat  au  tribunal  d'un  Patriarche  etranger,  avaient 
respecte  dans  cliaque  Patriarche  le  plein  pouvoir  de  juger 
les  actes  et  les  sentences  des  conciles  metropolitains  de  sa 
juridiction. 

Hincmar  entreprit  de  restreindre  ce  droit  dans  le  Pape.  II 
soutint  que  le  Pape  n^avait  pas  precisement  le  droit  de  juger 
les  jugements  des  conciles  provinciaux  et  nationaux^  mais 
seulement  de  les  faire  reviser^  et  cela  sur  les  lieux  et  non  ail- 
leurs^  et  en  adjoignant  quelques  Eveques  des  provinces  voi- 
sines  a  ceux  qui  avaient  porte  le  premier  jugement.  II  pre- 
tendait^  de  plus^  que  ce  droit  n^etait  relatif  qu'aux  Eveques. 
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Selon  lui,  les  clercs  inferieurs  et  les  laiques  condamnes  sy- 
nodalement  ne  pouvaient  point  en  appeler  a  Rome. 

Neanmoins  il  n'osa  jamais  nier  le  pouvoir  pontifical  de 
mander  les  Eveques  a  Rome,  et  de  les  obliger  a  s'y  rendre. 
La  pratique  de  TEglise,  des  le  berceau  du  christianisme, 
etait  trop  evidente  sur  ce  point.  Voici  comment  il  en  ecrit 
au  pape  Nicolas  P^" :  «  Dignum  et  justum  est  ut  quemcumque 
Episcopum  Romanus  Pontifex  ad  se  Romam  venire  manda- 
verit^  si  infirmitas,  vel  gravior  quaecumque  necessitaS;,  vel 
impossibilitas,  sicut  sacri  praefigunt  canones,  eum  non  deti- 
nuerit^  ad  illum  venire  studeat;  multo  magis  etiam  is  quem 
pro  querela  ad  se  quocumque  modo  ciamantem^  praesentiee 
judicat  exhibendum. ))  (Fpist.  17.) 

Quant  a  Fobhgation  de  porter  a  la  connaissance  du  Saint- 
Siege  les  causes  majeures,  sous  pretexte  de  respect  pour  le 
Pontife  romain^  et  pour  ne  point  le  fatiguer,  il  pretend  qu'on 
ne  doit  porter  a  ce  tribunal  que  les  causes  tout  a  fait  dif- 
ficiles  et  sur  lesquelles  le  concile  provincial  se  trouverait 
embarrasse;  et  il  ne  met  pas  au  nombre  des  causes  ma- 
jeures  les  sentences  de  deposition  contre  les  Eveques  suffra- 
gants  : 

«Absit  a  nobis  ut  privilegium  primae  et  summae  Sedis 
sanctae  Romanae  Ecciesiae  Pontificis  pro  sic  parvo  pendamus, 
ut  controversias  et  jurgia  tam  superioris  quam  etiam  infe- 
rioris  ordinis  (quae  Nicaeni  et  cffiteri  sacrorum  concihorura 
canones,  et  Innocentii  atque  aliorum  sanctaB  Romanae  Sedis 
Pontificum  decreta  in  synodis  provincialibus  a  Metropoh- 
tanis  praecipiunt  terminari)  ad  vestram  summam  auctorita- 
tem  fatigandam  ducamus.  At  si  forte  de  Episcopis  causa  nata 
fuerit,  unde  certa  et  expressa  in  sacris  regulis  non  ha- 
beamus  judicia,  et  ob  id  in  provinciali  vel  in  coinprovinciali 
nequeat  in  examine  diffiniri,  ad  divinum  oraculum^  id  est, 
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apostolicam  Sedem  nobis  inde  est  recurrendum. »  (Opera 
Hincmari,  t.  II^  p.  247,  ed.  Sirmond.) 

Hincmar  soutenait  en  outre  Topinion  que  le  concile,  saisi 
dela  cause.d'un  Eveque  mmajoribus,  n'est  pas  oblige  d'en 
referer  au  Pape  avant,  mais  seulement  apres  le  jugement. 

c(  Si  etiam  in  majoribus  causis...  Episcopus  fuerit...  in 
comprovinciali  synodo  dejectus,  et  appellaverit...  ad  Episco- 
pumRomanseEcclesise,  sijustum  putaveritut  renoveturexa- 
men,  scribendum  est  ab  his  qui  causam  examinarunt  post 
judicium  episcopale  eidem  summo  Pontifici;  et  ad  illius  dis- 
positionem,  secundum  septimum  Sardicensis  concilii  capitu- 
lum,  renovabitur  examen.  »  [Ibid.,  p.  247.) 

«  De  majoribus  ac  majorum  causis  ad  examen  summse 
»  Sedis  Pontificis  post  judichm  referre  curamus.  »  (Ibid., 
p.  248.) 

Quoique  le  droit  contraire  ait  prevalu,  precisement  a  partir 

de  Fepoque  d'Hincmar,  nous  verrons  que  cetle  derniere  opi- 

nion  n'etait  pas  alors  sans  quelque  fondement,  et  il  ne  faut 

pas  la  confondre  avec  les  pretentions  malheureuses  que  nous 

avons  signalees,  et  qui  faillirent  precipiter  cet  Archeveque 

hors  de  runite.  Heureusement  que  Fexcommunication  dont 

le  menacaient  sans  cesse  (ainsi  qu'il  le  dit  lui-meme)  les 

lettres  venues  de  Rome,  Feffrayerent  suffisamment,  et  firent 

pher  Fobstination  deson  esprit  sous  rautoritedu  Saint-Siege; 

mais  le  triste  heritage  de  son  systeme  devait  etre  recueilli 

un  jour  etembeUi  par  un  autre  Archeveque,  Pierre  de  Marca, 

et  de  celui-ci  passer  aux  mainsde  Febronius,  de  Quesnel  et 

de  tous  les  adversaires  modernes  du  pouvoir  pontificai. 

Apres  de  longues  contestations  au  sujet  de  Rhotade,  eve- 
que  de  Soissons,  qu'il  avait  depose  par  sentence  synodale,  et 
que  le  Pape  maintint  sur  son  siege  en  cassant  ie  jugement 
du  concile,  il  finit  par  se  soumettre ,  quoiqu'en  des  termes 
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qui  indiquent  ce  qu'il  en  coutait  a  son  esprit  tenace  et  arrete 
dans  ses  opinions. 

c(  Quorum  (des  fiveques  qui  avaient  depose  Rothade)  etsi 
judicium,  pro  quacumque  causa  forte  rationabiliore  etadhuc 
nobis  incognita,  vestrse  summae  auctoritati,  quam  multa  no- 
bis  occulta  non  transeunt,  placuerit  refragari,  quia  meum 
est  mea  vobis  obediendo  committere,  et  non  judicia  vestra 
discutere,  sustinebo,  et  contra  vestram  restitutionem  regu- 
larem  non  recalcitrabo.  »  (Opera  Hincmari,  t.  II^  p.  257.) 

On  ne  peut  lire  sans  ressentir  une  profonde  tristesse  les 
ecrits  ou  Hincmar  s'est  mis  si  malheureusement  en  opposi- 
tion  avec  le  Saint-Siege.  L'esprit  de  chicane  et  de  contention 
s'y  trouve  maladroitement  voile  sous  une  prodigalite  de  pro- 
testations  de  respect  et  d^obeissance^  et  sous  une  cauteleuse 
retenue  pour  nepasfranchir  certaines  bornes  et  ne  pas  pous- 
ser  a  bout  la  patience  des  Pontifes  romains.  Vraie  personni- 
fication  anticipee  de  cette  doctrine  qui  devait  un  jour  pren- 
dre  le  nom  de  gallicanisme ,  il  aura  du  moins  servi  a  la 
Providence  en  provoquant^  de  la  part  dela  chaire  de  Pierre, 
des  acteset  desparoles  qui  ont  projete  de  nouvelles  lumieres 
sur  le  veritable  enseignement  catholique. 

Plus  on  litles  ecrits  d'Hincmar_,  plus  onest  porte  a  trouver 
exact  le  tableau  de  la  reputation  qu'il  s'etait  faite,  et  qu'il 
nous  trace  lui-meme  en  ces  termes,  sans  se  douter  qu'on  y 
verrait  un  jour  son  portrait  :  «  De  tumore  namque,  ecrit-il 
»  au  papeNicolas  I",  erga  Sedem  apostolicam,  omniumEc- 
»  clesiarum  matrem  atque  magistram^  jam  apud  sanctse  re- 
))  cordationis  Sergium  atque  Leonem  fueram  denotatus... 
»  Et  modo  cum  tumore...,  dolositate  atque  crudelitate  apud 
»  sanctam  et  prudentissimam  simplicitatem  vestram  videor 
»  denotari.  »  (Opera  Hincmari^  t.  II^  p.  300.) 

Hincmar  excellait,  de  son  temps^  dans  la  science  du  droit 

23 
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canon;  mais  ses  lettres  acrimonieuses  et  passionnees  a  son 
neveu  Hincmar,  eveque  de  Laon,  montre  qu'il  se  fiait  outre 
mesure  a  sa  connaissance  de  ia  discipline  ecclesiastique. 


III. 


Systeme  de  Pierre  de  Marca. 

Gomme  Hincmar,  Pierre  de  Marca  refuse  au  Pontife  ro- 
main  un  droit  proprement  dit  de  recevoir  des  appels.  II  lui 
accorde  seulement  le  pouYoir  de  faire  reyiser  sur  les  lieux^ 
par  un  nouveau  concile,  les  causes  des  Eveques  condamnes 
synodalement.  Pour  les  simples  clercs,  la  sentence  synodale 
etait,  selon  lui^  sans  appel  dans  toute  rantiquite. 

Mais,  poussantla  hardiesse  au  dela  detous  ses  devanciers, 
cet  auteur  n'a  pas  craint  d'avancer  que,  originairement,  ce 
n'etait  pas  le  Pape,mais  le  prince  temporei  qui  avait  droit  de 
faire  reviser  la  sentence  synodale.  Quand  un  Eveque  ou  un 
pretre  avait  ete  depose  par  un  conciie  provincial^  il  ne  lui 
restait  qu'une  ressource  :  c'etait  d'obtenir  du  prince  un  res- 
crit  en  vertuduquel  leurcause  futreviseeparunconcile  plus 
nombreux.  Ce  qu'on  a  peine  a  concevoir,  c'est  que  Pierre  de 
Marca  ait  soutenu  que  cette  discipline  fut  en  vigueur  depuis 
les  apotres  jusqu'au  concile  de  Sardique  (en  347).  Nous  avons 
refute  cette  assertion  erronee.  Nous  la  rappelons  ici  pour 
faire  remarquer  la  marche  des  attaques  dirigees  contre  ie 
Saint-Siege  au  nom  de  rancienne  discipUne  louchant  ies  ap- 
pels. 

Pierre  de  Marca  a  eu  Ja  triste  gloire  de  ne  pouvoir  etre  de- 
passe,  en  ce  genre^  que  par  les  Febronius^  les  Quesnel  et  les 
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cures  du  syiiode  de  Pistoie;  mais  son  livre  est  Tarsenal  abon- 
dant  OLi  ces  liommes  egares  ont  pu  prendre  a  Taiseles  prin- 
eipes  de  leurs  doctrines  ouvertement  schismatiques. 

«  Harum  sordium,  dit  Ghristian  Wolf,  palmaris  hoc  saeculo 
fons  est  D.  Petrus  de  Marca,  archiepiecopus  Parisiensis.  Ex 
ipsobiberunt  Pascliasius,  Quesnellus  et  omnes  ejus  symmis- 
tae.  Quocirca  fons  hic  est  detegendus  et  obturandus.  » 
(T.  VIII,  p.  74.) 


§  IV. 

Systeme  de  Quesnel. 

Avant  saint  Leon,  c'est-a-dire  pendant  les  quatrepremiers 
siecles,  ni  les  Eveques ,  ni  ies  clercs  inferieurs ,  ne  faisaient 
appel  desjugements  portes  par  lesconciles;  ils  pouvaient  seu- 
lement  eii  appeler  de  leur  Eveque  ou  de  leur  Metropohtain  au 
concile  provincial,  et  de  celui-ci  a  un  plus  considerable. 

Cestla  comme  un  droil  naturel  resultant  de  rinstitution  de 
repiscopat,  et  ce  droit,  corrobore  parla  coutume  universelle, 
a  ete  ensuite  confirme  par  les  conciles. 

Cest  par  meprise,  par  le  desir  d'augmenter  son  autorite, 
et  en  se  confiant  aux  assertionsdes  flatteurs  qui  f  entouraient, 
que  saint  Leon  s'est  persuade  le  contraire,  et  a  mis  beaucoup 
de  choses  inexactes  dans  ses  lettres. 

Le  concile  de  Sardique  innova  en  permettant  aux  ^veques 
condamnes  synodalement  le  recours  auPape;  mais  du  reste, 
ce  n'est  pas  precisement  le  droit  de  recevoir  les  appels  que 
ce  concile  accorde  au  Pontife  romain ;  il  lui  accorde  seule- 
ment  de  pouvoir  faire  reviser  sur  les  lieux,  par  un  nouveau 
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concile,  et  en  y  envoyant,  s'il  le  veut,  ses  Legats,  les  juge- 
ments  synodaux  deja  portes. 


§v. 

Systeme  du  synode  de  Pistoie. 

Ce  synode^  parmi  les  nombreuses  erreurs  qu'il  decreta,  et 
qui  n^etaient  que  Fapplication  des  doctrines  jansenistes^  ne 
manqua  pas  de  poser  un  principe  qui^  reuni  a»la  doctrine  de 
Pierre  de  Marca  et  des  auteurs  de  cette  nuance,  faisait  eva- 
nouir  le  droit  du  Pape  touchant  les  appels.  Pierre  de  Marca 
avait  soutenu  qu' originairement  les  Eveques  avaient  droit  de 
juger  sans  appel  au  Pape.  Les  messieurs  de  Pistoie  decide- 
rent  que  les  Eveques  devaient  rentrer  dans  leurs  droits  ori- 
ginaires.  «  Jura  Episcopi  a  Jesu  Gbristo  accepta  pro  guber- 
nanda  Ecclesia  nec  alterari  nec  impediri  posse;  et  ubi 
contigerit  horum  jurium  exercitium  quavis  de  causa  fuisse 
interruptum,  posse  semperEpiscopum  ac  debere  in  originaria 
sua  jura  regredi,  quotiescumque  id  exigit  majus  bonum 
sua3  ecclesia^.  »  Cest  la  Imitieme  proposition  condamnee  par 
la  bulle  Auctorem  fidei. 
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CHAPITRE    XIII. 

LA  MAXIME  QUE  LES  CONCILES  PROVINCIAUX  NE  PEUVENT 
RIEN  STATUER  SANS  LE  CONSENTEMENT  DU  PAPE  A 
ETE    REELLEMENT    CELLE    DE    l'aNT1QUITE. 


Nous  personnifierons  dans  Fleury  tous  ceux  qui  ont  gemi 
de  cette  maxime  comme  d'une  calamite  introduite  par  les 
fausses  decretales  d^Tsidore^  et  propagee  par  Gratien.  Voici 
comment  s'exprime  Fleury  :  a  Elles  defendent  (les  fausses 
decretales)  de  tenir  aucun  conciie,  meme  provincial^  sans  la 
permission  du  Pape.  »  (Liv.  XLIV^  n.  22.)  —  «  II  est  dit^  dans 
les  fausses  decretales^  qu'il  n'est  pas  permis  de  tenir  un  con- 
cile  sans  Fordre^  ou  du  moins  sans  la  permlssion  du  Pape. 
Vous  qui  avez  lu  cette  histoire,  y  avez-vous  vu  rien  de  sem- 
blable^  je  ne  dis  pas  seulement  dans  les  trois  premiers 
siecles,  mais  jusqu'au  neuvieme  ? »  (Disc^  n.  2.) 

Nous  allons  citer,  non  point  les  fausses  decretales,  mais 
des  monuments  authentiques ;  que  le  lecteur  veuille  etre 
attentif  et  juger. 

Le  pape  saint  Jules  I"  a  occupe  le  siege  de  Rome  depuis 
Fan  337  jusqu'a  Fan  351  :  un  concile  avait  ete  tenu  a  An- 
tioche  par  les  EusebienS;,  et  ils  y  avaient  depose  saint  Atha- 
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nase  et  Marcel  d'Ancyre.  Ce  concile  avait  ete  celebre  sans  le 
consentement  de  Jules.  Or,  voici  ce  que  disent  a  ce  sujet  les 
deux  historiens  grecs  Socrate  et  Sozomene  et  le  pape  Jules 
lui-meme. 

c(  Jules,  eveque  de  la  ville  de  Rome^  connaissait  les  em- 
»  biiches  que  les  Ariens  dressaient  a  Athanase.  II  avait  re^u 
»  la  lettre  d'Eusebe,  qui  etait  mort  depuis.  Sacliant  Fendroit 
»  011  Athanase  se  cachait,  il  le  manda.  En  meme  temps^  il 
)•)  recut  des  lettres,  d'un  cote,  des  Eveques  qui  avaient  tenu  le 
»  concile  a  Antioche,  et  de  Fautre,  des  Eveques  de  TEgypte. 
»  Ces  derniers  montraient  la  faussete  des  accusations  dirigees 
»  contre  Atlianase.  En  presence  de  ces  deux  relations  contra- 
»  dictoires^  Jules  repondit  aux  Eveques  qui  avaient  tenu  le 
»  concile  d'Antioche  par  une  lettre  de  reproches  :  il  se  plai- 
»  gnait  en  premier  lieu  de  la  durete  de  leur  lettre;  ensuite, 
»  de  ce  qu'ils  ne  Favaient  pas  appele  a  leur  synode,  agissant 
»  ainsi  contre  les  canons  (-^rapa  xavova;  •KoioZnoiq),  attendu  que  la 
»  regle  de  TEgiise  porte  que  les  eglises  ne  doivent  point  sta- 
»  tuer  sans  Tavis  de  TEveque  de  Rome  (tou  IxxX-^criaaTtxou  xa- 

»  vovo;  xeXsuovTO?  [xy)  Sstv  Trapa  Yvwp.rjV  tou  eTrtcxoTCOu^Pcojxyi?  xavovi^stv 

»  Ta?  IxxV/iaia;).  »  (Socrate,  Hist.  eccl._,  lib.  11,  c.  17.) 

Le  meme  historien,  au  chapitre  huitieme  du  meme  livre, 
avait  dit;,  au  sujet  de  ce  concile  de  quatre-vingt-dix  Eveques 
convoques  a  Antioche  par  Eusebe  :  «  Jules^  eveque  de  la  ville 
))  de  Rome,  n'y  assista  pas,  et  il  n'y  envoya  personne  pour  y 
»  tenir  sa  place ;  or  la  regle  ecclesiastique  porte  que  les 
»  eglises  ne  doivent  pas  statuer  sans  le  consentement  de  TE- 

»  veque  de  Rome  (xaiTot  xavdvo?  IxxXvic-tacTTtxou  xeXsuovtoi;  [xy]  SsTv 
))  Tcapa  TV)v  Yvcotxyiv  toiJ  iTrtaxoTrou  'Pco(jl7]<;  toci;  lxxX7)aia(j  xavovi^stv).  )) 

Fleury  traduit  ainsi  ( ette  derniere  phrase  :  «  Bien  qu'il  y 
ait  un  canon  qui  defend  aux  eglises  de  rien  ordonner  sans 
le  consentement  de  TEveque  de  Rome.  »  (Livre  XII,  n.  10.) 
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Fleury  a  soin  d'ajouter  qu'on  entend  ces  paroles  des  ordon- 
nances  generales,et  non  desreglements  particuliers;  conime 
si  le  concile  des  Eusebiens  dont  il  est  question  avait  preten- 
du  faire  des  ordonnances  pour  toute  FEglise,  et  auxquelles 
toutes  les  eglises  du  monde  dussent  se  soumettre. 

Le  temoignage  de  riiistorien  Sozomene  n'est  pas  moins 
expiicite  : 

«  Jules,  comprenant  qu'Atlianase  ne  pouvait  pas  demeu- 
»  rer  en  surete  en  Egypte,  le  fit  venir  pres  de  lui.  Quant  aux 
»  Eveques  qui  avaient  tenu  le  concile  d'Antioche,  et  qui  ve- 
»  naient  de  lui  ecrire,  il  leur  repondit  par  une  lettre  dans 
»  laquelle  il  les  accusait  d'innover  en  secret  touchant  la  foi 
»  du  concile  de  Nicee,  et  de  ce  que^  contrairement  a  la  loi  de 
»  FEglise,  ils  ne  Tavaient  pas  appele  a  leur  synode ;  car  c'est 
»  une  loi  ecclesiastique,  qu'on  doit  tenir  pour  nul  tout  ce 
»  qui  est  statue  sans  Tavis  de  rEveque  des  Romains  (elvat  yap 
»  vo[xov  ispaTtxov  (1)  axupa  aTTOcpaiveiv  toc  Tiapa  yvo3[j!,7]v  TipaTTO- 
»  {AEva  Tou  *Pw[jt.aiC()v  iTriaxoVou) .  »  (Sozomene,  1.  III,  C.  10.) 

Si  Fon  s'etonnait  de  nous  voir  traduire  le  mot  yvwfXTiv  par 
avis,  nous  renverrions  a  Pierre  de  Marca,  qui  ne  pent  pas 
€tre  suspecte  de  vouloir  trop  accorder  au  Souverain  Pontife, 
et  qui  prouve  au  livre  V,  chapitre  1 2,  de  sa  Concordia,  que  ce 
mot  des  deux  historiens  grecs  signifie  le  droit  de  decider. 
Voici  ses  paroles  :  «  Insignis  alicujus  auctoritatis  vestigia  la- 
»  tent  in  significatione  horum  verborum  Tiapa  ttjv  YvojtAyiv, 
»  cum  Yvto{Avi<;  illius  defectus  irrita  reddat  synodorum  decreta. 
»  Unde  patet  hac  locutione  non  nudum  aliquod  suffragium, 
»  sed  praerogativam  sufFragii  significari.  » 

Nous  avons  deja  cite  les  paroles  du  pape  Jules  en  suivant 


(1)  Ne  pourrait-on  pas  traduire  ce  mot  par  inviolable  ou  sacree?  La  tra- 
duclion  de  Heuri  de  Valois  porte  ponlificiam. 
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le  texte  latin  de  dom  Coustant.  Voici  comment  Baluze  les 
traduit  du  texte  grec  qui  se  trouve  parmi  les  ceuvres  de  saint 
Athanase  :  «  An  ignari  estis  hanc  consuetudinem  esse,  ut 
»  primum  nobis  scribatur,  ut  hinc  (Iv0£v)  quod  justum  est 
))  definiri  possit.  Quapropter  si  istic  hujusmodi  suscipio  in 
»  Episcopum  concepta  fuerat,  id  huc  ad  nostram  Ecclesiam 
))  referri  oportuit.  »  (Additio  Baluzii  ad  cap.  12  libri  V  Con- 
cordiw  Petri  de  Marca.) 

Ainsi,  d^apres  ces  textes  des  deux  historiens  grecs  et  du 
pape  Jules,  avant  le  miheu  du  iv^  siocle  c^etait  une  coutume 
inviolable,  une  loi  sacree,  une  loi  de  FEglise,  en  un  mot,  une 
maxime  recue  de  tous,  que  les  conciles  quelconques  ne  pou- 
vaient  rien  statuer,  ne  pouvaient  faire  aucun  reglement, 
aucun  canon^  xavovi^etv,  sans  Tassentiment  du  Pontife  ro- 
main,  et  que  les  decrets  depourvus  de  cet  assentiment  de- 
vaient  etre  regardes  comme  n'ayant  pas  de  valeur,  a'xupa. 
Poursuivons. 

L^an  451,  dans  le  concile  de  Chalcedoine,  Fun  des  Legats 
du  Saint-Siege  dit :  «  Nous  avons  des  ordres  du  bienheureux 
»  Eveque  de  Rome,  chef  de  toutes  les  eghses,  portant  que 
»  Dioscore  ne  doit  point  sieger  dans  le  concile.  »  On  le  pria 
de  dire  ce  qu^on  reprochait  a  Dioscore,  et  il  s^exprima  ainsi : 
c(  II  a  ose  tenir  un  concile  sans  Fautorite  du  Saint-Siege,  ce 
7>  qui  n'est  ni  n^a  jarnais  ete  permis. ))  (Act.  J.)  Dioscore  n'a- 
vait  certes  pas  tenu  un  concile  oecumenique,  mais  seulement 
un  concile  particuher.  Donc  c'elait  une  maxime  rcQue  qu'il 
fallait  ]e  consentement  du  Pape  pour  celebrer  meme  les  con- 
ciles  particuhers,  c'est-a-dire,  les  conciles  nationaux  et  pro- 
vinciaux. 

L^an  502  eut  heu  a  Rome  le  celebre  concile  ou  le  papc  Sym- 
maque  fut  declare  innocent  des  griefs  dont  11  avait  ete 
charge.  Quelques  schismatiques  ecrivirent  un  libelle  contre 
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ce  synode.  Le  diacre  Ennodius  fut  charge^  par  les  Peres 
memes  du  synode,  de  refuter  cet  ecrit.  U  le  fit,  et  son  apo- 
logie  fut  tellement  goutee  par  le  concile  suivant,  qu'elle  fut 
approuvee  et  mise  au  rang  des  decrets.  Or  cet  ecrit  contient 
un  passage  oii  Ennodius  defie  ses  adversaires  de  citer  un  seul 
concile  proyincial  qui  ait  statue  sur  quoi  que  ce  soit  sans  la 
sanction  du  Saint-Siege  :  «  Legite,  insanissimi,  aliquando  in 
illis  prseter  Apostolici  apicis  sanctionem  aliquid  constitutum, 
et  non  de  majoribus  negotiis,  ad  collationem  si  quid  occur- 
rit,  prsefatae  Sedis  arbitrio  fuisse  servatum.  »  Telle  est  la 
reponse  d'Ennodius  a  cette  objection  des  schismatiques  qui 
precede  immediatement :  «  Ergo  concilia  sacerdotum  eccle- 
siasticis  legibus  quotannis  decreta  per  provincias,  quia  prge- 
sentiam  Papoe  non  habent^  valetudinem  perdiderunt?  » 
(Mansi,  t.  VIII,  p.  282.) 

Vers  Pan  556  nous  trouvons  un  autre  monument  des  plus 
authentiques  et  des  plus  clairs  :  c'est  la  cinquieme  lettre  du 
pape  Pelage  au  patrice  Narses,  au  sujet  de  Paulin,  eveque 
d'Aquilee,  et  de  TEveque  de  Milan.  L'ordination  de  Paulin 
par  TEveque  de  Milan  avait  ete  faite  contrairement  aux  ca- 
nons.  De  plus,  ces  deux  Eveques  etaient  du  nombre  de  ceux 
qui  refusaient  d'adherer  a  la  decision  du  concile  de  Constan- 
tinople  de  Pan  553,  et  a  celle  du  pape  Vigile  dans  le  meme 
sens,  par  rapport  a  faffaire  des  trois  chapitres.  II  parait  que 
PEveque  de  Milan  avait  convoque  dc  son  chef  un  synode 
pour  examiner  ce  qui  s'etait  fait  dans  celui  de  Gonstantinople 
de  553.  Sur  quoi  le  pape  Pelage  dit  :  Nec  licuit  alicui  ali- 
quando,  nec  licehit  particularem  stjnodum  congregare.  II 
mande  au  patrice  Narses  de  faire  apprehender  et  conduire 
sous  bonne  garde  ces  deux  Eveques  afempereur.  Voici  cette 

lettre  : 

«  Pelagius  Narsse  patricio.  Istud  est  quod  a  vobis  poposci- 
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mus  et  nunc  iterum  postiilamus,  ut  Paulinum  Aquileiensem 
pseudo-episcopum ,  et  illum  Mediolanensem  Episcopum  ad 
clementissimum  principem  sub  digna  custodia  dirigatis;  ut 
et  iste  qui  Episcopus  esse  nullatenus  potest.  quia  contra  om- 
nem  canonicam  consuetudinem  factus  est^  alios  ultra  non 
perdat;  et  ille  qui  contra  morem  antiquum  eum  ordinare 
praisumpsit,  canonum  Yindictae  subjaceat.  ISec  licuit  alicui 
aliquando,  nec  licehit  particularem  synodum  congregare  :  sed 
quoties  aliqua  de  universali  synodo  aliquibus  dubitatio  nas- 
citur^  ad  recipiendam  de  eo  quod  non  intelligunt  rationem, 
aut  sponte  ii  qui  salutem  animse  suse  desiderant_,  ad  aposto- 
licam Sedem  pro  recipienda  ratione  conveniant;  aut  si  forte... 
ita  obstinati  et  contumaces  extiterint  ut  doceri  non  Yelint^ 
eos  ab  eisdem  apostolicis  Sedibus  aut  attrahi  ad  salutem  quo- 
quo  modo  necesse  est,  aut  (ne  aliorum  perditio  esse  possint) 
secundum  canones  per  saeculares  comprimi  potestates.  » 
(Gollection  des  conciles  par  Mansi^  t.  IX,  p.  715.) 

Saint  Theodore  Studite  est  un  Pere  grec  anterieur  aux 
fausses  decretales  d'Isidore ;  et  d'ailleuj's^  de  Faveu  de  Fleury 
(Disc.  4,  n.  8),  reglise  grecque  ne  connaissait  pas  les  fausses 
decretales  fabriquees  en  Occident.  Or,  voici  ce  que  nousli- 
sons  dans  Fleury  lui-meme  (hv.  XXXXV^  n.  47)  :  «  Theo- 
dore,  etant  ainsi  persecute,  ne  manqua  pas  d'avoir  recours 
au  pape  Leon  III.  II  lui  ecrivit...  II  se  plaint  de  deux  conci- 
les  tenus  a  Constantinople,  le  premier  pour  le  retablisse- 
sement  de  Teconome^  le  second  pour  la  condamnation  de 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  y  consentir  (a  ce retablissement)... 
11  ajoute :  Slls  n'ont  pas  craint  de  tenir  un  concile  heretique 
de  leur  autorite,  quoiqu'?7s  neussent  pas  du  en  tenir  un  meme 
orthodoxe  d  votre  insu,  suivant  Vancienne  coutume,  combien 
est-il  plus  convenable  et  plus  necessaire  que  vous  en  assem- 
bliez  un  pour  condamner  leurs  erreurs?»  Soutiendra-t-on 
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que  les  deux  conciles  dont  se  plaint  saint  Tlieodore  etaient 
cecuuieniques,  ou  que  le  retablissement  d'un  econome  est 
unede  ces  afPaires  de  TEglise  universelle  dont  parle  Fieury? 

Si  ces  temoignages  ne  suffisaient  pas,  nousy  joindrions 
ceux  des  protestants.  Ce  quedes  gallicans  nient,  Galvin,  les 
centuriateurs,  et  apres  eux  A.  Reiser,  tres-zele  protestant, 
ne  font  pas  difficulte  de  Favouer ;  ils  reconnaissent  comme 
anterieure  au  pape  Jules  I-*"  cette  maxime  :  Prceler  senten- 
tiam  Bomani  Pontificis  concilia  non  posse  celehrari.  (Lau- 
noius  vindicatus,  p.  496.) 

Cette  maxime  etait-elle  un  canon  des  apotres,  comme  le 
veut  Bellarmin  (De  conc^  c.  12  et  13);  etait-elle  un  canon 
de  concile,  ou  simplement  la  coutume  introduite  des  le  com- 
mencement  ?  c'est  un  sujet  de  discussion  entre  les  erudits. 
Quel  que  soit  le  sentiment  qu'on  embrasse  a  cet  egard,  on 
est  toujours  oblige  de  reconnaitre  que  cette  maxime  avait 
dans  Tantiquite  la  valeur  d'une  loi  inviolable  de  TEglise,  et 
que  le  pape  Nicolas  V"  n'exprimait  point  de  pretentions  nou- 
velles  lorsqu'il  ecrivait  aux  Eveques  de  la  province  de  Bour- 
ges  :  c(  Quam  rogo  validitatem  vestra  poterunt  habere  judi- 
cia  ,  si  nostra  quomodolibet  infirmantur  de  quibus  nec 
retractari  licet?  Vel  quod  robur  concilia  vestra  obtinere  va- 
lebunt,  si  suam  perdiderit  Sedes  apostolica  firmitatem,  sine 
cujus  consensu  nulla  concilia  vel  accepta  esse  leguntur !  » 
(Coleti,  t.  IX,  p.  15,  16.) 

Le  pape  Pascal  11,  vers  Tan  HOl,  continuant  cet  ensei- 
gnement  traditionnel,  et  refutant  les  Eveques  qui  refu- 
saient  le  serment  d'obeissance  au  Saint-Siege,  sous  pretexte 
que  les  conciles  n'avaient  pas  prescrit  ce  serment,  s'ex- 
prime  ainsi  au  sujet  de  tous  les  synodes  sans  distinction  : 
c(  Aiunt  in  conciliis  statutum  non  inveniri,  quasi  Romanae 
Ecclesige  legem  concilia  ulla  prsefixerint,  cum  omnia  con- 
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cilia  per  Romanae  Ecclesise  auctoritatem  et  facta  sint  et  robur 
acceperint,  et  in  eorum  statutis  Romani  Pontificis  patenter 
excipiatur  auctoritas.  »  (Epist.  5,  Goleti,  t.  XII,  pag.  971.) 
Concluons :  La  maxime  que  les  conciles  des  provinces  ne 
pouvaient  pas  se  tenir  sans  le  consentement  du  Pape,  ne 
s'est  donc  pas  introduite  a  la  fayeur  de  Pignorance  a  la  suite 
des  collections  dlsidore  et  de  Gratien.  Cette  maxime  adonc 
ete,  au  contraire^  la  persuasion  et  la  regle  de  Fantiquite. 
Fleury,  en  demandant  si  Ton  a  rien  yu  de  semblable  avant 
le  ix^  siecle,  ne  fait  donc  quMnsinuer  adroitement  un  de  ces 
nombreux  mensonges  dont  son  Histoire  abonde. 

Oans  quel  sens  cette  maxime  doit-elle  etre   entendue? 
c'est  ce  qui  nous  reste  a  examiner. 
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CHAPITRE  XIV. 


» 


LA  MAXIME   DE  L  ANTIQUITE,   NON  POSSE  PRjETER  SENTENTIAM 

romanl  pontificis  concilia  celebrari ,  parait  devoir 
s'entendre  en  ce  sens  que  les  eveques  ne  pou- 

VAIENT,  SANS  l'aSSENTIMENT  DU  PAPE,  RIEN  STATUER^ 
QUOIQu'lLS  PUSSENT  ET  DUSSENT  SE  REUNIR  POUR 
CORRIGER  LES  INFRACTIONS  A   LA   DISCIPLINE  ETARLIE. 


Si  c'est  iin  fait  incontestable  que  la  maxime  en  question 
a  ete  recue  de  rantiquite^  et  qu'elle  a  ete  entendue  des 
conciles  particuliers  comme  des  conciles  oecumeniques,  c'est 
un  fait  non  moins  certain  que  des  les  premiers  siecles  il  a 
ete  ordonne  aux  Eveques  de  tenir  regulierement ,  a  des 
epoques  fixes^  leurs  conciles  provinciaux.  Mais  ces  deux 
faits  ne  s'excluent-ils  pas  mutuellement  ?  Si  la  loi  ecclesias- 
tique  ordonnait  la  tenue  de  ces  synodes,  ne  doit-on  pas  con- 
clure  qu'a  plus  forte  raison  elle  les  autorisait,  et  que,  par 
consequent,  aucune  autre  autorisation  n'etait  necessaire? 
Cest  sans  doute  cette  difficulte  qui  a  porte  divers  auteurs 
a  restreindre  le  sens  de  la  maxime,  Non  posse  prceter  sen- 
tentiam  Romani  Pontificis  concilia  celehrari,  et  a  rentendre 
seulement  des  conciles  generaux ;  restriction  inadmissible, 
ainsi  que  nous  Tavons  montre. 
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Le  systeme  de  Gratien  ponr  concilier  ces  denx  faits  nons 
paralt  bien  preferable.  Dans  les  titres  inis  a  la  tete  des  ca- 
nons  de  sa  dix-seplieme  distinction^  Gratien  enonce  que  Tas- 
sentiment  dn  Pape  est  necessaire  pour  la  celebration  des 
conciles  meme  provinciaux.  Voici  ces  titres.  A^ant  le  pre- 
mier  canon  :  Absque  Romani  Pontificis  auctoritate  synodus 
congregari  non  debet.  —  Ayant  le  canon  deuxieme  :  Non 
est  ratum  concilium  quod  auctoritate  Romanae  Ecclesise 
fultum  non  fuerit.  —  Avant  le  canon  cinquieme  :  Non  est 
concilium^  sed  conventiculum^  quod  sine  Sedis  apostolicse 
auctoritate  celebratur.  —  Enfm  avant  le  canon  sixieme : 
Provincialia  concilia,  sine  Romani  Pontificis  prsesentia^  pon- 
dere  carent. 

Passanta  sa  dix-huitieme  distinction^  ou  il  allait  recueillir 
les  monnments  qui  etablissent  robligation  pour  les  Eveques 
de  celebrer  regulierement  leurs  conciles  provinciaux,  il  a  pre- 
vu  que  le  lecteur  pourrait  etre  arrete  par  cette  contradiction 
apparente^  entre  les  deux  distinctions,  et  il  previent  la  diffi- 
culte  par  cette  preface :  «  Episcoporum  igitur  concilia^  ut 
»  ex  praemissis  apparet,  sunt  invalida  ad  definiendum  et 
»  constituendum,  non  autem  ad  corrigendum.  Sunt  enim 
»  necessaria  Episcoporum  concilia  ad  exhortationem  et  cor- 
»  rectionem;  quaeetsi  non  habent  vim  constitutionis^  ha- 
»  bent  tamen  auctoritatem  imponendi  etindicendi  quod  ahas 
»  statutum  est^  et  generahter  seu  speciahter  observari  prse- 
»  ceptum.  » 

Selon  cette  explication,  il  faudrait  dire  que  Fassentiment 
de  TEveque  de  Rome  etait  necessaire  aux  conciles  qui  vou- 
laicnt  se  reunir  d  Veffet  de  statuer  (ad  constituendum), 
mais  non  a  ceux  qui  se  reunissaient  seulementa  relTet  d'in- 
timer  les  decrets  de  i'Eghse  deja  rendus  et  de  corriger  les 
infractions.  En  sorte  que  dans  la  maniere  de  parler  d'alors 
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on  aurait  distingiie  deux  sortes  de  celebrations  de  concile  : 
rune  reguliereet  ordinaire,  celle  ou,  sans  rien  statuer,  on 
corrigeait  les  abus  :  celle-la  etait  prescrite  a  des  epoques 
fixes  et  ne  demandait  pas  le  recours  au  Pontife  romain; 
Fautre  extraordinaire  et  ayant  pour  objet  de  prononcer  et 
de  statuer  sur  quelque  point  de  doctrine  ou  de  discipline. 
La  premiere  preoccupant  moins  les  esprits,  la  coutume  se  sera 
etablie  de  n'entendre  que  la  seconde  espece  quand  on  par- 
lait  simplement  de  convocation  de  concile.  De  la,  au  lieu  de 
dire  qu'on  ne  peut  sans  le  Pape  convoquer  aucun  concile 
dans  le  but  de  statuer  ou  de  definir,  Tusage  aura  prevalu  de 
dire  simplement  que,  sans  Fassentiment  du  Pape,  on  ne 
peut  convoquer  aucun  concile. 

Si  ce  n^etait  pas  une  liberte  blamable  d'introduire  des  mots 
nouveaux  pour  designer  les  choses  ecclesiastiques,  nous  ex- 
primerions  ainsi  la  dislinction  de  Gratien  :  les  conciles^  pour 
etre  constiluants,  avaient  besoin  de  rassentiment  du  Pape^ 
pour  etre  simplement  executifs,  ils  n'en  avaient  pas  besoin. 

La  pratique  parait  confirmer  assez  clairement  cette  expli- 
cation.  Les  monuments  ecclesiastiques  nous  montrent  les 
fiveques  recourant  au  Saint-Siege,  non  pour  la  tenue  ordi- 
naire^  bisannuelle  d'abord,  puis  seulement  annuelle  de  leurs 
conciles  provinciauxj  mais  lorsqu'il  y  avait  a  prononcer  sur 
quelques  points  douteux  de  dogme  ou  de  discipline,  ou  sur 
quelque  afPaire  ecclesiastique  notablement  importante. 

«  Ex  apostolorum  namque  traditione^  dit  Baronius,  ejus- 
modi  dimanavit  in  Ecclesiam  consuetudo  ut,  contenlionibus 
de  fide  exortis^  vel  cum  alia  perdifficilia  tractanda  essent,  ec- 
clesiarum  Episcopi  in  condictum  omnes  locum  convenirent. 
At  quidpiam  de  iisdem  definire  haud  fuisse  liberum  absque 
Romano  Ponlifice  (neque  enim  soliti  erant),  vel  si  quid  defi- 
nissent,  illius  auctoritate  probari,  solemne  semper  inEcclesia 
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fuit^  ut  innumera  propemodum  declarant  exempla  suis  qui- 
busquelocis  ponenda.  Ad  hEec  spectat  quod,  cum  AsioeEpis- 
copi  de  celebrando  paschate  luna  decima  quarta  agerent^Po- 
lycarpus  Romam  ad  Anicetum  (ut  dictum  est)  ad  ejus  ea  de 
re  explorandum  sententiam  Yenit...  »  (Anno  173^  n.  19,  t.  II, 
p.  265;  Lucse,  1738.) 

Une  autre  observation  en  faveur  de  Texplication  de  Gratien, 
c'estque  Socrate  etSozomene,  dans  les  textes  cites,  ne  disent 
pas  precisement  que  les  eglises  ne  peuvent  pas  celebrer  de 
conciles  sans  Fassentiment  du  Pontife  romain,  mais  seulement 
qu'elles  ne  peuvent  pas  faire  des  canons,  xavovi^etv.  II  est  vrai 
"que  Bellarmin  (de  Conc,  1.  I,  c.  12)  soutient  que  ce  mot  si- 
gnifie  convoquer  un  concile  canonique  :  «  Canonicum  coetum 
»  convocare  sive  concilium  indicere,  quomodo  loquuntur 
»  Marcellus  et  Julius  Pontifices,  qui  latine  videntur  scripsisse, 
»  et  quomodo  in  Socrate  et  Sozomeno  latine  vertit  Cassiodo- 
»  rus  in  historia  tripartita,  lib.  IV,  c.  9  et  19;  quomodo  etiam 
»  inteUixit  Nicephorus,  lib.  IX,  c.  5.  »  Neanmoins,  en  con- 
sultant  la  racine  meme  de  ce  mot,  on  y  reconnaitra  peut- 
etre  Tidee,  non  de  reunir  un  concile  quelconque,  mais  un 
concile  pour  statuer  ou  faire  des  reglements. 

Enfin  le  passage  deja  cite  de  la  defense  d'Ennodius  en  fa- 
veur  du  pape  Symmaque  et  de  son  quatrieme  concile  de 
Rome,  est  propre  a  jeter  encore  du  jour  sur  cette  question. 
Le  voici  en  entier  :  «  Post  haec...  lymphatici  more  sermonis 
addidistis  :  Ergo  conciUa  sacerdotum  ecclesiasticis  legibus 
quotannis  decreta  per  provincias,  quia  praesentiam  Papae  non 
habent,  valetudinem  perdiderunt?  —  Legite,  insanissimi, 
aliquando  in  illis  praeter  apostolici  apicis  sanctionem  aliquid 
constitutum,  et  non  de  majoribus  negotiis  ad  collationem  si 
quid  occurrit,  prsefatae  Sedis  arbitrio  fuisse  servatum.  Sic 
enim  habes  :  Si  quis  Episcoporum  judicio  provinciali  deposi- 
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tus  fuerit,  Romanum  Papam,  siplacet,  rursus  appellet;  et  ipse, 
si  videtur,  reparet  judicia  in  opitulatione  damnati  (canon  3  dii 
conc.  de  Sardique).  Ecce  enode  est  qiiod  ad  laqueiim  praepa- 
rastis.  »  (Gollect.  des  conc.  de  Mansi^  t.  YIII,  p.  282.) 

Cest  de  ce  passage  que  Gratien  a  fait  le  sixieme  canon  de 
sa  dix-septieme  distinction,  en  Vattribuant  par  erreur  au 
pape  Symmaque.  L'objection  qu'Ennodius  met  dans  la  bou- 
che  de  ses  adversaires  est  celle-ci  :  &  Est-ce  donc  que  les 
conciles  dontlesloisecclesiastiquesprescriventla  celebration 
cliaque  annee  dans  cliaque  province^  sont  sans  yaleur  parce 
que  le  Pape  n'y  est  pas  present  ?  »  Ennodius  ne  repond  pas 
precisement  que  ces  conciles  ne  peuvent  passe  tenir  sans  Tas- 
sentiment  du  Pape^  mais  il  defie  d'en  citer  un  ou  Pon  ait  fait 
quelque  statut  s>ans  Padhesion  du  Saint-Siege  :  «Lisezquel- 
que  part  si  vous  pouvez,  o  insenses^  leur  dit-il^  que  quelque 
chose  ait  ete  statue  dans  quelqu'un  de  ces  conciles  sans  la 
sanction  de  la  chaire  apostolique  :  voyez  si  au  contraire, 
toutes  les  fois  que  quelque  affaire  grave  s'est  presentee^  on 
iie  Ta  pas  reservee  au  jugement  de  cette  chaire? » 


ii 
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CHAPITRE   XV. 

OBLIGA.TIONS    DE    SOUMETTRE    AU     PAPE    LES    ACTES     DES 
CONCILES    PROVINCIAUX    AVANT  DE    LES   PUBLIER. 


Poureviter  toute  equivoqiie  sur  cette  grave  question^com- 
mencons  par  la  distinguer  avec  soin  d'une  autre  toute  diffe- 
rente^  avec  laquelle  quelques  auteurs  rontconfondue^  savoir^ 
si  les  decrets  des  conciles  provinciaux  ont  besoind'une  confir- 
malion  proprement  dite  par  un  bref  du  Souverain  Pontife. 
Nous  nous  expliquerons  aussi  sur  ce  point ;  mais  la  these  ac- 
tuelle  n'est  point  celle-la.  Ge  que  nous  Youlons  constater  en 
ce  moment,  c'est  l'obligation  de  soumettre  les  actes  au  Saint- 
Siege,  et  d'attendre,  pour  les  publier^  qu'ils  aient  ete  revus 
par  la  congregation  des  Cai^dinaux-interpretes  du  concile  de 
Trente.  Interrogeons^  selon  notre  liabitude^  les  prescriptions 
du  droit^  rautorite  des  canonistes  et  la  pratique  des  eglises. 


I. 


Dans  sa  bulle  Immensa  celerni,  ou  sont  determinees  les  at- 
tributions  de  la  congregation  des  Cardinaux  chargec  de  rexe- 
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cution  et  de  Hnterpretation  du  concile  de  Trente,  Sixte  V 
s'exprime  ainsi : 

«  Le  saint  concile  de  Trente  ayant  decrete  que  les  synodcs 
provinciaux  devraient  se  tenir  tous  les  trois  ans^  et  les  sy- 
nodes  diocesains  tous  les  ans^  elle  (la  congregation  des  Car- 
dinaux-interpretes  du  concile  de  Trente)  aura  soin  que  ce 
decret  soit  mis  a  execution  par  qui  de  droit.  Quant  aux  sy- 
nodes  provinciaux,  quelque  part  qu'ils  soient  tenus,  elle  or- 
donnera  que  les  decrets  lui  en  soient  envoyes^  et  aura  soin 
de  les  examiner  en  detail  et  de  les  revoir :  Provincialium  vero 
ubivis  terranm  illa  celehrentur  decreta,  ad  se  mitti  prcecipiet^ 
eaque  singula  expendel  et  recognoscet  (1). 

Le  droit  sur  la  qnestion  qui  nous  occupe  se  trouve  encore 
claireinent  formule  par  deux  declarations  de  la  congrega- 
tion  des  Cardinaux-interpretes  du  concile  de  Trente.  La  pre- 
miere  est  de  1586,  et  fut  adressee  a  Feveque  d'Oslie.  Nous  la 
citons  d"apres  le  cardinal  Petra  : 

(( Ce  n'est  pas  la  coutume  des  Peres  illustrissimcs  charges 
d'interpreter  le  concile  de  Trente  de  revoir  les  synodes  dio- 
cesains;  ils  ne  corrigent  que  les  actes  des  synodes  provin- 
ciaux  (2). 

La  seconde  declaration  est  du  0  avril  1596  et  se  trouve  rap- 
portee  par  le  meme  auteur  : 

(( Les  decrets  que  Ton  fait  dans  les  synodes  provinciaux  ne 
doivent  pas  etre  publies  avant  que  le  Souverain  Pontife  ait 
ete  consulte  :  Puhlicari  non  dehent  inconsulto  Romano  Pon~ 
tifice  (3). » 

(1)  Bullarium  romanum,  t.  IV,  pars  4,  p.  39C,  anno  1587. 

(2)  Gomment.  in  const.  apost.,  t.  J,  p.  272;  edit.  de  Venise,  1741. 

(3)  Loco  citato. 
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II. 


I^coutons  maintenantqiielques-unsdes  canonistes  qui  pas- 
sent  pour  avoir  le  plus  cVautorite.  Voici  un  des  passages  ou 
Fagnan  expose  en  termes  formels  Tobligation  d^euYoyer  au 
Souverain  Pontife  les  decisions  prises  en  concile  provincial : 

«  A  la  fin  de  la  celebration  du  concile  provincial^  on  doit 
relire  devant  les  Peres  tout  ce  qui  aura  ete  arrete.  Puis  le 
Metropolitain  et  les  suffragants  souscriront  en  qualite  de  ju- 
ges^  et  en  soumettant  le  tout  a  la  correction  du  Saint-Siege. 

»  Avant  que  les  actes  soient  publies,  ils  doivent  etre  re- 
cueiliis  en  un  volume  et  envoyes  au  Souverain  Pontife  avec 
une  lettre  du  Metropolitain  ou  de  tout  le  concile,  afm  que 
le  Saint-Siege  les  revoie^  les  corrige^  les  approuve,  et  qu'ils 
soient  mis  a  execution  avec  ces  corrections.  On  pourra  join- 
dre  a  Tenvoi  des  actes  ce  que  le  concile  jugera  utile  de  pro- 
poser  au  Souverain  PontifC;,  soit  pour  ravancement  de  la 
discipline  ecclesiastique  dans  la  province,  soit  pour  aller  au- 
devant  des  difficultes  et  des  dangers  (1).  » 

Le  cardinal  Petra  nous  dispense  de  citations  plus  nom- 
breuses  en  resumant  ainsi  Fopinion  commune  des  cano- 
nistes : 

((Tous  enseignent  que  les  statuts  des  synodes  provinciaux 
doivent  etre  envoyes  au  Pape,  qui  a  coutume  de  les  ap- 
prouver  par  rintermediaire  de  la  sacree  congregation  des 
Cardinaux-interpretes  du  concile  de  Trente.  Les  decrets  ne 
peuvent  etre  imprimes  ni  mis  a  execution  sans  cette  autori- 
sation  (2). » 

(1)  Fagnan,  t.  III,  p.  139;  edit.  de  Cologne,  I67G. 

(2)  Loco  citato,p.  272. 
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Benoit  XIV  n'est  pas  moins  formel : 

«Ea  (les  decrets),  antequam  promuigentur,  transmitti 
jussit  Sixtus  V  ad  sacram  congregationem  concilii,  non  qui- 
dem  ut  postea  confirmationem  reportent  a  Sede  apostolica, 
sed  ut  corrigantur,  si  quid  fortasse  in  iisdem  aut  nimis  ri- 
gidum,  aut  minus  rationi  congruum^  deprehendatur.  Non 
semel  tamen  accidit  proYincialia  concilia  non  solum  a  sacra 
congregatione  concilii  recognosci  et,  si  opus  fuerit,  emen- 
dari,  yerum  etiam  a  summo  Pontifice;,  ita  petentibus  Metro- 
politanis  a  quibus  sunt  celebrata,  per  apostolicas  litteras 
confirmari.  (De  syn.  dioec.,  1.  Xlll,  c.  3,  ed.  Prati,  t.  It, 
p.  482.) 


III. 


Ge  que  le  droit  formule  clairement,  ce  que  reconnaissent 
les  canonistes,  la  pratique  universelle  le  confirme. 

Montrons-le  en  particuiier  pour  la  France;  il  ne  sera  pas 
necessaire  de  remonter  au  dela  de  1563,  epoque  de  la  cloture 
du  concile  de  Trente. 

En  prenant  la  collection  de  Coleti,  lune  des  plus  com- 
pletes,  on  trouYe  les  actes  de  onze  synodes  proYinciaux 
tenus  en  France  posterieurement  au  concile  de  Trente.  Ce 
sont  les  conciles  de  Bourges,  de  Bordeaux,  de  Narbonne, 
d^Aix,  de  Toulouse,  d'Avignon,  d^Embrun,  de  Rouen,  de 
Tours,  de  Reims  et  de  Cambrai. 

On  trouve  encore  un  court  extrait  d\m  concile  de  Vienne 
et  d^un  autre  de  Sens.  Mais  on  ne  trouve  rien  pour  Auch, 
Arles,  Lyon,  Besangon  et  Paris,  devenu  metropole  de- 
puis  1622. 
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On  sait  que  le  territoire  actuel  de  la  France  ne  comprenait 
que  ces  dix-liuit  metropoles. 

Pour  verifier  la  pratique  de  la  France  relativement  a  Fen- 
voi  des  actes  a  Rome;  nous  n'avons  donc  a  examiner  que 
les  onze  synodes  relates  dans  la  collection  de  Coleti.  Si^  dans 
leurs  actes^  nous  ne  trouvons  rien  ni  pour  ni  contre  cette 
pratique,  nous  devrons  plutot  conclure  que  la  constitution  de 
Sixte  V  a  eu  son  effet,  et  qu'on  y  a  obei,  quoique  mention 
n'en  soit  pas  faite  dans  les  documents  conserves.  Si  les  actes 
de  quelques-uns  de  ces  conciles  constatent  le  fait  de  Fenvoi 
a  Rome  pour  la  revision^  sans  qu'il  y  ait  trace  d'une  pra- 
tique  contraire^  il  faudra  conclure,  sans  hesiter,  que  Tobli- 
gation  etait  reconnue  et  qu'on  s'y  conformait  generale- 
ment.  Enfin,  si  la  majeure  partie  de  ces  onze  synodes  nous 
a  transmis^  dans  les  actes  memes^  la  preuve  de  cette  soumis- 
sion  a  Tegard  du  Saint-Siege,  il  ne  sera  plus  permis  de  douter 
que  les  declarations  de  la  congregation  des  Cardinaux-inter- 
pretes  et  la  bulle  de  Sixte  V  n'aient  ete  reconnues  comme 
ime  loi  obligatoire.  Or^  il  en  est  ainsi :  sur  ces  onze  conciles^, 
huit  soumettent  expressement  leurs  actes  a  la  correclion  du 
Saint-Siege^  et  leurs  expressions  sont  telles^  qu^il  est  impos- 
sible  de  ne  pas  voir  qu'ils  croyaient  remphr  un  veritable 
devoir. 

Concile  de  Rouen  en  1581.  Bref  de  Gregoire  XIII.  —  «Per- 
lata  sunt  ad  nos  decreta  synodi  Rothomagensis.  Misimus  ea 
ad  Cardinales  congregationis  concihi  qui  hujus  modi  negotiis 
sunt  praefecti :  iUi  dihgenter  omnia  considerarunt :  exposue- 
runt  etiam  nobis  quae  maxime  addenda,  demenda,  mutanda 
esse  existimarent :  remittuntur  nunc  omnia...  Ubi  omnia 
fuerint  eo  modo  quo  mittuntur  accommodata,  tum  vero  eden- 
tur.  »  (Coleti,  t.  XXt,  p.  675.) 

Concile  de  Tours  de  i^S3.  Lettre  du  synode  au  pape  Gre- 
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goire  XIII.  —  «  Asua  sanctitate^  cujus  judicio  et  censurae 
»  omnia  in  prsesenti  concilio  sancita  et  definita  subjiciun- 
»  tur^  supplex  synodus  quam  potest  efflagitat  obnixe,  ut 
))  Episcopis  proYincisc,  eorumque  Yicariis,  officialibus  et  poe- 
)i  nitentiariis,  facultatem  ab  hseresi  absolvendi...  concedere 
»  dignetur.  »  (Odespun,  p.  333.) 

La  lettre  de  M.  Maille,  archeveque  de  Tours^  au  pape  Gre- 
goire  Xtll  est  trop  remarquable  pour  que  nous  n'en  citions 
pas  aussi  quelques  extraits  : 

«  Quandoquidem  vero  a  te  uno  pendemus  omnes,  qui 
»  nobis  hic  ut  mernbris  tuis  caput  es...^  quemque  Christi 
»  Domini  nostri  in  terris  agnoscimus  pieque  veneramur  vi- 
»  carium^  quidquid  omnino  elucubravimus^  non  prius  in 
»  lucem  prodire  patimur^  quam  sacratissimo  tuse  sanctita- 
»  tis  illud  obtuierimus  judicio^  ut  vehiti  ad  lydium  vel  he- 
»  raclium  potius  lapidem  probatum,  omnique  repurgatum 
»  errore,  dignissimo  tuse  vocis  oraculo  fultum;  certissimo- 
»  que  prudentissimi  tui  consihi  calculo  comprobatum^  tutius 
»  in  hominum  maiius  exire  possit... 

»  Nemini  igitur  mirum  esse  videatur^  si  omnes  nostras 
»  actiones  ad  te  unum  caput  nostrum  referimus  :  cum  id 
»  Dei  pra^cepto  faciamus,  neque  praestantius  nostrai  adver- 
»  sum  te  obedientiae  specimen  dare  valeamus,  te  inquam 
»  summum  omnium  christianorum  moderatorem,  quam 
»  dum  te  consultore  non  soUim  ab  errore  et  malis  abstine- 
»  mus  ipsi;,  atque  ahos  avocamus,  sed  ea  etiam  qua}  laudabi- 
»  ha  sunt,  sine  tua  sententia  teque  inconsulto,  facere  in  reli- 
»  gionem  vertimus...  Tua3  nuncerit  sanctitatis  benevolentiai 
))  et  benignitatis^  beatissime  pater,  tuum  hac  in  re  adhibere 
))  judicium^tuamque  dignissimam  interponere  authoritatem^ 
»  ut  quse  tibi  videbuntur  recta  approbatione  tua  sancias, 
»)  qu8e  secus  obliteres^  expungas,  et  ab  arcano  tuse  prudentiae 
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»  sacrario  sacratiora  et  meliora  proferas;  nosqiie  obsequen- 
»  tissimos  tibi  et  indignissimos  tali  consortio  consacerdotes  ea 
))  doctrina  et  eruditione  imbuas  quam  tu  OsoStSaxTOfj  divinitus 
»  accepisti...Tuam  superbac  resententiam^  et  si  quid  emen- 
»  dationis  a  tuae  sanctitatis  oraculo  proficiscetur,  expectamus 
»  deyotissime,  ut  postea  typis  haec  decreta  mandari^  ac  pro- 
))  yincialibus  distribui^  christianissimo  rege  nostro  permit- 
»  tente,  curemus.  »  (Odespun,  p.  384.) 

Voici  la  reponse  de  Gregoire  XIII : 

c(  Venerabilis  frater^  salutem  et  apostolicam  benedictio- 
nem.  Remittimus  fraternitati  tuse  decreta  synodi  provincia- 
lis  archiepiscopatus  tui^  mandalo  nostro  a  venerabilibus  fra- 
tribus  nostris  sanctse  Romanae  Ecclesige  cardinalil)us  super 
rebus  ad  oecumenici  concihi  Tridentini  decreta  pertinenti- 
bus  a  nobis  prsefectis  examinata,  atque  ubi  oportuit  emen- 
data  :  curabis  ut  qua?  pie  prudenterque  decreta  atque  emen- 

data  sunt  quam  diligentissime  serventur »  (Odespun^ 

p.  386.) 

Concile  de  Reims  en  1583.  Bref  de  Gregoire  XIII .  — 
«  Mandavimus  decreta  synodi  provincialis  archiepiscopa- 
tus  tui  quse  ad  nos  misisti,  per  venerabiles  fratres  nostros 
sanctae  Romange  Ecclesise  Cardinales  super  dubiis  in  ma- 
teria  concilii  Tridentini  deputatos^  diligenter  cognosci  atque 
ubi  opus  esset  emendari.  Remittimus  nunc  tibi  eum  librum 
emendatum. ))  (Coleti.  t.  XXI,  p.  745.) 

Lettre  de  publication  :  «  Quae  omnia  ad  sanctissimum 
))  D.  N.  Gregorium  P.  P.  XIII  misimus,  et  nunc  tandem  a 
))  sua  sanclitate  probata,  confirmata  (1)  et  remissa,  typis 

(1)  11  ne  faut  pas  prendre  ce  mot  dans  le  sens  d'une  confirmation  propre- 
ment  dite;  ce  n'est  pas  la  coutume  que  les  conciles  provinciaux  soient  con- 
firmes,  mais  seulement  que  leurs  actes  soient  soumis  au  Saint-Siege,  et  re- 
vises  par  la  congregation  des  Gardinaux-interpretes. 
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))  exciidenda  yobisque  proponenda  cura\inms.  ))  (Odespun, 
p.   278.) 

Concile  de  Bordemix  en  1583.  —  «  Denique  qua  pos- 
sumus  humilitate  et  obedientia  sanctse  Romana}  Ecclesiae, 
omnium  Ecclesiarum  matris  et  magistra^ ,  auctoritati  et 
judicio  qusecumque  in  hac  synodo  acta^  decreta,  sancitave 
sunt  perpetuo  emendanda  et  corrigenda  subjicimus^  ad 
laudem  et  gloriam  immortalem  Jesu  Christi  omnium  pas- 
toris,  et  ad  gregis  ipsius  nobis  commissi  incolumitatem 
et  salutem.  »  (Labbe,  t.  XXI,  p.  794.) 

Lettre  du  cardinal  Boncompagnon  au  nom  de  la  con- 
gregation-interprete  :  «  Cardinales  vero  quibus  eadem  sy- 
nodus  de  more  tradita  fnit  perlustranda,  lectione  ipsius 
mirifice  sunt  delectati.  Ac^  etsi  nonnulla  adverterint  quai 
corrigi  oporteat,  non  tamen  de  tam  pii  laboris  et  tam  prae- 
clari  operis  laude  quidquam  dehbari  posse  existimarunt. 
Igitur  quidquid  mutandum  erit,  amphtudini  tua}  cum  his 
htteris^  tum  separatim  descriptum,  tum  in  margine  synodi 
ad  singula  capita  adnotatum  mittitur,  ut  scilicet  pro  tua 
fide  et  prudentia,  postquam  iUa  omnia  sic  aptari  jusseris, 
ad  synodum  promulgandam  exequendamque  incumbas.  » 
(Goleti,  t.  XXI,  p.  804.) 

Concile  de  Bourges  en  1584.  —  «  Omnia  autem  et  singula 
quae  supra  in  hac  synodo  contenta  sunt,  qua  pcssumus  hu- 
mihtate  et  obedientia  sancta}  Romanse  Ecclesise,  omnium 
matrisac  magistrse,  auctoritati  et  judicio  subjicimus,  ad 
laudem  et  gloriam  Domini  Nostri  Jesu  Chrish,  et  ad  Eccle- 
sise  suae  salutem.  )>  {Id,,ih.,  p.  931.)  L^annee  suiyante  , 
1585,  Sixte  V  approuva,  apres  les  avoir  corriges,  les  actes 
de  ce  concile,  et  ordonna  de  les  publier  avec  ces  corrections  : 
Ita  ut  sunt  emendata,  nec  aliter,  edantur, 

Bref  de  Sixte  F.  —  «  Xistus  papa  V.  Venerabiles  fratres, 
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salutem  et  apostoiicarn  benedictionem.  Remittimus  fraterni- 
tati  tuae  decreta  synodi  provincialis  arcliiepiscopatus  tui,  a 
Tenerabilibus  f ratribus  nostris  sancta3  Romanse  Ecclesiae  Car- 
dinalibuS;,  rebus  ad  concilii  Tridentini  decreta  pertinentibus 
proefeclis ,  mandato  nostro  examinata,  atque  ubi  oportuit 
emendata.  Curabis  ut  quse  pie  prudenterque  decreta  atque 
emendata  sunt,  ita  ut  sunt  emendata,  nec  aliter,  edantur 
quamque  diligentissime  serventur...  » (Goleti;,  t.  XXI,  p.  936.) 

Concile  d'Aix  en  1583. —  «  Quse  in  ea  (synodo)  decreta 
confecimus  qua  majori  possumus  reverentia  atque  humiii- 
tatemittimusad  sanctitatemvestram,  ejusquejudicio  accen- 
sura?  subjicimus,  rogamusque  ut  ca  sapientia  sua  meliora 
facere  atque  apostolica  aactoritate  confirmare,  et  munire  ad 
spiritalem  liujus  ecciesiae  et  provinciai  a^dificationem  velit.  » 

Reponse  de  Sixte  V  :  «  Venerabilis  frater,  saiutem  et  apos- 
tolicam  benedictionem.  Remittimus  fraternitati  tuae  decreta 
synodi  provinciaiis  arciiiepiscopatus  tui,  a  venerabiiibusfra- 
tribus  nostris  sancta^  Romana^  EcclesiaB  Cardinaiibus,  rebus 
ad  concilii  Tridentini  decreta  pertinentibus  prsefectis,  man- 
dato  nostro  examinata,  atque  ubi  oportuit  emendata.  Cura- 
bis  ut  quae  pie  prudenterque  decreta  atque  emendata  sunt, 

ita  ut  sunt  emendata,  nec  aiiter,  edantur Datum  Ro- 

moe die  5  maii  1586,  pontificatus  nostri  anno  secundo.  » 

(Odespun,  p.  507.) 

Lettre  du  cardinai  Caraffa,  au  nom  de  la  congregation  des 
Cardinaux-interpretes  :  «  Reverendissime  domine  uti  frater, 
synodum  provinciaiem  quam  istiiic  amplitudo  tua  babuit  et 
ad  sanctissimum  dominum  nostrum  misit,  ejus  sanctitatis 
jussu  videruntiliustrissimiCardinaies  quiconciiiiTridentini 
cxecutioni  atque  interpretationi  prsepositi  sunt:eamipsidili- 
genter  periegentes  ac  mature  considerantes ,  non  admodum 
muita  invenerunt  quse  non  probarent.  Quare  ad  iilam  syno- 
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dam  ipsam  mmc  jubente  codem  sanctissimo  domino  noslro 
remittentes^  paucula  qucedam,  quae  notaverunt  in  synodi 
praedictae  margine,  ut  \idebiSj  describenda  curavimus.  Qua-^ 
rum  notationem  exemplum  cum  liis  ad  eam  litteris  separa- 
tim  esse  voluimus^  ut  synodus  ipsa,  pia  amplitudinis  tuai 
opera  et  studio,  ad  ipsarum  animadversionum  praescriptio- 
nem  aptata  cdatur  atque  executioni  mandetur...  Roina^j 
die  4  maii  1586.  »  (Odespun,  p.  508.) 

Concile  de  Toulouse  en  1590.  Lettre  de  puhlicalion  des  actes, 
—  ((  Hoc  denique  (le  concile  qu'on  yaiblie)  gravissima  sanc- 
tissimaque  apostolica  Sedis  auctoritas  comprobavit.  »  (Ihid,, 
p.  1322.) 

Concilede  Narbonne  de  1609.  —  «  Quaecumque  a  nobis  pro 
munere  nostro  et  injuriae  temporis  ratione  liabita^  mature 
constituta  sunt^  qua,  in  hac  nostra  synodo  legitime  congre- 
gata^  debemus  humilitate  et  obedientia  possumus^  sanctissi- 
mi  domini  nostri  Papae  et  sanctae  Romanae  Ecclesiae.  omnium 
Ecclesiarum  matris  et  magistrae  (judicio);,  subjicimus,  ab  ea- 
dem  perpetuo  emendanda  et  corrigenda,  ad  Dei  optimi  maximi 
honorem  etgloriam  sempiternam.  »  (Odespun,  p.  619.) 

Lettre  du  cardinal  Arigoni^  au  nom  de  la  congregation  des 
Cardinaux-interpretes.  —  a  Nos  presbyter  cardinalis  Arigo- 
nius^  fidem  facimus  decreta  supradicta  in  provinciali  synodo 
Narbonensi  confecta,  a  sacra  congregatione  Cardinalium  con- 
cilii  Tridentini  interpretumemendata^  recognitaatque  aptata 
fuisse.  » 

Lettre  de  publication.  —  «  Hac  synodo  provinciah  peracta, 
ilhus  decreta  ahquanto  post  tempore  Romam  ad  sanctissi- 
mum  dominum  nostrum  Papam,  sanctaeque  R.  E.  purpura- 
tos  patres  misimus ,  ut  ab  eisdem  de  mandato  summi  Ponti- 
ficis  examinataet  approbata  in  lucem  prodirent^  et  majorem 
cunctis  afferrent  venerationem.  Cum  ergo  quae  in  dicta  nos- 
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tra  synodo  defmita  et  statuta  fuerunt,  summi  Pontificis  au- 
tlioritate  confirmata  sint,  quam  primum  typis  ea  mandari 
jussimus.  »  (Odespun^  p.  621.) 

Concile  de  Bordeaux  en  1024.  —  «  Hsec  autem  omnia  et 
singula  concilii  praesentis  decreta,  ut  nostra  omnia^  sanctis- 
simo  domino  nostro^  Ghristiin  terris  \icariO;,  uniyersalis  Ec- 
clesiai  moderatori  summo,  a^ternum  yigilantissimo^  perlus- 
tranda^  corrigenda,  emendanda,  et  amplianda^  genibus  in 
obedientiam  flexis^  summittimus.  »  {Ibid.,  p.  072.) 

Concile  de  Mayence  en  1540.  —  Les  actes  de  ce  concile,  que 
nous  citons  a  caiise  de  Strasbourg,  qui  relevait  de  Mayence, 
se  terminent  ainsi  : 

c(  Sacrosanctae  Romanse  catholicae  etapostol  ca;Ecclesiaeju- 
dicio,  cujus  auctoritatem  omnibus  salvam  conservari  voki- 
mus,  haec  omnia  cum  debita  obedientia  submittentes.  »  (Co- 
]eti,t.  XIX,  p.  1440.) 

A  tous  ces  temoignages,  il  faudra  joindre  desormais  les 
actes  du  concile  de  Soissons  de  1849.  En  lesenvoyant  a  Rome, 
les  Peres  de  la  province  de  Reims  disaient  expressement  que 
c'etait  pour  satisfaire  a  robligation  imposee  par  la  bulle  de 
Sixte  V;  et  cette  circonstance  importante  est  specialementre- 
levee  et  louee  dans  la  belle  reponse  de  la  sacree  congregation 
des  Cardinaux-interpretes.  La  congregation  semble  profiter 
a  dessein  de  cette  occasion,  pour  rappeler  que  la  bulle  de 
Sixte  V  n'ordonne  pas  une  simple  communication  au  Saint 
Siege  des  actes  conciliaires,  mais  exige  qu'ils  soient  reelle- 
ment  soumis  d  son  examen,  d  son  jugement  et  d  sa  correc- 
tion.  Rapportons  cette  lettre,  qui  renouera  avec  gloire  les 
nouveaux  conciles  de  la  France  a  la  chaine  des  monuments 
que  nous  avons  cites,  et  qui  attestent  la  constante  soumission 
des  conciles  anterieurs  a  la  prescription  du  Saint-Siege  : 

«  Tres-illustre  et  reverendissime  seigneur  et  frere. 
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»  Lcs  eminentissimes  Peres  de  la  sacree  congregation  in- 
»  terprete  et  conservatrice  des  decrets  du  concile  de  Trente, 
))  ont  eprouve  un  bien  vif  sentiment  de  plaisir  lorsque,  d'a- 
))  pres  l'ordre  de  notre  tres-saint  Pere  le  Pape,  ils  ont  lul 
))  lettre,  datee  du  22  octobre  dernier,  que  vous  avez  adressee 
))  aSa  Saintete^  conjointement  avec  les  autres  Eveques  vo 
))  suffragants.  Ils  ont  eprouve  un  egal  plaisir  en  recevant, 
»  pour  les  examiner  et  en  rendre  compte,  les  actes  du  con- 
»  cile  provincial  que  vous  avez  tenu  avec  eux  dans  le  courant 

du  meme  mois. 

))  En  effet;,  les  Cardinaux  Peres  de  ladite  congregation,  ad- 
))  mirant  1'empressement  et  le  zele  que  vous  avez  montres, 
))  vous  et  les  memes  Prelats^  soit  pour  la  defense  de  la  foi  ca- 
))  tliolique^  soit  pour  robservance  de  la  discipline  dans  le  clerge 
»  et  parmi  le  peuple^  soit  pour  ce  qui  peut  procurer  le  salut 
))  desames  confiees  a  vos  soins,  soit  pour  le  retablissementde 
))  laliturgie  romaine  dans  la  province  de  Reims^  ont  ressenti 
))  urie  bien  grande  joie ,  et  ils  ont  cru  devoir  vous  adresser 
))  les  plus  grands  eloges ,  si  bien  merites  par  vous  et  par  vos 
))  collegues  dans  Tepiscopat. 

))  Us  n'ont  pas  moins  loue  ce  respect  sincere  et  prononce 
»  pour  le  Siege  apostolique,  et  cette  obeissance  qui  se  ma- 
»  nifeste  pleinement  en  plusieurs  endroits  de  votre  con- 
»  cile,  ainsi  que  votre  soumission  entiere  a  la  constitution 
»  Immensa  (Blerni  de  Sixte  V  de  sainte  memoire,  laquelle 
))  ordonne  de  soumettre  les  actes  synodaux  a  Pexamen ,  au 
))  jugement  et  a  la  correction  du  Saint-Siege.  [Illamque  omni- 
»  modam  submissionem  conslitutioni  Immensa  seterni  sancHssi- 
»  mcB  memorioi  Xisti  V,  quoi  ejusmodi  synodalia  acta  examini, 
»  judicio  et  correctioni  sanctce  Sedis  subjicienda  esse  prm- 
»  cepit.) 

»  Or,  encore  que  les  Peres  eminentissimes  aient  juge 
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»  qiiMl  y  a  certaines  choses^  en  petit  nombre^  a  revoir  et 
»  a  corriger;,  avant  de  publier  les  actes  du  concile,  ainsi 
»  que  Findique  la  feuille  ci-jointe,  cependant  ils  ont  cru 
»  dignes  d'approbation  les  tres  salutaires  decrets  et  avis  de 
))  ce  meme  concile ,  et  felicitent  beaucoup  Votre  Grandeuret 
))  les  autresEvequesde  laprovince  de  Reims  den^avoir,  dans 
))  leur  sollicitude  pastorale^  recule  devant  aucune  difficulte 
»  pour  reprendre  une  ceuvre  si  excellente  et  si  longtemps 
»  interrompue^  et  pour  laconduire  courageusement  a  bonne 
))  fm. 

»  En  vous  adressant  cette  lettre  pour  remplir  les  inten- 
»  tions  de  la  sacree  congregation,  je  vous  prie  de  me  croire 
»  tout  dispose  a  ce  qui  peut  vous  etre  utile  et  avantageux^  et 
»  en  attendant,  je  demande  pour  vous  au  Seigneur  toutes 
»  sortes  de  prosperites. 

»  De  Votre  Grandeui%  etc. 

))  Donne  a  Naples^,  au  faubourg  de  Portici,  le  1 9  fevrier  1 850. 
»  A.  CARD,  Lambruschim^  Prospcr  Caterim^  prosecret.  » 

Le  concilede  Parisapareillement  envoye  sesactes  aRome, 
et  il  n'est  pas  douteux  que  ceux  de  Rennes  et  d'Avignon 
n'aient  agi  de  meme.  Mais  au  moment  ou  nous  ecrivons  ces 
lignes,  la  reponse  de  la  sacree  congregation  des  Cardinaux- 
interpretes  a  ces  trois  conciles  n'a  pas  encore  ete  publiee  (1). 

Quand  les  faits  parlent  si  haut^  ne  faudrait-il  pas  etrc 
aveugle  pour  repeter^  apres  Pierre  de  Marca^  que  la  prescrip- 
tion  de  Sixte  V  et  les  declarations  des  Cardinaux-interpretes 
du  concile  de  Trente  n'ont  pas  ete  regues  en  France  ?  Sur  onze 
metropoles  dont  nous  avons  les  actes  synodaux^  nous  en 
comptons  huit  dontles  conciles  ont  transmis  jusqu'a  nous  le 


(1)  Tous  les  conciles  provinciaux  tenus  en  France  depuis  1849,  ont  soumis 
leurs  actes  a  la  sacree  congregation  du  concile. 
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monument  de  leiir  pleine  soumission;  rien  nMndique  que  les 
autres  aient  tenu  une  autre  conduite;  et  Ton  accuserait  la 
France  d'avoir  ete  rebelle  au  Saint-Siege !  Les  coliections  des 
conciles  sont  la  pour  la  venger  de  cette  injure  de  quelques 
gailicans. 

La  Belgique  merite-t-elle  da\antage  cette  fletrissure  ?  Van 
Espen  la  lui  decerne(a  titre  d^eloge,  bien  entendn)  avec  une 
imperturbabie  assurance  :  Hanc  declaralionem  (celle  qui  or- 
donne  d'enToyer  les  actesa  Rome)  in  Belgio  agnitamnonfuisse, 
neque  credilum  decretorum  synodalium  auctoritatem  a  confir- 
mationeromana  dependere  certum  est. 

Or,  quels  conciles  provinciaux  Van  Espen  pouvait-il  citer 
pour  prouver  que  la  Belgique  n'avait  tenu  aucun  compte  de 
la  declaration  romaine  ?  II  ne  pouvait  recouril;-  et  ne  recourt, 
en  effet^  qu'a  ccux  de  Malines.  Et  combien  cette  metropole 
avait-elle  celebre  de  synodes  provinciauxdepuisleconcile  de 
Trente  jusqu'a  Van  Espen  ?  Deux  seulement :  celui  de  1570 
etcelui  de  1607.  Mais  du  moins  ces  deux  assemblees  auront 
manifeste  Iiautement  qu'elles  ne  tenaient  aucun  compte  de 
ladite  declaration,  et  se  seront  gardees  d'envoyer  leurs  actes 
au  Pape  ?  Cest  tout  Toppose  :  toutes  deux  ont  fait  cet  envoi  et 
soumis  leursdecretsalacorrectiondu  Saint-Siege.  VanEspen 
Favoue  lui-meme.  «  On  sait^  a  la  verite^  dit-il^  que  les  con- 
»  ciles  de  Malines  de  1570  et  de  1607  demanderent  laconfir- 
»  mation  du  Saint-Siege;  que,  pour  cet  effet,  les  actes  furent 
»  envoyes  a  Rome^  et  que  les  reviseurs  romains  y  firent 
»  quelques  changements  (1).  » 

Mais  si  vous  le  savez^  6  savant  canoniste^  comment  avan- 
cez-vous  que  la  Belgique  n'a  jamais  re^u  la  declaration  en 
question?  Ecoutons  la  rcponse  : 

(1)  Atque  nonnulla  ex  illis  decretis  per  romanos  revlsores  fuisse  immutata. 
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c(  Mais  011  sait  aussi  que^  dans  laBelgique^  on  ne  lient  aucun 
))  compte  de  ces  changements.  » 

Quand  les  chroniqueurs  mettent  un  peu  trop  de  merveil- 
leux  dans  leurs  narrations,  on  se  tient  sur  ses  gardes.  Cest 
rimpression  que  nous  avons  eprouvee  a  cet  endroit  de  Van 
Espen.  Cest  trop  fort  :  il  faut  verifier.  Quoi !  le  concilede 
1570  n'aurait  tenu  aucun  compte  descorrections  apres  avoir 
dit  au  Pape  : 

«  Le  synode  se  soumet,  lui  et  tous  ses  actes,  au  jugement 
»  du  Saint-Siege  apostolique,  et  le  prie  humblement  de  mu- 
»  nir  ces  decrets  de  son  autorite  pour  qu'ils  aient  un 
»  meil'eur  resultat.  )) 

Quoi !  le  concile  de  1607  n'aurait  tenu  aucun  comple  des 
corrections  apres  avoir  dit : 

c(  Nous  soumettons  avec  toute  Fhumilite  possible  au  juge^ 
»  ment  et  a  la  censure  du  Siege  apostolique  tous  ces  actes 
»  sans  exception  (!).  »  Les  Eveques  de  ces  deux  conciles  au- 
raient  donc  ete  des  hypocrites!  Voici  le  curieux  expedient 
au  moyen  duquel  Van  Espen  espere  en  imposer  a  ses  lec- 
teurs.  Pour  ie  concile  de  1S70^  il  a  trouve  un  manuscrit 
contenant  les  corrections  faites  aux  decrets  par  la  commis- 
sion  des  trois  Cardinaux  nommes  pour  ce  travail.  Avant  que 
ces  trois  Cardinaux  fissent  leur  rapport  a  la  congregation^ 
Fun  d'eux  communiqua  a  rarcheveque  de  Malines  ce  projet 
de  corrections,  voulant  connaitre  sa  pensee.  Voila  tout  ce 
que  constate  le  manuscrit  cite  par  Van  Espen,  et  voici  la 
conclusion  qu'il  pretend  en  deduire  :  Ces  corrections  ne  se 
trouvent  pas  executees  dans  les  actes  que  nous  avons  de  ce 
concile^  donc  les  Eveques  de  cette  assemblee  ne  tinrent  au- 


(1)  Omnia  et  singula  censurae  et  judicio  Sedis  apostolicse  quam  humillime 
submittunt.  (Coleti,  t.  XXI,  p.  HU.) 
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cun  compte  de  la  revision  faite  par  la  congregation.  11  a 
confondu  un  travail  preparatoire^  dont  la  congregation  n'a- 
vait  peut-etre  pas  meme  connaissance  quand  on  le  commu- 
niqaaitararcheveque  de  Malines,  avec  des  corrections  arre- 
tees  par  la  congregation  elle-meme. 

Quant  au  concile  de  1607,  le  bref  de  Paul  V  atteste  qu'il 
rcYint  de  Rome  avec  des  cliangements.  Que  va  dire  Van 
Espen  ?  «  Qu'il  n'a  jamais  su  quels  furent  ces  changements  : 
»  Quce  sunt  illa  mutata  de  quibus  in  Brevi  apostolico,  hactenus 
»  mihi  sciri  non  licuil  (1).  »  Et  de  ce  qu'ii  n'a  jamais  su  quels 
furent  ces  changements,  que  va-t-il  conclure?  Qu'il  n'y  en 
a  point  eu^  et  que  la  Belgique  n'a  jamais  eu  egard  k  ces  cor- 
rections.  Si  nous  ne  savions  que  cet  auteur,  quoique  a  Vin- 
dex^  exerce  encore  une  funeste  influence,  noiis  aurions 
moins  insiste  sur  cet  etrange  passage.  Qu'on  jugC;,  par  cet 
exemple,  du  voile  que  le  gallicanisme  avait  rnis  snr  cer- 
taines  intelligences, 

Les  conciles  provinciaux  des  autres  pays  se  sont  pareille- 
ment  conformes  a  la  prescription  de  Sixte  V.  Gontentons- 
nous  de  citer  avec  Benoit  XIV  (de  Syn.  dioec.  I.  XIII,  c.  3) 
celui  de  Valence  en  1565,  celui  de  Tolede  en  1582,  celui  du 
Mexique  en  1585^  celui  de  Salerne  vers  Tan  1616,  et  celui  de 
Russie  en  1 720. 

Assemani  affirme  le  fait  quant  a  tous  les  synodes  proYin- 
ciaux  posterieurs  au  concile  de  Trente  :  «  Ab  hac  proinde  (la 
congregation  des  Gardinaux-interpretes  du  concile  de  Trente) 
Archiepiscopi  et  Episcopi,  quotqiiot  post  concilium  Tridenti- 
num  in  propriis  provinciis  synodos  collegerunt,  approbari, 
aut  si  forte  minus  concilio  Tridentino  concinerent,  emendari 
postularunt  synodalia  sua  decreta  prius^iuam  promulgaren- 


(1)  Tomel,  p.  183. 

2S 
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iur.  »  (Assemani,  de  Oratoriis  domesticis,  c.  3,  n.  18,  edition 
de  Rome  de  1770,  page  129.) 

Concluons  :  Fobligation  d'envoyer  les  actes  a  Rome  ne 
saurait  etre  contestee.  Mais  doivent-ils  etre  confirmes  par 
un  bref  du  Pape  ?  Aucun  canoniste  ne  regarde  cette  confir- 
mation  comme  necessaire,  et  de  fait  elle  n'a  lieu  que  par 
exception,  et  comme  priviiege  : 

((  Cest  la  coutume,  dit  Fagnan,  que  les  conciles  provin- 
ciaux  de  Milan  soient  approuves  par  un  bref  du  Souverain 
Pontife.  Les  autres  conciles  provinciaux  ne  sont  pas  confir- 
mes,  mais  seulement  revus  et  corriges  par  la  congregation 
des  Cardinaux  chargee  d'interpreter  le  concile  de  Trente, 
ainsi  que  le  prescrit  Sixte  V  dans  la  bulle  d'institution  de 
cette  congregation  (l).  » 

Benoit  XIV,  tout  en  citant  dix  conciles  provinciaux  qui  ont 
obtenu  des  brefs  de  confirmation ,  enseigne  egalement  que 
ce  sont  la  des  exceptions,  et  que  les  actes  sont  envoyes  a  la 
congregation  romaine,  non  pour  en  revenir  avec  une  confir- 
mation  du  Saint-Sieye,  mais  seulement  pour  etre  corriges  (2). 


(1)  Fagnan,  1. 1,  p.  10. 

(2)  De  Synodo  dicecesana,  lib.  XIII,  c.  3. 
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CHAPITRE   XYI. 


l'envoi  des  actes  a  rome  est-il  aussi  d'orligation 
lorsque  le  concile  provincial  est  prestde  par 
un  legat  du  saint-siege? 


La  regle  etablie  par  Sixte  V  ne  mentionne  aucune  excep  • 
tion,  et  dans  la  pratique  ancienne  nous  ne  voyons  pas  de 
difference  sur  ce  point  entre  les  conciles  particuliers  presides 
par  le  Metropolitain,  et  ceux  que  presidaient  les  Legats  du 
Saint-Siege.  Les  uns  et  les  autres  soumettaient  egalement 
leurs  actes  au  Pontife  romain. 

Le  concile  de  Russie  de  1720  est  tres-propre  a  eclaircir  ce 
point.  Le  pape  Clement  XI ^  ayant  appris  que  le  Metropoli- 
tain  de  Russie  avait  Tintention  de  celebrer  un  concile  pro- 
vincial,  chargea  Jerome  Grimaldi,  son  nonce  en  PolognC;,  de 
se  rendre  a  ce  concile  et  de  le  presider.  Voici  le  bref  qui 
conferait  ses  pouvoirs  au  Legat  (Dernier  voL  du  supp.  de 
Mansi  a  la  colL  de  Coleti^  p.  314)  : 

c(  Cum,  sicut  accepimus^  modernus  Metropolita  Russiae, 
una  cum  venerabilibus  etiam  fratribus  Episcopis  ruthenis 
unitis,  synodum  super  rebus  ad  ejus  metropolitanam  alias- 
que  ecclesias  ruthenas  spectantibus  prope  diem  celebrare 
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intendat,  nos  synoclum  liiijusmodi  recte  et  feliciter  ad  Dei 
gloriam  dictarumque  ecclesiarum  utilitatem  celebrari  cu- 
pientes,  te,  de  eujus  prudentia^  integritate  et  religionis  zelo 
plurimum  in  Domino  confidimus^  in  praedicta  synodo  nostro 
et  Sedis  apostolicse  nomine  prsesidentem^  cum  auctoritate, 
facultatibus^  jurisdictione,  honoribus  et  oneribus  similibus 
prsesidentibus  competentibus,  et  aliis  solitis  et  consuetis, 
Apostolica  auctoritate  tenore  praesentium  facimus^  constitui- 
mus  et  deputamus ;  teque  in  Domino  hortamur  et  monemus 
ut  synodum  hujusmodi  fideiiter  regere^  ac  in  illa  omnia 
qua}  ad  prosperum  ecclesiarum  prsedictarum  regimen  et 
gubernium  perlinent  decerni^  statui  et  ordinari  cures  et  fa- 
cias;  ita  tamen  iit  ea  quse  in  eadem  synodo  decreta^,  statula 
et  ordinata  forent^  in  suspenso  remaneant,  illorumque 
executio^  donec  a  congregatione  Tenerabilium  fratrum  nos- 
trorum  S.  R.  E.  Cardinaliumj  negotiis  propagandse  fidei 
praeposita,  examinata  et  approbata  fuerint^  differri  debeat. 
Mandantes  propterea  in  virtute  sanctae  obedientise  pra^dictis 
Metropohtae  et  Episcopis,  ac  dilectis  filiis  clero  (1)  in  prsedicta 
synodo  congregatis,  aUisque  ad  quos  pertinet^  ut  te  in  ejus- 
dem  synodi^  nostro  et  praedictai  Sedis  nomine  prsesidentem^ 
reverenter  suscipiant,  tibique  in  omnibus  ad  prsesidentis 
officium  pertinentibus  pareant^  obediant  et  assistant^  tuaque 
salubria  monita  et  jussa  humihter  suscipiant  et  efficaciter 
adimplere  procurent.  »  (20  mars  1716.) 

Les  actes  du  concile  de  Russie  furent^  en  effet^  envoyes  au 
Saint-Siege  en  1724.  L'Eveque  metropohtain  s^exprime  ainsi 
dans  sa  lettre  d'envoi  au  pape  Benoit  XTII :  «  Opus^  beatissime 
Pater,  Clementis  XI  jussu  et  auspiciis  feliciter  inchoatum,  sed 
Innocentii  XIII  praecessoris  tui  favente  numine  felicius  con- 

( I)  Nous  pensons  qu'il  faut  lire  e  clero. 
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siimmatum,  felicissime  sub  hisce  siipremi  regiminis  tui  pri- 
mordiis  in  lucem  edendum,  tibi  unijurequidem  optimo  de- 
bitum  conveniensque  munus  est...  Excipe  igitur^  beatissime 
Pater,  ruthenae  gentis  meae,  imo  tua)  potius,  istha^c  vota, 
submissionis  atque  obedientiae  argumenta,  ne  rivulus  (ut 
advertebat  S.  Cyprianus)  a  fonte  divisus  putrescat^  neve  ra- 
mus  ab  arbore  recisus  arescat.  » 

Dans  les  actes  meme,  au  titre  dix-neuvieme,  i)  est  dit  : 
({  Omnia  vero  et  singula  quae  in  hac  sacra  synodo  acta  et  de- 
creta  sunt,  antequam  promulgentur,  sanctos  Romana)  Eccle- 
sia3^  omnium  matris  et  magistra);,  prius  emendanda^  corri- 
genda  ac  confirmanda,  ea  qua  debemus  obedientia  ac  reve- 
rentia,  auctoritati  subjicimus.  » 

Ce  concile  obtint  le  priyilege  d'une  confirmation  propre. 
ment  ditedu  Saint-Siege  :  a  Omniaetsingula,  dit  Benoit  XIII;, 
in  eaeditastatuta...  auctoritate  apostolicatenore  praesentium 
confirmamus  et  approbamns,  illisque  invioiabilis  Apostolica; 
firmitatis  robur  adjicimus. » 

On  aura  remarque  que  Clement  XI  avait  arrcte  que  les  dc- 
crets  de  ce  synode  seraient  revus  par  la  congregation  de  la 
Propagande,  selon  la  coutume  suivie  a  Rome  a  Tegard  des 
eglises  nouvellement  erigees  ou  situees  au  milieu  de  pays 
heretiques  ou  infideles.  Neanmoins,  ilous  voyons,  par  le  res- 
crit  de  Benoit  XIII,  qu'ils  furent  aussi  revus  et  approuves 
par  la  congregation  des  Cardinaux-interpretes  du  concile  de 
Trente.  «  Tamde  venerabilium  fratrum  nostrorum  S.  R.  E. 
Cardinalium  negotiis  de  propaganda  fide  prsepositorum, 
quam  concilii  Tridentini  interpretum,  qui  synodum  ruthe- 
nam  prsedictam  prgevio  maturo  examine  plenissime  appro- 
baverunt,  consilio.  » 


390  TROISIEME    PARTIE. 


CHAPITRE  XVII. 


LA  DISCIPLINE  QUI  PRESCRIT  l'eNVOI  DES  ACTES  A 
ROME,  POUR  ETRE  REVISES  AVANT  LA  PUBLICATION^ 
A  TOUJOURS  EXISTE  EQUIVALEMMENT,  ET  LA  BULLE 
DE  SIXTE  V  n'a  PAS  AUGMENTE  A  CET  EGARD  LA 
DEPENDANCE  CANONIQUE  DES  CONCILES  PAR  RAPPORT 
AU    SAINT-  SIEGE. 


Gette  these  n*estque  le  corollaire  des  piecedentes  :  si  de 
tout  temps  les  causes  majeures  en  matiere  de  dogme  et 
discipline^,  ainsi  que  les  affaires  ecclesiastiques  notablement 
importantes^  ont  du  etre  reservees  au  jugement  definitif  du 
Pontife  romain;  si,  en  vertu  de  la  maxime  et  de  la  pratique 
de  Tantiquite,  les conciles  particuliers  nont  jamais  pu faire 
des  statuts  et  des  decrets  sansFassentiment  du  Saint-Siege^  il 
s'ensuit  que  de  tout  temps  les  synodes  qui  n'ont  pas  ete  sim- 
plement  executifs  des  canons^  c'est-a-dire  qui  ont  fait  des 
statuts  et  des  decrets^  ont  du  les  soumettre  au  Vicaire  de 
Jesus-Christ. 

Sixte  V^  en  prescriYant  que  ces  decrets  lui  fussent  en- 


CONCILE    PROV.    PAR    RAPPORT    AU  SAINT-SIEGE.        391 

voyes,  n'etablit  donc  pas  une  obligation  nouvelle.  Sa  bulle 
nMnnova,  si  Fon  peut  parler  ainsi^  (ju'en  determinant  que  le 
soin  de  la  revision  desactes  seraitdesormais  contie  aunecon- 
gregation  particuliere  de  Cardinaux. 

Une  autre  preuveque  ce  n'est  point  la  bulle  Immensa  ceter- 
ni  de  Sixte  V  qui  a  introduit  la  pratique  d'envoyer  a  Rome  les 
actes  des  conciles  provinciaux,  c'est  que  cette  pratique  avait 
lieu  auparavant.  En  elTet,  cette  bulleest  de  1587,  et  la  decision 
de  la  congregation  des  Cardinaux-interpretes  du  concile  de 
Trente,  portant  queles  actes  des  synodes  provinciaux  ne  doi- 
vent  pas  etre  publies  sans  avoir  consulte  le  Souverain  Pon- 
tife,  publicari  non  debent  inconsidto  Romano  Pontifice,  n'est 
que  du  6  avril  1S96.  Or,  avant  1587,  voici  la  pratique  que 
nous  trouvons  etablie  : 

En  1585,  le  concile  d'Aix  envoie  ses  actes  en  les  soumet- 
tant  au  jugement  eta  la  censure  du  Souverain  Pontife  :  ejus- 
que  censurce  et  jiidicio  subjicimus. 

En  1 584_,  celui  de  Bourges  fait  le  meme  envoi  en  exprimant 
la  meme  soumission. 

En  1583,  ceux  de  Bordeaux,  de  Reims  etde  Tours  tiennent 
lamemeconduite. 

En  1581,  celui  de  Rouen  remplit  le  meme  devoir. 

En  1565,  celui  de  Valence  donne  le  meme  exemple  (Be- 
noit  XIV,  de  Syn.  dioec,  lib.  I,  cap.  3.) 

En  1551,  le  concile  de  Narbonne  ecrivait : 

«  Voluit  concilium  omnia  de  quibus  liis  in  canonibus  et 
))  statutis  agitur,  determinationi  sanctse  matris  EcclesiaB  Ro- 
))  manae  subjici;  a  qua  inquoquam  deviare  aut  aberrareno- 
))  lumus.  )) 

Enl5l8,  le  concile  provincial  de  Florence,  confirmc  par 
une  buUe  de  Leon  X,  soumet  ses  actes  a  ce  Pontife,  qui  les 
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fait  examiner  par  deux  Cardinaiix.  (Supplement  de  Mansi  a 
Coleti,  t.  V,  p.  408.) 

Sous  le  pontificat  de  Pascal  II,  pape  en  1099,  eut  lieu  a 
Poitiers  un  concile  provincial  qui  prononca  que  Finvestiture 
d^un  certain  benefice  obtenue  par  le  chanoine  archidiacre 
Drogon  n'etait  pas  canonique.  La  sentence  synodale  avait 
ete  confirmee  par  les  deux  Cardinaux  legats  du  Saint-Siege, 
qui  avaient  fait  la  convocation  du  concile.  «  Invitati  itaque 
a  venerabilibus  Cardinahbus  vestris  ad  judicium.. .  et  confir-* 
mantibus  eisdem  Cardinahbus  judicium  nostrum,  exratione 
et  auctoritate  judicavimus  non  fuisse  canonicam  inveshtu- 
ram.  »  Et  neanmoins  le  pape  Pascal  II  cassa  ce  jugement. 
Saint  Ives  de  Chartres,  apres  avoir  rappele  en  substance  Ics 
faits,  prie  le  Pape  de  revenir  sur  sa  sentence,  et  le  conjure  de 
ne  pas  casser  les  jugements  synodaux  sans  de  graves  motifs. 
«  Judicia  synodaha  non  nisi  summa  ratione  cassentur.  »  II 
avait  dit  precedemment  que  la  sentence  du  Pape  ne  peut  etre 
coirigee  par  personne  :  «  Cum  judicium  Apostohcum  a  ne- 
mine  sit  foris  retractandum.  »  (Epist.  9o,  t.  II,  fol.  46,  edit. 
de  Paris,  1647.)  Ce  fait  ne  suppose-t-il  pas  que  les  actes  de  ce 
concile  avaient  ete  envoyes  a  PascallT  ? 

L'an  807,  le  concile  deTroyes,  tenu  par  ordre  du  pape  Ni- 
colas  P»-,  envoie  ses  actes  au  Saint-Siege,  et  le  pape  Adrien  II 
repond  :  «  Legationis  vestrse  scripta,  beatae  memoriae  deces- 
sori  meo  papae  Nicolao  missa...,  suscepimus.  »  (Sirmond, 
tom.  III,  p.  362.) 

L'an  871,  le  concile  de  Douzi-les-Pres  (diocese  de  Reimsj, 
011  Hincmar,  eveque  de  Laon,  avait  ete  depose,  envoya 
ses  actes  au  pape  Adrien  II,  qui  annula  ce  jugement,  par 
la  raison  qu'il  avait  eu  lieu  apres  qu^Hincmar  de  Laon  en 
avait  appele  au  Saint-Siege.  (Sirmond,  pag.  397,  tom.   III.) 
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La  sentence  au  reste,  comme  Fexprimaient  les  actes,  n'a- 
vait  ete  portee  qu'avec  la  clause^  saho  in  omnibus  judicio 
Sedis  apostoliccB. 

Dans  la  lettre  de  replique  des  Eveques  de  ce  synode,  dont 
nous  n'avons  qu'un  fragment,  on  remarque  ces  paroles  : 
«  Gesta  synodi  ab  exiguitate  nostra  sublimitati  vestra?  se- 
cundum  canones  sacros  directa,  ab  eo  cui  nobis  inde  jussis- 
tis  rescriberC;,  ex  integro  relecta  non  fuisse  advertimus.  » 
(Sirmond,  tom.  IIT^  p.  404.) 

Ces  paroles  nous  montrent  comment,  des  cette  epoque^ 
on  regardait  Fenvoi  des  actes  au  Saint-Siege  comme  un 
devoir  prescrit  par  les  saints  canons^  secundum  canones  sa- 
cros.  EUes  attestent  de  plus  quedes  le  pontificat  d'Adrien  H, 
il  y  avait  pres  du  Souverain  Pontife  des  liommes  designes 
pour  Texamen  des  actes  synodaux  et  auxquels  on  devait  les 
adresser;  charge  confiee  d'une  maniere  stable  par  SixteV 
a  la  congregation  des  Cardinaux-interpretes ;  en  sorte  que 
rien  n'a  ete  cbange  au  fond  sur  ce  point,  et  qu'il  ne  s'est 
pratique  apres  le  concile  de  Trente  que  ce  qui  se  prati- 
quait  avant. 

En  862,  le  pape  Nicolas  I**"  ecrit  aux  Eveques  de  la  pro- 
vince  de  Bourges  :  «  Quod  robur  conciba  vestra  obtinere  va  - 
lebunt,  si  suam  perdiderit  Sedes  apostolica  firmitatem,  sinc 
cujus  consensu  nulla  concilia  vel  accepta  esse  leguntur? » 
(Coleti,  tom.  IX,  pag.  1516.) 

Le  meme  Pape  ordonne  qu'on  lui  transmette  sans  retard 
les  actes  du  concile  de  Metz,  et  ces  actes  sont  annulcs  par 
le  Saint-Siege.  (Sirmond;  tom.  III,  p.  197.) 

En  855,  les  actes  du  second  concile  de  Soissons,  preside 
par  Hincmar,  sont  envoyes  a  Benoit  IK,  qui  les  confirme. 
(Simond,  tom.  III,  pag.  108.) 
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En  845^  celiii  de  Meaux,  termine  a  Paris  en  846^  enyoie 
pareillement  ses  actes. 

En  844,  le  pape  Sergius  veat  que  les  conciles  provinciaux 
des  Gaules  transmettent  tout  ce  quils  auront  statue  a  son 
Legat  comme  revetu  de  son  autorite  :  «  quidquid  provin- 
ciali  synodo  fuerit  definitum  ad  ejus^  absque  dilatione,  sta- 
tuimus  notitiam  perducendum.  (Sirmond,  tom.  III,  p.  9.) 

En  824^  les  deliberations  du  concile  de  Paris  sont  envoyees 
au  pape  Eugene  II. 

En  599^  saint  Gregoire  le  Grand  veut  que  ]es  Eveques  des 
Gaules  tiennent  un  concile  et  lui  en  transmettent  les  sta- 
tuts.  (Sirmond,  t.  I,  p.  435.) 

En  529,  le  second  concile  d'Orange  envoie  ses  decrets  au 
pape  Boniface  II;,  qui  ies  confirme  par  ce  mot,  Adproba- 
mus. 

En  446,  saint  Leon  le  Grand  veut  que  les  Eveques  de  Mau- 
ritanie  lui  envoient  une'  relation  exacte  de  ce  qu'ils  auront 
fait  en  synode,  afin  qu'il  confirme  ce  qu'il  aura  trouve 
juste  et  raisonnable  :  «  Si  quai  vero  alise  emerserint  cau- 
sae...  illic  sub  timore  Domini  volumus  ventilentur,  et  de 
componendis  atque  compositis  omnibus  ad  nos  relatio  plena 
mittatur,  ut  quse...  juste  et  rationabiliter  fuerint  definita, 
nostra  quoque  sententia  roborentur. »  ( (Euvres  de  saint 
Leon,  edition  Migne,  t.  I,  p.  656.) 

En  416,  les  conciles  de  Carthage  et  de  Mileve  envoient 
leurs  actes  a  Innocent  P**,  et  dernandent  son  approbation. 
Innocent  I",  dans  sa  reponse,  leur  dit  qu'en  agissant  ainsi, 
ils  ont  observe  les  saints  canons  et  la  coutume  immemo- 
riale. 

En  314,  le  concile  d'ArIes  rend  compte  au  pape  Sylvestre 
de  ce  qui  avait  etefait  et  decrete. 
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De  tous  ces  faits  iie  resulte-t-il  pas  qu'il  a  toujours  ete  re- 
garde  comme  une  regle,  dans  FEglise,  que  les  conciles  pro- 
yinciaux  envoyassent  et  soumissent  au  Saint-Siege  leurs 
actes  et  leurs  decrets^  et  que  par  consequent  la  discipline 
formulee  par  la  buUe  de  Sixte  V  ne  difTere  pas^  quant  au 
fond,  de  ladiscipline  des  siecles  precedents? 


>®-sh©^ 
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GHAPITRE   XYIII. 


LE     PONTIFE     ROMAIN     PEUT-IL     CELEBRER  ,     ET    A-T-IL 
CELEBRE    DE    FAIT,    DES   CONCILES    PROVINCIAUX? 


Gette  question  a  ete  discutee  avec  etendue  par  Benoit  XIY, 
au  commencement  du  second  iivre  de  son  traite  sur  le  sy- 
node  diocesain.  II  y  etablit  en  premier  lieu  que  le  Pape  etant 
non~seulement  le  chef  supreme  de  toute  TEglise^  mais  en- 
core  patriarclie  de  l'Occident,  primat  de  Fltalie,  metropo- 
litain  de  la  provincc  romaine,  et  eveque  de  Rome,  rien  ne 
peut  empecher  qu'il  agisse  en  sa  qualite  d'archeveque,  et 
convoque  cn  concile  provincial  les  EYeques  de  sa  province. 

11  rappelle  ensuite  Fobjection  puerile  de  quelques  auteurs, 
qui  ont  pretendu  qu'il  etait  impossible  de  determiner  les 
limites  de  la  province  romaine  et  de  designer  d'une  ma- 
niere  certaine  les  Eveques  qui  devraient  etre  invites  a  un  tel 
concile.  Le  savant  Pape  montre,  au  contraire,  que  les  dio- 
ceses  suffragants  de  la  metropole  de  Rome  ont  toujours 
ete  parfaitement  connus  et  qu'ils  le  sont  encore.  U  rapporte 
comment  les  limites  de  la  province  romaine  ont  ete  res- 
treintes  a  differentes  epoques,  par  la  separation  qu'on  en 
a  faite  de  divers  dioceses  pour  former  de  nouvelles  metro- 
poles. 
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Passant  ensuite  a  la  question  de  fait,  ii  expose  les  raisons 
qui  doivent  faire  reconnaitre  comme  proyinciaux  les  con- 
ciles  de  Fan  610  sous  Boniface  IV,  et  de  Fan  721  sous  Gre- 
goire  II.  Mais  il  donne  surtout  comme  exemple  certain  de 
concile  proYincial  celui  de  1725,  celebre  par  Benoit  XIII,  et 
il  le  prouve  entre  autres  par  les  reponses  de  la  congregation 
des  Gardinaux-interpretes.  Des  doutes  s'etant  eleyes  en  di- 
vers  endroits  relativement  a  robligation  d'observer  les  de- 
crets  de  ce  concile,  la  sacree  congregation  repondit  cons- 
tamment  qu'ils  n'obligeaient  pas  en  dehors  de  la  province 
romaine.  Reponse  qui  n'aurail  pas  ete  faite,  dit  BenoitXIV, 
si  on  n'eut  regarde  ce  concile  comme  un  simple  synode 
provincial. 

II  serait  temeraire  de  reprocher  aux  Pontifes  romains  de 
n'avoir  pas  celebre  regulierement,  aux  epoques  marquees 
par  les  canons,  leurs  conciles  provinciaux.  La  province  ro- 
maine  est,  a  cet  egard,  dans  des  conditions  evidemment  ex- 
ceptionnelles.  La  facilite  pour  les  Eveques  suffragants  de 
Rome  de  communiquer  ayec  le  Souverain  Pontife,  et  de  sup- 
pleer  par  la  plenitude  de  son  autorite  aux  dispositions  et 
aux  statuts  qui  pourraient  etre  concertes  en  assemblee  sy- 
nodale,  rend  moins  necessaire  pour  eux  la  celebration  regu- 
liere  et  frequente  des  conciles  provinciaux.  Quoique  la  loi 
qui  ordonne  cette  celebration  soit  generale  pour  toutes  les 
metropoles  de  la  catholicite,  le  Pape  possede  a  la  fois  et  le 
plein  pouvoir  de  se  dispenser  de  cette  loi,  et  la  pleine  auto- 
rite  pour  juger  s'il  est  opportun  de  rendre  ces  assemblees 
moinsfrequentesdans  saprovince.  Rien  de  semblable  n'existe 
pour  les  autres  metropoles.  Si  elles  omettent  par  negligence 
la  celebration  de  leur  concile  provincial,  elles  violent  unc 
obligation,  et  il  ne  leur  appartient  point  de  modifier  la  loi 
ecclesiaslique  qui  les  concerne. 


QUATRlfiME  PARTIE. 

BFS    OPERATIONS    DU    CONCILE    PROVINCIAL 
ET     DU     DROIT    QUI    LES     REGLE. 


CHAPITRE  PREMIER 


D£      l'iNDICTION. 


V  Le  jour  fixe  pour  rouverture  du  concile  doit  etre  an- 
nonce  a  tous  ceux  qui,  d'apres  le  droit  ou  Ja  coutume,  sont 
tenus  d'y  assister.  Cest  au  Metropolitain,  ainsi  qu'il  a  ete  dit 
precedemment,  a  faire  cette  annonce^  et,  a  son  defaut,  au 
suffragant  le  plus  ancien  dans  Fepiscopat.  Elle  doit  etre  re- 
Tetue  des  formalites  qu'on  a  coutume  d'employer  pour  con- 
slater  rauthenticite  des  ecrits.  Voici  en  quels  termes  le  Cere- 
monial  des  Eveques  prescrit  cette  indiction :  «Primo  erit 
»  advertendum,  preesertim  in  concilio  provinciali  habendo, 
»  ut  dies  inchoationis  hujusmodi  concilii  per  publica  docu- 
»  menta^  omnibus  qui  de  jure  vel  consuetudine  interesse 


400  QUATRliiME    PARTIE. 

»  debent,  denuntielur. »  (L.  I^,  c.  31.)  Quoique  cet  endroit  du 
Cereinonial  ne  parle  pas  de  Fannonce  du  lieu ,  il  n'est  pas 
douteux  qu^elle  ne  doive  etre  jointe  a  celle  du  jour;  c^est  la 
coutume  constante^  et  la  nature  du  but  qu'on  se  propose  en 
fait  une  necessite,  puisque  le  concile  ne  saurait  s'assembler 
sans  que  le  lieu  ait  ete  determine. 

2"  Mais,  outre  cette  indiction  qui  doit  etre  adressee  et  no- 
tifiee  aux  personnes  tenues  d'assister  au  concile,  le  Ceremo- 
nial  des  Eveques  conseille  d'en  faire  la  publication  dans  la 
metropole  et  dans  les  cathedrales  le  jour  de  rEpiphanie  pen- 
dant  la  grand'messe^  en  inserant  dans  Fenumeration  des 
prlncipales  fetes  de  Fannee,  qu'on  fait  ce  jour-la^  Tepoque 
de  la  celebration  du  synode  :  «Ut  plenius  divulgetur,  in  die 
))  Epiphania3  dum  frequenti  populo  intra  missarum  solemnia 
))  festivitatesejusannisolemniores  denuntiantur^  poterit  loco 
»  suo,  inter  ipsos  dies  festos  pronuntiari  et  promulgari^  tam 
))  in  ecclesia  metropolitana^  quam  in  quibuscumque  aliis  'ca- 
))  thedralibus  ei  subjectis. ))  De  plus,  le  meme  Geremonial 
suggere  d'afficlier  un  ou  deux  mois  d'avance^  a  la  porte  des 
cathedrales^  une  annonce  dont  il  donne  la  formule :  «  Per 
))  duos  aut  saltem  unum  mensem  ante  dictam  diem  schedula 
))  manu  notarii  seu  cancellarii  subscripta  ecclesise  cathe- 
))  dralis  vahis  afflgi  sub  hujusmodi  aut  simili  tenore :  Gon- 
))  cilium  provinciale  seu  synodus  dioecesana  N.  per  reveren- 
))  dissimum  dominum  N.  Archiepiscopum^  vel  Episcopum  N. 
))  indictum^  vel  indicta^  hoc  anno  etc,  mense  etc,  die  etc^ 
))  Deo  adjuvante  in  metropolitana  seu  cathedrali  ecclesia  in- 
))  choabitur. ))  Enlinj  d'apres  le  Ceremonial  cles  Eveques,  il 
est  convenable  que  cette  annonce  soit  faite  au  peuple  pen- 
dant  les  trois  dimanches  qui  precedent  rouverture :  «  Rursus 
»  tribus  proximis  diebus  dominicis  ante  dictam  diem  conve- 
»  niens  erit^  si  tam  in  ipsa  ecclesia  metropolitana  per  concio 


OPERATIONS    DU    CONGILE    PROV.,     ETC.  401 


»  natorem  quatn  in  singiilis  parochialibus  per  parochos, 
»  iterum  atque  iterum  denuncietur  j  populique  fideles  ad  de- 
»  votionem,  orationes^  jejunia,  sacramentum  poenitentiee^ 
»  sanctissima}  Eucharistia)  sumptionem ,  ahaque  pia  opera 
»  hortentur :  ut  actio  liujusmodi  Deo  opitulante  dignum  sor- 
»  tiatur  exordium,  felicemque  et  fructuosum  progressum  et 
»  exitum  habeat.  »  (Loco  citato.) 

Aucune  disposition  du  droit  canonique  ne  fixe  la  formule 
a  employer  pour  les  lettres  d'indiction  ou  de  convocation^  et 
nous  voyons  cette  formule  varier  non-seuiement  d'une  pro- 
vince  a  Tautre^  mais  meme  pour  les  divers  conciles  de  la 
meme  province.  Ce  qu'on  peut  dire  en  general,  c'est  que  la 
lettre  d'indiction  etant  la  piece  qui  doit  fonder  et  constater 
i'obhgation  de  se  rendre  au  concile,  elle  manquerait  son 
objet  si  les  termes  n'exprimaient  pas  clairement  le  precepte, 
et  si  Ton  pouvait  les  interpreter  dans  le  sens  d'une  simple 
exhortation.  Aussi  voyons-nous  les  Metropolitains  user  sou- 
vent  du  mot  jubemus  ou  d'autres  equivaJents.  Rien  dans  ces 
formes  de  style  ne  doit  paraitre  contraire  a  ce  qu'on  nomme 
la  politesse,  attendu  que  le  caractere  officiel  des  prieres  et 
la  coutume  ecclesiastique  les  ont  consacrees.  Comment^ 
d'ailleurs,  le  concile  pourrait-il  proceder^  ainsi  qu'il  le  doit, 
contre  TEveque  qui  s'absenterait  sans  motif  legitime,  si  cet 
EvequCj  au  lieu  de  recevoir  une  formule  obhgatoire^  n'avait 
regu  qu'une  sorte  d'invitation  et  de  priere? 

Une  des  plus  anciennes  formules  qui  nous  aient  ete  con- 
servees  est  celle  du  troisieme  concile  d'Arles^  en  455^  sous 
le  pape  saintLeon.  Ce  concile  avait  pour  objet  de  juger  la 
contestation  qui  s'etait  elevee  entre  Fabbe  de  File  de  Lerins 
et  quelques  Eveques.  La  lettre  de  convocation  s'adrcssc 
d'abord  aux  Eveques^  puis  aux  habitants  de  Lerins,  et  en- 
suite^  en  particulier,  a  reveque  Rustique  : 

26 
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«  Exemplar  epistolw  generalis  quce  ad  Episcopos  invitandos 
»  in  causa  insulce  Lerinensis  missa  cst:  —  Quotiens  mem- 
»  brum  aliquod  quolibet  infirmitatis  genere  laborat,  fieri  non 
»  potest  quin  ejusdem  corporis  etiam  caeteramembracondo- 
»  leant.  Et  ideo  causam  quoe  inter  sanctum  episcopum  Theo- 
»  dorum  etsanctumValerianum  vel  sanctum  Maximum  item 
»  Episcopos,  atque  abbatem  Fausturii  necnon  et  reliquos 
»  fratres  insula^  Lerinensis  acciderat,  absque  dubio  omnes 
»  nos  qui  in  Ghristo  unum  sumus^,  differre  non  possumus, 
»  nisi  id  agamus  qualiter  curetur  et  abstergatur.  Ad  hoc  ita- 
»  que  remediandum  scandalum  orationibus  vestris  tertio 
»  kalendas  januarias  audientiae  dies  est  constitutus.  Roga- 
»  mus  ergo,  ut  sanctitas  vestra  se  usque  Arelate  fatigare 
»  dignetur  :  quatinus  tantum  malum  quod  dilatione  plus 
»  crescit,  beatitudinis  vestra^  praesentia  terminetur.  Talis 
»  enim  causa  quae  tam  grande  scandalum  gignit^   sicut 
»  atrocitate  sui  multos  involvit^  ita  plures  qui  in  Ghristo  me- 
»  deantur  exposcit.  {Ad  eos  qui  in  insula  sunt) :  Beatitudinem 
»  vero  vestram  praecipue  adesse  convenit,  quos  insula  ipsa 
»  velut  sinu  quodam  genitricis  fovens^  ad  eam  gratiam  quae 
»  nunc  in  vobis  est^  Domino  instigante  produxit.  {Ad  sanctum 
»  Rusticum :)  Ac  praecipue  beatitudo  vestra  ut  adsit  primum 
»  deprecamur^  quia  gravior  infirmitas  necessario  medicos 
»  peritissimos  inquirit.  »  (Sirmond^  t.  T^  p.  120.) 

Dans  les  trois  derniers  siecles,  les  lettres  d'indiction, 
quant  au  paragraphe  essentiel  qui  exprime  le  lieu^  le  jour 
et  Fobligation  d'assister,  ne  ditTerent  generalement  que 
dans  les  termes.  Gelle  du  concile  de  Rouen  de  1581,  apres 
diverses  considerations  sur  Futilite  des  conciles  provinciaux^ 
continue  ainsi :  «  Accessit  gravissimum  quidem^  sed  nobis 
»  gratissimum,  sanctissimi  domini  nostri  papae  Gregorii 
»  pontificis  maximi  judicium,  qui  nos  ad  illius  synodi  cele- 
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»  brationem  non  ita  dudum  suis  litteris  excitaYit,  et  curren- 
»  tibus,  ut  dicitur,  calcar  addidit.  Quapropter^  quod  univer- 
»  so  clero  populoque  nobis  subjecto  felix  faustumque  sit, 
»  concilium  provinciale  in  iiostra  metropolitana  ecclesia 
»  Rothomagensi ,  dominica  prima  Adventus  proximi  in- 
»  cboandum  et  sequentibus  diebus  celebrandum  et  termi- 
»  nandum  indiximus^  ac  praBsentibus  litteris  indicimus  ac 
»  constituimus...  Itaque  hortamur  vos,  fratres  dilectissimi, 
»  et  sub  divini  obtestatione  judicii  monemus  atque  injungi- 
»  mus,  ut  posito  omni  excusationis  (nisi  quse  legitima  fuerit 
»  et  per  ipsum  concilium  approbanda)  obtentu^  die  prsesti- 
»  tuta  Rothomagum  nobiscum  conveniatis.  » 

Les  conciles  de  Milan,  celebres  sous  saint  Charles  Borro- 
mee^  meritanl  pkis  que  tous  les  autres  d'etre  signales 
comme  modeles^  soit  a  cause  de  la  saintete  de  ce  grand  et 
admirable  Archeveque,  soit  a  cause  du  privilege  de  la  confir- 
mation  pontificale  qu'ils  ont  obtenue,  nous  citerons  encore 
la  lettre  d'indiction  pour  le  premier  de  ces  conciles  : 

«  Itaque  amplitudinem  tuam  reverendissimam  pro  aucto- 
ritate  nostra  archiepiscopah  monemus^  ut  omnino  ad  proxi- 
mos  idus  octobris  in  Mediolanensi  nostra  metropohtana 
ecclesia  ad  provincialis  concilii  celebrationem  intersit.  Quod 
si  fortasse  te  aliqua  justa  necessitas  impedierit  (quam  a  te 
nobis  significari  et  juxta  canonicas  sanctiones  probari  opor- 
tebit),  specialem  procuratorem  quemadmodum  debes  ad  sy- 
nodum  mittas;  alioquin  moneris  te  poenas  sacris  canonibus 
constitutas  incursurum.  Monemus  praeterea  amplitudinem 
tuam  ut  edictum,  quod  his  litteris  adjunximus,  in  tuae  cathe- 
drahs  et  aliarum  insignium  tuae  dioecesis  si  quse  sint  eccle- 
siarum  valvis,  ut  omnibus  innotescat^  quamprimum  affl- 
gendum  et  duplicandum  cures;  cujus  promulgationis  per 
instrumenta  pubhca  nos  facias  certiores.  » 
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Outre  la  ]ettre  cl'indictioii  et  Fedit  a  afficher  aiix  portes 
des  cattiedrales^  saint  Gharles  Borromee  avertissait  par  unc 
lettre  speciale  tous  ses  sufTragants  d'emment3r  avec  eux  deux 
deputes  du  chapitre^  deux  theologiens,  et  deux  autres  eccle- 
siastiques  propres  a  remplir  la  charge  de  temoins  syno- 
daux.  c(  Pro  mei  inuneris  officio  amphtudinem  vestram 
hortari  Yolui^  primum  quidem  ut  duos  ex  capitulo  et  doctri- 
na  et  probitate  praestantes  qui  synodi  tractatibus  interesse 
possint,  maxime  super  ilhs  qua3  ipsum  capituhim  contingere 
dignoscuntur;  duos  etiam  ex  universi  cleri  corpore  secum 
ad  synodum  ducat  qui  rerum  experientia  ac  doctrina  syno- 
do  prodesse  possint.  Deinde  vero  ut  ahos  duos...  synodalium 
testium  munus  adimpleluros.  » 
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CHAPITRE  II. 

DE  LA  COUTUME  DE  FAIRE  DANS  LE  PRECEDENT 
CONCILE  PROVINCIAL,  OU  UNE  FOIS  POUR  TOUTES, 
L*INDICTION    DES    SYNODES    SUIVANTS. 


Le  vingt-neuvieme  canon  du  concile  d'Orange  en  441  porte 
que^  dans  chaque  synode  provincial^  on  devra  faire  avant  de 
se  separer  Tindiction  du  synode  suivant : 

«  Constituamus  ut  nullus  conventus  sine  alterius  conven- 
»  tus  denuntiatione  solvatur.  Itaque  sequenti  anno^  si  Do- 
»  mino  ac  Deo  nostro  Jesu  Ghristo  permittente  conceditur,  die 
»15  calendas  novembris  Luciano  in  Arausico  territorio  con- 
»  ventum  habebimus.  »  (Sirmond,  Conc.  g.,  t.  I,  p.  74.) 

Pour  mieux  assurer  la  celebration  des  assemblees  syno- 
dales  dans  le  temps  prescrit,  le  quatrieme  concile  de  Tolede 
tenu  en  633  fixa  Tepoque  une  fois  pour  toutes  :  ((  Quinto 
M  decimo  autem  calendarum  juniarum  congreganda  est  in 
))  unaquaque  provincia  synodus,  propter  vernale  tempus, 
»  quando  herbis  terra  vestitur^  et  pabula  germinum  inve- 
»  niuntur.  »  (Capitul.  3.) 

Le  quatrieme  concile  de  Milan^  constitution  quatrieme  de 
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Concilio  promnciali,  arreta  de  meme  une  fois  pour  toutes 
Fepoque  triennale  de  la  reunion^  et  voulut  que  ce  decret  eiit 
la  valeur  d'une  indiction  speciale  pour  cliaque  fois  : 

«  Singulis  provincialibus  conciliis  tertio  quoque  anno  ex 
ipsa  Tridentina  sanctione  celebrandis,  qua3  indicere,  convo- 
care  et  celebrare  jus  Metropolitani  est,  nos  certam  diem  in 
posterum  indicimus^,  decernimus  etstatuimus,  feriam  scilicet 
quintam,  quae  a  Pascha  Resurrectionis  Domini  sub  tertiam 
dominicam  cadit^,  certumque  item  locum,  nempe  nostram 
ecclesiam  beatae  Mariae  Virginis  noniine  nunciipatam...  Ejus 
autem  constituti  conciliaris  diei  et  loci  atque  adeoconcilii  pro- 
vincialis  indictionem  omnino  ratam  firmamque  esse  volu- 
mus,  ac  sine  atia  vel  litterarum  significatione,  vel  edicti  pro- 
rnulgatione,  vel  ulla  alia  denuntiatione  aut  nuntio^  tantum 
roboris  ac  auctoritatis  ad  Episcopos  ac  reliquos  quosvis  omnes 
ac  singulos,  qui  in  provinciali  concilio  Mediolanensi,  qua- 
cumqueratione  adesse  possunt  aut  debent,  quorumve  aliquid 
interest,  monendos  ac  convocandos,  habere  hoc  decreto 
sancimus,  quantum  illa  quse  indicendi  ejusdem  concilii 
provincialis  ratio  litteris  et  nuntio  edictoque  pubhco  adhi- 
betur.  » 

Gette  coutume  de  faire  Findiction,  ou  a  jour  fixe  une  fois 
pour  toutes,  ou  dans  chaque  concile  pour  le  concile  suivant, 
a  ete  pratiquee  par  plusieurs  autres  provinces.  Le  concile 
de  Reims  de  1 583  fit  ce  statut : 

c(  Ea  peracta  (nempe  synodo  provinciaU)  de  loco  dieque 
»  futuri  concihi  provinciahs  decernatur. »  (Odespun,  p.  250.) 

Le  concile  de  Bordeaux  de  la  meme  annee,  non-seulement 
nous  fournit  un  exemple  de  la  meme  pratique,  mais  nous 
atteste  que  cette  pratique  avait  depuis  longtemps  passe  en 
coutume  :  «  Postrema  concilii  sessione  dies  et  locus  ubi 
»  primum  habendum  sit  concilium,  ut  antiqui  moris  est, 
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»  auctoritate  Metropolitani^  vel  eo  absente  antiquioris  antis- 
»  titis  denuncietur.  »  (Odespiin^  p.  318.) 

Le  concile  de  Bourges  de  1 584,  et  celui  de  Toulouse  de 
1590,  firent  aussi  d\ivance  Tindiction  du  synode  suivant 
(Odespun,  p.  430);  et  Fon  pourrait  citer  encore  beaucoup 
d'exemples.  Cette  coutume  vient  d'etre  remise  en  vigueur  a 
la  reprise  des  conciles  provinciaux  en  France;  les  concilcs 
de  Paris  et  de  Reims  Tont  fidelement  suivie. 

«  Plut  a  Dieu,  dit  Fagnan,  que  tous  les  Archeveques  gar- 
»  dassent  cette  louable  coutume,  parce  que,  se  trouvant 
))  ainsi  toujours  lies  par  Findiction  deja  faite,  les  Eveques 
»  n'omettraient  pas  la  celebration  du  synode  provincial,  si 
»  utile  et  si  necessaire  pour  la  bonne  administration  de 
»  leurs  eglises. »  (In  1  p.  5  lib.  decret.,  c.  Sicut  olim,  de  Accus.) 
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CHAPITRE  III. 


A      QUELLES      EPOQUES       DOIVENT      ETRE      CELEBRES 
LES    CONCILES    PROVINCIAUX. 


Le  36**  des  canons  dits  des  Apolres,  dont  on  ne  connait  pas 
an  juste  rantiquite,  est  ainsi  concu  :  «  Bis  in  anno  Episcopo- 
»  rum  celebrator  synodus,  ac  pietatis  inter  se  dogmata  in 
»  disquisitionem  vocanto  ;  neque  non  in  ecclesiis  incidentes 
»  contradictiones  dirimunlo,  semel  quidem  quarta  feria  Pen- 
»  tecostes,  secundo  duodecima  hyperberetaei. »  (Gorpiis  juris^ 
page  1267;  edit.  de  Munich,  1783.) 

L'an  325,  le  l^'  concile  oecumenique  de  Nicee  prescrivit  en 
ces  termeslacelebration  bisannuelle  des  synodesprovinciaux: 
«  Que  le  ']"■  concile  se  tienne  avant  le  commencement  du 
»  careme,  afin  que,  toutes  les  divisions,  s'il  y  en  avait,  etant 
»  terminees,  on  puisse  offrir  a  Dieu  dans  la  purete  du  coeur 
»  le  jeune  solennel :  le  second  se  celebrera  en  automne.  » 
(5^  canon.)  Gratien  a  fait  de  ces  paroles  le  canon  Haheatur  de 
sa  18«*  distinction. 

Le  concile  d'Antioche  de  Tan  341  renouvela  ainsi  la  meme 
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prescription  dans  son  20«  canon  :  «  Propter  usus  ecclesiasticos 
))  et  pro  componendis  conlroversiis  recte  habere  visum  est, 
))  ut  synodi  Episcoporum  in  unaquaque  provincia  fiant  bis 
»  in  anno;  semel  quidem  post  tertiam  hebdomadam  festi 
))  Paschae^ut  quarta  hebdomadae  Pentecostes  perficiatur  syno- 
))  dus,  Metropohtano  provinciales  Episcopos  admonente  se- 
»  cundam  synodum  idibus  octobris  futuram,  qui  est  decimus 
»  hyperberetaei ;  ut  in  his  ipsis  synodis  accedant  presbyteri 
»  et  diaconi  et  omnesqui  seinjuria  affectosputantetasynodo 
»  judicium  assequantur;  nec  uUis  liceat  synodos  per  se  facere 
»  sine  iis  quibus  sunt  creditai  melropoles.  »  (Mansi^  t.  II, 
p.  J315.) 

Ce  texte  forme  le  canon  Propter  ecclesiasticas  de  la  18'=  dis- 
tinction  du  decret  de  Gratien. 

L'an  451,  le  concile  oecumenique  de  Chalcedoine,  dans  son 
19«  chapitre,  employa  les  expressions  les  plus  energiques 
pour  presser  rexecution  de  ce  decret  :  «  Pervenit  ad  aures 
»  nostras  quod  in  provinciis  canonibus  constitut»  Episcopo- 
»  rum  synodi  non  flant,  et  ex  eo  multa  ecclesiastica  negli- 
»  guntur  quse  correctione  indigent.  Statuit  ergo  sancta  sy- 
»  nodus  secundum  sanctorum  Patrum  canones  ut  bis  in  anno 
»  eumdem  in  locum  conveniant  uniuscujusque  provinciai 
»  Episcopi  ut  Metropolitanus  melius  esse  perspexerit,  et  sin- 
»  gula  emergentia  corrigant.  Episcopi  autem  qui  non  con- 
»  veniunt,  si  in  eadem  metropoli  versentur  atque  adeo  sani 
»  sint  et  ab  omni  inexcusabiU  et  necessario  negotio  liberi, 
»  fraterne  reprehendantur. ))  (Mansi,  t.  VII,  p.  366).  —  Ca- 
non  6«  de  la  18«  dist.  de  Gratien.) 

II  resulte  de  ces  quatre  monuments  que  la  celebration 
bisannuelle  des  conciles  provinciaux  remonte  a  la  plus  haute 
antiquite.  Tout  porte  a  croire  qu'elle  touche  aux  temps 
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apostoliques ;  car  on  ne  trouve  aucune  trace  d'une  coutume 
differente  anterieure  a  celle-la. 

Cette  discipline  fut  changee  par  le  sixieme  concile  oecume- 
nique  (troisieme  de  Constantinople),  qui  reduisit  a  une  fois 
Tan  Tobligation  du  synode  provincial  5  et  ce  decret  fut  re- 
nouvele  par  le  septieme  concile  oecumenique  (deuxieme  de 
Nicee),  en  ces  termes  : 

«  Quoniam  quidem  regula  est  quoe  dicit  bis  in  anno  per 
»  singulas  provincias  oportere  fieri  per  conventum  Episco- 
»  porum  regulares  inquisitiones ;  propter  fatigationem,  et 
»  ut  opportune  habeantur  ad  iter  agendum  hi  qui  congre- 
»  gandi  sunt^  definierunt  sextse  synodi  sancti  Patres,  omni 
»  excusatione  remota^  omnibus  modis  semel  in  anno  fieri,  et 
»  depravata  corrigi.  Hunc  ergo  canonem  et  nos  renovamus  : 
»  et  si  quisquam  princeps  inventus  fuerit  hoc  prohibere , 
»  communione  privetur.  Si  quis  vero  Metropohtanorum 
w  hoc  neglexerit  agere  absque  necessitate  vel  vi  seu  ahqua 
»  rationabih  occasione^  canonicis  poenis  subjaceat.  Dum 
»  autem  synodus  agitur  super  canonicis  et  evangelicis  ne- 
»  gotiis^  oporlet  congregatos  Episcopos  in  meditatione  et 
»  solhcitudine  fieri  custodiendorum  divinorum  et  vivifi- 
»  corum  Domini  mandatorum.  —  Porro  non  habeat  Me- 
»  tropohtanus  aham  speciem  expetendi.  Quod  si  hoc  egisse 
»  convictus  fuerit,  solvat  quadruplum.  »  (Distinct.  18, 
can.  7.) 

Du  temps  de  Justinien,  les  lois  civiles  venaient  a  Fappui 
des  saints  canons,  et  cet  empereur  sanctionna  l'obhgation  de 
se  reunir  une  ou  deux  fois  Tan/ ainsi  que  nous  le  hsons  dans 
les  NovelleSy  coUat.  ix^,  titre  6  de  sanctissimis  Episcopis, 
chap. X  : 

«  Ut  autem  omnis  ecclesiasticus  status  et  sacrge  regulae  di- 
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))  ligenter  custodiantur ,  jubernus  unurnquemque  beatum 
»  Archiepiscopum  et  Patriarcham  et  Metropolitam  sanctissi- 
»  mos  Episcopos  sub  se  constitutos  in  eadem  provincia  se- 
»  mel  aut  secundo  per  singulos  annos  (ocTra^  r\  Si?  xa6'  sxacrTov 
»  sTo?)  ad  se  convocare,  et  omnes  causas  subtiliter  examinare 
»  quas  Episcopi  aut  monachi  adinvicem  habent,  easque  dis- 
»  ponere,  et  super  hoc  quidquid  extra  regulas  a  quacumque 
))  persona  delinquitur  emendare.  »  {Corpus  cwile  de  Vitray, 
t.  II,  page  489.) 

L'an  1515,  dans  le  concile  opcumenique  de  Latran,  IWi- 
gation  de  celebrer  les  synodes  provinciaux  fut  reduite  a  tous 
les  trois  ans,  par  le  passage  suivant  de  la  bulle  Regimini  de 
Leon  X,  publiee  au  nom  du  concile,  sacro  approhante  con- 
cilio  :  «  Mature  quoque  considerantes,  quod  post  Christi  ad 
cobIos  ascensionem,  Apostoli  per  singulas  urbes  et  dioeceses 
Episcopos  distribuerunt,  sicut  sancta  Romana  Ecclesia  per 
orbem  constituit,  eosdem  Episcopos  in  partem  soHicitudinis 
vocando,  onera  gradatim  distribuendo  per  Patriarchas,  Pri- 
mates,  Archiepiscopos  et  Episcopos;  ac  sacris  etiam  cano- 
nibus  fuerit  definitum,  per  eos  pro  morum  correctione,  et 
controversiarum  decisione  et  determinatione,  ac  mandato- 
rum  Domini  observatione  fieri  debere  concihum  provinciale 
ac  synodum  episcopalem,  ut  depravata  corrigerentur,  et  illa 
facere  negligentes  canonicis  poenis  subjacerent :  cum  conve- 
niat  nos  circa  ea  quae  rempublicam  christianam  concernunt 
esse  intentos,  desiderantes  canones  ipsos  firmiter  observari, 
eisdem  Patriarchis,  Primatibus,  Archiepiscopis  et  Episcopis 
districte  injungimus  ut  de  officio  ipsis  commisso  dignam  Deo 
possint  reddere  rationem,  canones,  conciha  et  synodos  hu- 
jusmodi  fieri  mandantes,  quocumque  privilegio  non  ob- 
stante,  inviolabiliter  observent ;  praeterquam  quoad  conci- 
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lium  provlnciale,  quod  de  csetero  singulis  trienniis  manda- 
mus^  ad  illaque  etiam  exemptos  accedere  debere  decernimus, 
privilegio  ac  consuetudine  quacumque  contraria  non  obstan- 
tibus.  » 

Enfm  le  concile  de  Trente,  sans  rien  changer  a  la  regle 
etablie  par  Leon  X,  mais  Youlant  en  presser  Texecution  et 
decider  les  cas  principaux  qui  pouvaient  devenir  litigieux, 
reiidit  le  decret  suivant,  qui  est  encore  la  principale  base  du 
droit  sur  les  conciles  provinciaux,  et  que  nous  aurons  sou- 
vent  a  citer  : 

«  Provincialia  concilia,  sicubi  omissa  sunt,  pro  moderandis 
moribus,  corrigendis  excessibus,  controversiis  componendis^ 
aliisque  ex  sacris  canonibus  permissis,  renoventur.  Quare 
Metropolitani  per  seipsos,  seu ,  illis  legitime  impeditis, 
coepiscopus  antiquior,  intra  annum  ad  minus  a  fine  prae- 
sentis  concilii,  et  deinde  quolibet  saltem  triennio,  post  oc- 
tavam  Paschae  Resurrectionis  Domini  nostri,  seu  alio  com- 
modiori  tempore  pro  more  provincioe,  non  prsetermittat 
synodum  in  provincia  sua  cogere,  quo  Episcopi  omnes, 
et  alii  qui  de  jure  vel  consuetudine  interesse  debent  (ex- 
ceptis  iis  quibus  cum  imminenti  periculo  transfretandum 
esset),  convenire  omnino  teneantur.  »  (Sess.  24,  c.  2^ 
de  Ref.) 

«  II  faut  remarquer,  dit  Fagnan,  le  mot  saltem  dont  se 
»  sert  le  saint  concile.  Cette  expression  fait  entendre  que 
fi  le  Metropolitain  peut  convoquer  le  synode  plusieurs  fois 
»  pendant  les  trois  ans  pour  un  motif  raisonnable ;  de 
»  meme  qu'apres  le  decret  du  sixieme  concile  oecumeni- 
»  que,  il  pouvait  le  reunir  deux  fois  par  an  s'il  y  avait 
»  necessite.  »  (In  1  part.  5  I.  decret.  de  Accus.,  c.  Siciit 
olim,  n.  22.) 
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L'Archeveque  de  Lima,  a  caiise  des  grandes  distances  qui 
separaient  de  lui  ses  suffragants,  obtint  du  Saint-Sicge  de  ne 
celebrer  son  concile  que  tous  les  six  ans. 

Le  terine  fixe  par  le  concile  de  Trente  pour  la  tenue  des 
conciles  provinciaux  n'ayant  pas  ete  modifie  depuis^  il  est 
certain  que  dans  le  droit  actuel  la  celebration  au  moins 
triennale  est  d'obligation. 
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CHAPITRE    IV. 


DU    LIEU    DE    LA    CONVOCATION. 


Les  canonistes  s'accordent  a  dire  qu'on  doit  choisir  le  lieu^ 
de  maniere  a  eviter,  en  ce  qui  est  possible,  les  fatigues  et  les 
difficultes  a  ceux  qui  sont  convoques ;  et  ils  s'appuient  sur 
Tesprit  du  canon  Quoniam  quidem  de  la  d  8^  distinction  du 
decret  de  Gratien,  dans  lequel  nous  voyons  le  7«  concile 
cecumenique  reduire  les  synodes  provinciaux  a  un  par  an 
pour  eviter  a  ceux  qui  doivent  y  venir  de  trop  grandes  fa- 
tigues,  propter  fatigationem,  (Fagnan,  in  i  part.  1.  5  decret. 
de  Acc^  c.  Sicut  olim.) 

Mais  a  qui  appartient-il  de  determiner  ce  clioix?  Ge  doute 
avait  ete  eleve.  «  La  sacree  congregation  des  Cardinaux- 
))  interpretes,  dit  Fagnan,  a  decide  que  ce  droit  appartenait 
»  au  Metropolitain.  Gelui-ci,  ajoute  le  meme  auteur,  ne  doit 
»  pas,  sans  necessite,  designer  d'autre  lieu  que  sa  metropole, 
»  quand  d'ailleurs  cet  endroit  offre  les  facilites  convenables.  » 
(Loco  citato.) 

Autrefois  les  metropoles  et  les  cathedrales  comprenaient 
partout,  dans  leurs  dependances,  des   batiments   et  des 
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logements  considerables  ou  les  Peres  du  concile  pouvaient 
recevoir  rhospitaliie.  Aujourd^hui,  dans  bien  des  pays,  ces 
facihtes  n'existent  plus,  et,  en  France  en  particulier,  les  se- 
minaires  se  trouvent  etre  generalement  les  endroits  les  plus 
propres  a  la  tenue  de  ces  saintes  assemblees. 
P  Voici  le  texte  de  la  declaration  citee  par  Fagnan  :  «  Ad 
Archiepiscopum  spectat  electio  loci  celebrandae  synodi  pro- 
vinciahs  :  tameU;,  cessantibus  impedimentis  justis,  et  acci- 
dentibus  commoditatibus  necessariis,  probavit  congregatio 
concihi  metropolitanam  ecclesiam  non  esse  relinquendam.  » 
Si^  apres  avoir  fait  le  choix  du  lieu,  le  Metropohtain  venait 
a  mourir  ou  a  etre  transfere,  le  successeur  ne  pourrait  pas 
en  choisir  un  autre  :  «  Gongregatio  Gonc.  censuit  electionem 
»  synodi  provinciahs  factam  a  prgedecessore  ligare  etiam 
»  successorem.  »  (Fagnan,  loco  citato.) 
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CHAPITRE  V. 

PEINES  CANONIQUES  CONTRE  LES  METROPOLITAINS  QUI 
NEGLIGENT  DE  CONVOQUER  LE  SYNODE,  ET  CONTRE 
LES    SUFFRAGANTS    QUI    n'y    ASSISTENT    PAS. 


Contre  les  Melropolilains. 

«  Si  quelqu'un  des  Metropolitains  est  negligent  en  ce 
»  point,  qu'il  soit  soumis  aux  peines  canoniqueS;  canonicis 
»  pwnis  subjaceat.  »  Ce  canon  (qui  est  le  7^  de  la  i  8*  distinc- 
tion)  n'indique  pas  queiles  sont  les  peines  canoniques  dont 
il  fait  mention. 

c(  Que  ceux  qui  seraient  negligents  en  ce  point  sachent 
»  qu'ils  encourraient  les  peines  portees  par  les  memes  ca- 
y>  nons.  »  (BuUe  Regimini  de  Leon  X  dans  le  concile  de  La- 
tran.) 

«  Quod  si  in  his  tam  Metropolitani  quam  Episcopi...  negli- 
»  gligentes  fuerint,  poenas  sacris  canonibus  sancitas  incur- 
»  rant.  »  (Conc.  Trid.,  sess.  24^  c.  2.) 
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Le  capitiile  Sicut  oUm,  de  Accusat.,  apres  aYoir  prescrit  la 
celebration  annuelle  du  concile  proYincial  et  du  synode 
diocesain^  se  termine  ainsi :  c  Quisquis  autem  hoc  salutare 
»  statutum  neglexerit  adimplere,  a  sui  executione  officii  sus- 
»  pendatur. » 

Comme  les  peines  portees  par  ces  divers  decrets  sont  a 
jiire,  Fagnan^  apres  le  canoniste  d^OstiC;,  pense  qu'elles  sont 
seulement  ferenclce  sententm;  et  il  en  est  de  mcme  des  sui- 
vantes,  qui  concernent  les  suffragants. 


JI. 

Contre  les  Suffraganls. 

((  Si  eegrotans  Episcopus  fuerit,  aut  aliqua  eum  gravis  ne- 
))  cessitas  detinuerit,  pro  se  legatum  ad  synodum  mittat^  nec 
))  a  communione  suspendatur.  »  (G.  i,  causa  ^,  q.  3.) 

Ce  canon  suppose  que,  sans  rempechement  legitime,  TE- 
veque  qui  ne  se  rendait  pas  au  concile  etait  excommunie. 

«  Si  quis  Episcoporum  commonitus  a  Metropolitano^  ad 
»  synodum,  nulla  gra^i  intercedente  necessitate  corporah^ 
»  venire  contempserit^  sicut  statuta  Patrum  sanxerunt, 
»  usque  ad  futurum  concilium  cunctorum  Episcoporum  cha- 
))  ritatis  communione  privetur.  »  (Dist.  18^  c.  14.) 

«  Si  Episcopus  metropolitanus  ad  comprovinciales  Episco- 
»  pos  epistolas  direxerit  in  quibus  eos  aut  ad  ordinationem 
»  summi  Pontificis  aut  ad  synodum  invitet;,  postpositis  omni- 
))  bus  (excepta  gravi  infirmitate  corporis  aut  prseceptione 
»  regia)  ad  constitutum  diem  adesse  non  ditferant.  Quod  si 

27 
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»  defuerint^  siciit  prisca  canonum  praecepit  auctoritas^  usque 
»  ad  proximam  synodum  a  charitate  fratrum  et  Ecclesiae 
»  communione  priventur.  »  (Dist.  18^  c.  13.) 

L'excommunication  dont  il  est  parle  dans  ces  deux  der- 
niers  canons  ne  privait  pas  TEveque  qui  en  etait  atteint  de 
la  celebration  de  la  messe  et  de  la  reception  des  sacrements, 
mais  seulement  de  la  participation  aux  actes  que  les  Eveques 
faisaient  en  commun;  c'est  du  moins  le  sentiment  de  piu- 
sieurs  canonistes. 

ft  Quisquis  autem  Episcoporum,  excepta  inevitabili  causa 
»  vel  necessitate  de  peragendo  se  concilio  absentaverit, 
»  unius  anni  excommunicatione  plectendus  est.  Quod  si 
»  deinceps  absque  celebratione  concilii  anni  unius  meta 
»  transierit^  omnes  in  commune  Pontifices  Carthaginiensis 
»  provincise  superioris  censurse  sententia  obnoxios  retinebit: 
»  id  est  si  nulla  sibi  impediente  principis  potestate^  soHus 
»  propriaB  voluntatis  hbitu  se  ad  celebrandum  concilium 
»  non  collegerint.  »  (Goncile  A'  de  Tolede,  ch.  15  ) 

«  Ut  si  quilibet  Episcopus  ad  synodum  vocatus  quacumque 
»  occasione  venire  distulerit,  nisi  evidens  impossibihtas  prae- 
»  pedierit,  salva  censura  ex  hoc  Patrum  auctoritate  decreta^ 
»  cesset  ab  officio  donec  satisfaciat  fratribus.  »  (Goncile  de 
Meaux  de  845,  chap.  33.) 

c(  Statuimus  ut  ab  hac  hora  in  antea  omnes  Episcopi  ad 
»  provinciale  concihum  veniant  prout  decet,  nisi  causa  ne- 
»  cessaria  et  urgentissimaexcusentur.  Et  quicumque  Episco- 
»  pus  contra  hanc  constitutionem  duxerit  faciendum ,  ab 
»  Archiepiscopo  vocatus  civitatem  adeat  Terraconem,  ibidem 
»  tamdiu  moraturus  quandiu  ab  Archiepiscopo  recedendi 
»  Hcentiam  obtinuerit  specialem.  »  (Goncile  de  Tarragone 
de  1329,  chap.  15.  ■—  Goleti,  t.  XV,  p.  5o4.) 
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c(  Placuit  huic  sanctae  synodo  ut  quisquis  ille  Episcopus  ad 
»  concilium  venire  distulerit  admonitus^  illic  excommunica- 
»  tionis  agat  tempus  ubi  cum  his  qui  prsesentes  fuerint  ele- 
))  gerit  Melropohtanus.  Cellavero  etres  ad  eum  pertinentes, 
))  quousque  ille  sub  poenitentia  fuerit^  instantia  et  soHicitu- 
))  dine  regantur  Metropolitani ;  quia  ideo  est  hoc  electum  ut 
»  discat  sub  poenitentia  quod  implere  nohiit  vokintate  recta. 
»  Dum  ergo  ad  suam  redierit  cellam,  rem  in  statu  in- 
))  veniat  quae  ecclesiae  suye  est  debita.  »  Goncil.  Emeritense, 
cap.  7,  anno  704.) 

Outre  ies  peines  portees  par  les  canons,  on  a  eu  quelque- 
fois  recours  a  la  privation  d'une  partie  des  revenus,  comme 
cela  eut  heu  entre  autres  dans  le  concile  de  Bordeaux  de  1 624 : 
«  Surrexerunt  tunc  promotores  qui,  quod  reverendissimus 
»  Episcopus  Sarlatensis  ad  concilium  provinciale  neque  ve- 
))  nisset  neque  misisset^  petiere  ut  tertia  pars  fructuum  epis  - 
»  copatus  Sarlatensis^  fabricae  ecclesise  Sarlatensis  per  conci- 
»  lium  addiceretur.  Actum  promotoribus  concessum  est.  » 
(Odespun^  p.  688.)  La  sentence  est  relatee  en  entier  dans  les 
verbaux.  {Ibid._,  p.  692.)  Le  concile  nomme  un  vicaire  gene- 
ral  pour  administrer  le  diocese  de  TEveque  contumace, 
otant  tout  pouvoir  et  toute  juridiction  aux  vicaires  generaux 
nommes  par  lui. 


m.  ^ 


Que  penser  de  ces  iois  penales  par  rapport  au  droit  actuel  ? 

Ces  sortes  de  peines,  qui  ont  ete  decretees  en  tres-grand 
nombre  et  dont  nous  ne  citons  qu'une  petite  partie,  doivent 
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etre  distinguees  en  deux  categories  ;  celles  qui^  portees  par 
une  autorite  reslreinte,  n'ont  jamais  oblige  qu'une  province 
ou  un  payS;,  et  celles  que  le  droit  commun  avait  etendues 
a  toute  FEglise.  II  est  clair  que  les  premieres  ne  font  point 
partie  du  droit  commun  actuel^  et  la  difficulte  ne  peut  con- 
cerner  que  les  secondes. 

Au  sujet  de  ces  dernieres,  on  pourrait  demander  si  elles 
sont  tombees  en  desuetude.  1°  II  est  certain  que  le  concile  de 
Trente  porta  un  decret  pour  les  maintenir  en  vigueur^  ou 
pour  leur  redonner  cette  Yigueur  si  une  desuetude  anterieure 
la  leur  avait  otee  :  «  Quod  si  in  his  tarn  Metropolitani  quam 
»  Episcopi...  negligentes  fuerint^  poenas  sacris  canonibus 
»  sancitas  incurrant.  »  (Sess.  24^  c.  2.)  2°Les  synodes  provin- 
ciaux  tenus  dans  les  divers  pays^  et  en  particulier  en  France 
apres  le  concile  de  Trente,  auraient-ils  meconnu  et  refuse  de 
recevoir  ce  point  de  discipline?  Rien  ne  Findique,  et  c'est 
plutot  le  contraire  que  les  monuments  ecclesiastiques  sem- 
blent  devoir  faire  supposer ;  et,  dans  cette  hypothese^  les 
peines  canoniques  en  question  auraient  ete  en  vigueur  en 
France  jusqu'a  la  derniere  interruption  des  conciles  provin- 
ciaux.  3"  Mais  cette  interruption  les  aurait-elle  annulees? 
Nous  disions  dans  la  premiere  partie,  cu  traitant  de  robliga- 
tion  ineme  de  celebrer  les  conciles  provinciaux,  que  la  de- 
suetude,  pour  annuler  une  loi,  ne  doit  pas  etre  une  simple 
omission;  il  faut  qu'elle  constate  la  volonte  de  ne  plus  accepter 
la  loi.  Mais  pendant  Finterruption  des  conciles^  on  n'a  pu 
manifester  la  volonte  de  ne  plus  accepter  ces  peines  cano- 
niqueS;,  puisqu'on  n'a  pas  eu  d'occasion  de  faire  aucune  ma- 
nifestation  de  ce  genre.  La  valeur  de  ces  peines  serait  donc 
aujourd'hui  ce  qu'elle  etait  au  moment  ou  les  conciles  ces- 
serent  d'etre  celebres,  et  par  consequent  ce  qu'elles  etaient 
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au  temps  dii  concile  de  Trente^  et  par  conseqiient  en  vigueur 
comme  peines  ferendce  sentenlice. 

U  s'ensuivrait  qu'aujourd'hui  encore  le  concile  provincial 
pourrait  appliquer  ces  peines  aux  Eveques  qui  s'abstiendraient 
sans  motif  legitime. 
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CHAPITRE    VI. 

DEs   emp:^xhements   qtji   dispensent  un   eveque 

DE    YENIR    AU    CONCILE. 


I.  Doivent-ils  etre  prouves  et  comment  ? 

Les  canonistes  enseignentcommunement  que  les  empeche- 
ments  sur  lesquels  un  Eveque  s^excuse  de  ne  pas  venir  au 
concile  provincial,  doivent  etre  specifies  et  appuyes  sur  des 
preuves.  ^ 

Mais  dans  la  maniere  d'apprecier  les  preuves  qui  suffisent, 
il  y  a  divergence  d'opinion,  ainsi  que  nous  allons  Texposer 
en  suivant  Fagnan  (In  II  Decret.  de  jurejurando,  c.  Ego  N.), 
qui  fait  marcher  de  pair^  comme  etant  une  seule  et  meme 
question,  les  empechements  qui  excusent  les  Eveques  de  se 
trouver  au  concile,  etceux  qui  les  excusent  de  la  visite  ad  li- 
mina  apostolorum. 

Plusieurs  canonistes  affirment  que  les  empechements  alle- 
gues  doivent  etre  prouves  par  des  teinoins  et  des  pieces,  a 
moinsque  parleur  nature^  ils  necomporlassent  pas  cegenre 
de  preuve. 

D'autres  pensent  que  le  serment  de  TEveque  attestant 
rempechement  peut  tenir  lieu  de  preuve. 


OPERATIONS    DU   CONCILE    PROV.,    ETC.  423 

D'aiitres,  enfin,  disent  que  cette  appreciation  doit  etre  lais- 
see  aux  juges,  et  que  ceux-ci  peuvent,  selon  la  qualite  de  la 
personne,  selon  le  pays  et  la  nature  des  faits,  se  contenter 
d'une  demi-preuye  et  quelquefois  du  serment. 

Fagnan  n'admet  pas  que  le  serment  suffise^  et  regarde 
commeapeu  pres  chimeriques  les  cas  ou  rempechement  ne 
peut  pas  etrc  constate  par  des  instruments  et  des  temoigna- 
ges.  Apres  diverses  raisons  en  faveur  de  son  sentiment,  il 
s^exprime  ainsi :  a  Ex  quibus  concluditur  haec  impedimenta 
»  aliter  quam  juramento  impediti  esse  probanda.  » 

II.  Quels  sont  les  empechements  suffisamment  graves  pour 
dispenser  1'Eveque  d^assister  au  concile? 

Fagnan  repond  ainsi  :  «  Ce  qui  est  un  empechement  legi- 
»  time  pour  Fun  pouvant  ne  pas  Fetre  pour  Fautre^  a  cause 
»  de  retatdifferentdes  personnes,  il  semble  difficile  et  meme 
»  dangereux  de  rien  affirmer  d'une  maniere  generale  a  ce 
»  sujet.  Au  lieu  de  vouloir  determiner  quels  sont  les  empe- 
»  chements  legitimes^  on  doit,  ce  semble,  en  laisser  Fap- 
»  preciation  a  ceux  qui  sont  charges  d'en  juger.  II  vaudrait 
»  donc  mieux  ne  pas  essayer  de  les  enumerer.  II  ne  sera 
»  pas  inutile  neanmoins  d'en  citer  quelques-uns  par  forme 
»  d^exempIC;,  attendu  que  les  exemples  ne  restreignent  pas 
»  la  regle. 

«  Yoici  donc^  entre  plusieurs  autres,  les  motifs  qui  dispen- 
))  sent  rEyeque  d'assister  au  concile  proYincial,  etpar  conse- 
»  quent  aussi  de  faire  par  lui-meme  la  visite  ad  limina.  » 

4*^  La  maladie.  Ge  cas  est  allegue  comme  suffisant  par  di- 
vers  textes  dudroit  :Ie  canou  Juxtade  la  93*=  distinctionporte: 
«  Prseterquam  si  aegritudine  fuerit  detentus.  »  Le  canon  Non 
oportel  dela  18"  distinction  s'exprime  ainsi  :  «  Nisi  forte  pro 
infirmitate  ire  non  possint.  »  Le  canon  Si  Episcopus  de  la 
meme  distinction  parle  dans  le  meme  sens  :  «  Excepta  gravi 
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infirmitate  corporis;  »  et  dans  ie  canon  Placuit  (toujours  de 
lalS^distinction,  nous  lisons  :  «  Episcopi  qiii  neque  aetate, 
neque  tegritudine,  neque  alia  graviori  necessitate  impediun- 
tur. ))  Toutefois  la  maladie  n'excuse  que  quand  elle  est  grave, 
ainsi  que  le  portent  les  deux  derniers  canons  cites;  et  la 
glose  sur  le  canon  Placuit  fail  observer  qu'une  fievre  legere 
ou  un  reste  de  fievre  quarte  n'excuserait  pas. 

2"  L'impossibilite  absolue ;  par  exemple,  si  TEveque  etait 
retenu  prisonnier. 

3*'  Un  ordre  du  roi,  qui  appellerait  TEveque  ailleurs^  est- 
11  unempechement  legitime?  Le  canon  Si  Episcopus  de  la 
18*  distinction  dit  formellement  :  «  Excepta  gravi  infirmi- 
tate  aut  prseceptione  regia.  »  Le  pape  Alexandre  III  suppose 
que  cet  empechement  est  legitime,  puisqu'il  ecrit  ainsi  a 
un  Eveque  :  «  Cum  parati  essemus  tuas  petitiones  admit- 
»  tere,  I.  diaconus  Cardinalis,  olim  apostolicae  Sedis  lega- 
»  tus,  proposuit  quod  cum  ad  ejus  vocationem  contemp- 
»  sisses  accedere,  in  personam  tuam  excommunicationis 
»  sententiam  promulgavit.  Cumque  N.  canonicus  B.  Jacobi 
»  firmiter  asseveraret  quod  in  legaiione  regis  esses^  et  ideo 
»  non  potuisses  ad  vocationem  praedicti  Cardinalis  accedere, 
»  Cardinalis  e  contra  asseruit  quod  non  in  legatione  regis, 
»  sed  in  Salamantina  ecclesia  te  suus  nuncius  invenisset. 
»  Nos  vero...  »  (Decret.,  lib.  II^  de  Appel!.^  c.  19.) 

La  glose  et  les  canonistes  entendent  dans  ce  sens  les  pa- 
roles,  Nisi  aliena  prceoccupaverit  necessitas  du  canon  Si  cegro- 
tans  fuerit  Episcopus.  (Caus.  5^  q.  3.) 

Quoique  ces  autoriiies  semblent  decisives  en  faveur  du 
sentiment  qui  regarde  comme  empechement  legitime  un 
ordre  du  roi^  le  cardinal  Petra  ne  laisse  pas  de  temoigner 
sa  preference  pour  Topinion  contraire^  qu'il  appuie  sur  un 
passagedu  second  concile  deTours:  «  Contrarium  tamen  dici 
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posse  liquct  ex  canone  1°  secundi  concilii  Turonensis,  ibi : 
«  Non  clebet  spiriluaH  operi  eliam  [regalis  prwferri  prceceplio. 
Non  debet  enim  prgecepto  domini  persona  cujuslibet  homi- 
nis  anteponi.  »  Ce  canoniste  admet  cependant,  comme  em- 
pechement  legitime^  le  cas  oii  la  necessite  ou  TutiHte  de 
rEglise  demanderait  que  rEveque  se  rendit  a  Fappel  du 
prince,  pourvu,  ajoute-t-il^  que  rArcheveque  n'eut  pas  posi- 
tivement  ordonne  a  TEveque  de  laisser  toute  autre  affaire 
pour  se  rendre  au  concile  :  « Et  hoc  procedit  quatenus  non 
»  adfuerit  praeceptum  positivum  Archiepiscopi  ut  Episcopus 
»  deserat  quodcumque  negotium  et  ad  concilium  per- 
»  gat  (1).  » 

Fagnan  fait,  du  reste,  observer  que  FEveque  n  est  pas 
toujours  tenu  de  se  rendre  a  Tappel  du  roi,  mais  seulement 
quand  il  est  son  feudataire,  si  ab  ipso  ieaeat  regalia.  II  ad- 
met  de  plus  que  quand  le  Pape  mande  un  Eveque,  ce  qui  a 
heu  entre  autres  par  le  precepte  de  la  visite  ad  limina,  Vov- 
dre  royal  ne  peut  pas  etre  allegue  comme  empechement 
legitime. 

c(  Deinde  hujusmodi  causa  restringitur...  ut  non  procedat 
»  quando  Episcopus  est  vocatus  a  Papa^  ut  contingithoc  casu 
»  in  quoEpiscopi  per  hanc  constitutionem  Sixti  vocantur  ad 
»  limina  visitanda ;  tunc  enim  vocatio  principis  saecularis 
»  non  excusat.  »  (Fagnan^  loco  citato.) 

Peut-etre  qu'en  pesantces  autorites  et  ces  diversesobser 
vations,  on  trouvera  juste  de  conclure  que  Fordre  du  roi 
serait  insuffisant  par  lui  seul  pour  dispenser  le  suffragant 
de  se  rendre  au  concile;  mais  quMl  pourrait  suffire^  avec  la 
circonstance  d'une  utilite  notable  pour  FEghse,  resultant  de 
la  deference  de  FEveque  aa  desir  du  prince. 

(I)  Comment.  ad  constitutionem  unicam  Tlonoril  IF,  n°  4G,  t,  I,  p.  2C7. 
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4°  Un  emploi  de  la  republique,  ou  une  fonction  civile  an- 
nexee  aux  eveches.  II  ne  sera  pas  inutile  de  reproduire  ici 
les  paroles  memes  de  Fagnan  : 

«  Munus  iiem  et  reipublicae  officium  episcopatibus  adjunc- 
»  tum,  veluli  cum  Episcopi  electores  occupantur  in  electione 
»  imperat-oris^  ycI  cum  Episcopi  actu  intersunt  conventi- 
»  buS;,  diaetis  vel  assembleis  quibus  ecciesiastici  interesse 
»  solent,,  justam  prsebet  excusationem  a  visitatione  limi- 
»  num,  sicuti  prsebet  a  residentia.  » 

Selon  cette  doctrine,  il  ne  parait  pas  douteux  que  la  fonc- 
tion  de  representant  du  peuple  a  l'Assemblee  legislative  et 
toute  autre  semblable  ne  donne  droit  a  un  Eveque  d'assister 
seulement  par  procureur  au  concile  provincial. 

5°  L'age.  —  « ^Etas  etiam  affert  legitimum  impedimentum 
ab  hac  visitatione,  sicuti  ab  accessu  ad  synodum.  (Fagnan^ 
loco  citato.)  —  Nous  avons  deja  cite  le  canon  Placuit  de  la 
18«  distinction,  qui  fait  mention  expresse  de  rempechement 
de  Tage  :  «  Episcopi  qui  neque  a^tate,  neque  aegritudine... 
impediuntur.  »  Les  canonistes  avertissent  cependant  que  cet 
empechement  doit  s^entendre  d'un  age  tres-avance,  admo- 
dum  graviSf  et  qu'on  doit  en  juger  en  prenant  en  conside- 
ration  les  distances^  les  personnes,  les  temps  et  les  autres 
circonstances. 

6'*  La  guerre  ou  la  crainte  de  tomber  entre  les  mains  des 
ennemis  ou  des  voleurs. 

7*'  La  crainte  d'etre  atteint  de  la  peste,  pourvu  que  cette 
crainte  soit  fondee. 

8"  Toute  cause  qui  rendrait  le  voyage  notablement  peril- 
leux;  car  dans  tous  ces  cas  ou  il  y  a  danger  imminent  pour 
la  vie,  la  loi  positive  par  elle  seule  n'oblige  pas.  Le  concile 
de  Trente  dit :  </Exceptis  iis  quibus  cum  imminenti  periculo 
»  transfretandum  esset. »  (Sess.  24,  c.  2),  et  il  est  evident 
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que  rexception  doit  s^etendre  a  tous  les  cas  qui  offriraient 
un  semblable  peril. 

9°  UEveque  canoniquement  empeche  doit  envoyer  a  sa 
place  un  procureur. 

La  coutume  a  ete  constante  a  cet  egard,  et  divers  conciles 
des  les  temps  les  plus  anciens  en  ont  fait  une  obligation  ex- 
presse.  Gontentons-nous  de  citer  le  2P  canon  du  4«  concile 
de  Carthage : 

«  Ut  Episcopus  ad  synodum  ire  non  sine  satis  gravi  neces- 
»  sitate  inhibeatur :  sic  tamen  ut  in  sua  persona  legatum 
))  mittat,  suscepturus  salva  fidei  veritate  quidquid  synodus 
))  statuerit. )) 
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CHAPITRE   YII. 


OBLIGATION     DE      NE       PAS      QUITTER      LE     CONCILE 
AVANT    LA    CLOTURE. 


Cette  obligation  est  un  corollaire  de  celle  qiii  prescrit  Tas- 
sistance  au  concile;  car  cette  derniere  serait  evidemment 
illusoire,  si  rEveque,  apres  avoir  fait  acte  de  presence^  pou- 
vait  a  son  gre  se  retirer.  D'ailleurs  les  Eveques  sont  tenus 
d'assister  au  concile^  parce  qu^etant  juges,  et  lesdecrets  ne 
pouvant  etre  portes  que  par  eux,  la  raison  qui  requiert  leur 
presence  urge  jusqu'a  la  cloture  du  concile. 

A  ce  raisonnement  se  joignent  les  textes  les  plus  formels 
du  droit  canonique : 

«  Si  quis  autem  synodo  adesse  neglexerit,  vel  coetum  fra- 
»  trum  antequam  dissolvatur  concilium  crediderit  deseren- 
))  dum,  alienum  se  a  fratrum  communione  cognoscat,  nec 
f)  eum  recipi  liceat  nisi  in  sequenti  synodo  fuerit  absolu- 
))  tus. ))  (G.  12,  dist,  48.) 

«  Gertum  est  pro  liis  tribus  criminibus  aliquem  excom- 
))  municari  debere  :  cum  ad  synodum  canonice  vocatus  ve- 
))  nire  contemnit,  aut  si  postquam  illuc  venerit,  sacerdotali- 
))  bus  respuit  obedire  pra3ceptis,  aut  si  ante  finitam  causae 


ift^  .^. 
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))  suae  examinationem  a  synodo  abire  praBSumit. ))  (Gaus.  1i, 
q.  3,  c.  43.)  ■'^' 

Pour  mieux  assurer  robservation  de  ce  devoir,  il  est  d'un 
usage  frequent  que  le  Metropolitain ,  des  la  premiere  ses- 
sion,  intime  a  tous  ceux  qui  sont  tenus  d^assister  au  concile 
Ja  dcfense  de  se  retirer  avant  la  cloture.  On  ne  peut  douter 
que  cette  defense  ne  soit  obligatoire^  et  que  le  droit  commun 
n'y  suppleat  la  ou  elle  n^aurait  pas  cte  faite. 

Dans  le  6''  concile  provincial  de  Milan,  le  decret  qui  de- 
fend  de  quitter  le  concile  avant  la  cloture^  est  un  des  neuf 
qui  furent  publies  a  la  premiere  session. 


W 


# 


# 
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CHAPITRE  YIII. 


DES    CONTESTATIONS    STJR    LA    PRESEANCE    ET    DU    DECRET 

m  NON  PliyEJUDlCANDO. 


Quoique  les  contestations  sur  le  droit  de  preseance  n'aient 
d'ordinaire  rien  de  blamable^  attendu  que  les  dignitaires  des 
diverses  eglises,  se  considerant  comme  depositaires  des  hon- 
neurs  altaches  a  leurs  charges  et  a  leurs  fonctions,  peu- 
vent^  et  doivent  meme  en  certains  cas^  en  maintenir  les  pre- 
rogatives,  elles  ne  laisseraient  pas  neanmoins  de  devenir 
tres-prejudiciableS;,  ne  fut-ce  que  par  la  perte  de  temps 
qu'elles  entraineraient^  s'il  fallait  toujours  les  juger  regulie- 
rement  des  Touverture  des  conciles.  Cest  pour  eviter  cet 
inconvenient  qu'a  ete  prudemment  introduite  la  coutume  de 
porter  des  le  debut  le  decret  De  non  prcejudicando,  par  lequel 
les  Peres  slatuentque  lapriorite^  soitdans  Tordre  de  seance^ 
soit  dans  les  diverses  operations  et  ceremonies  du  concile^ 
ne  prejudiciera  en  rien  aux  droits  et  prerogatives  que  cha- 
cun  pretendrait  avoir,  et  declarent  que  ces  droits  et  prero- 
gatives  demeurent  intacts  et  dans  le  meme  etat  qu'avant  le 
synode. 

Le  saint  concile  de  Trente,  a  la  fin  de  la  seconde  session, 
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porta  ainsi  ce  decret :  « Insuper  ipsa  synodus  statuit  ac  de- 
»  creyit  quod  si  forte  contigerit  aliquos  debito  in  loco  non 
»  sedere....  nulli propterea  praejudiciumgeneretur^  nullique 
»  noYum  jus  acquiratur.  » 

Le  cardinal  Petra  exhorte  a  suiyre  cet  exemple  :  «Ad  evi- 
»  tanda  prsejudicia,  ad  exemplum  concilii  Tridentini;,  in- 
»  terponendum  est  decretum  in  concilii  provincialis  initio, 
»  nullum  in  petitorio  vel  possessorio  cuilibet  inferri  pra^ju- 
h  dicium  in  ordine  sedendi.»  (Petra,  1. 1,  p.  269.) 

Cest  en  effet  ce  qu'ont  pratique  un  grand  nombre  de  con- 
ciles  provinciaux,  parmi  lesquels  nous  nous  contenterons 
de  citer  ceux  de  Milan  sous  saint  Gharles  Borromee^  ceux  de 
Reims  de  1565  et  de  1583,  celui  de  Gambrai  de  1565_,  celui 
de  Bordeaux  de  1624. 
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CHAPITRE  IX. 


DEBUT  DU  CONCILE  PROVINCIAL  DANS  l'anTIQUITE, 
ET  DE  l'uSAGE  DE  LA  CONGREGATION  PRIVEE,  QUI 
A    PREVALU    DANS    LES     DERNIERS    temps. 


Dans  les  conciles  provinciaux  des  premiers  temps  du  cliris- 
tianisme^  il  parait  que  les  premieres  reunions  etaient  em- 
pioyees  a  des  conferences  sur  les  principaux  mysteres  de  la 
foi(l). 

Le  IT'^  concile  ds  Tolede,  chap.  i,  erige  ainsi  en  regle  ces 
sortes  de  conferences  pendant  ies  trois  premiers  jours  du 
concile  :  «  Opportune  instituendum  credimus  initio  totius 
adunationis^  ut  triurn  dierum  spatiis,  percurrente  jejunio^ 
de  mysterio  sanctae  Trinitatis  aiiisque  spirituaiibus,  sive 
pro  moribus  sacerdotum  corrigendis,  nullo  Scecuiarium  as- 
sistente^  inter  eos  habeatur  collatio.  »  (Ganones  hispani^ 
pag.  590;  edition  de  Madrid,  1808.) 

(1)  Fagnan,  in  1  p.  5  Decret.  cle  accus.,  c.  Sicut  olimf  n.  39. 
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Plus  tard,  a  la  place  de  ces  conferences,  Tusage  s'etablit 
de  lire  les  decrets  des  conciles  cecumeniques  precedemTnent 
celebres,  et  surtout  le  dernier  :  «  Prout  olim^  dit  Fagnan, 
))  concilium  Ephesinum  legi  consueyerat  in  synodis  pro- 
))  Tincialibus^  teste  Isidoro  {De  celebratione  concilii),  idque 
))  succedebat  loco  illarum  institutionum  et  colJationum 
))  quse  de  praecipuis  fidei  mysteriis  in  primis  diebus  habe- 
))  bantur.  )) 

Innocent  III^  dans  le  4^  concile  oecumenique  de  Latran^ 
chapitre  6%  s'exprime  ainsi  au  sujet  des  synodes  pro\in- 
ciaux  :  «  Canonicas  regulas^  et  maxime  qucC  statuta3  sunt 
))  in  hoc  generali  conciliOj  relegentes  ut  eas  faciant  obser- 
))  vari.  )) 

Dans  le  concile  de  Bordeaux  de  1624,  nous  voyons  les  Eve- 
ques  debuter  par  une  congregation  privee,  qui  est  ainsi  re- 
latee  dans  les  proces-verbaux :  «Habita  congregatio  privata... 
ab  illustrissimo  D.  Cardinali  et  Archiepiscopo,  cui  interfue- 
runt  reverendissimi  D.  D.  comprovinciales...  ibique  actum 
de  modo  habenda^  congregationis  publica},  de  creandis  offi- 
ciariis  seu  adjutoribus  concilii,  de  pra^cedentia  procura- 
torum  et  ecclesiarum  cathedralium  inter  se,  de  theologis 
et  canonistis  assumendis,  de  prima  sessione,  de  congrega- 
tionibus  privatis  et  publicis,  et  secunda  sessione  indi- 
cenda.  Quibus  peractis,  illustrissimus  D.  cum  reverendis- 
simis  D.  D.  Episcopis  habuit  congregationem  publicam.  )> 
(Odespun,  p.  679.) 

Les  conciles  de  Milan,  sous  saint  Charles  Borromee,  com« 
mencent  aussi  par  une  congregation  privee.  Les  actes  du 
premier  de  ces  conciles  rapportent  que  dans  cette  congrega- 
tion  privee  on  distribua  les  matieres  a  traiter  a  diverses  com- 
missions,  presidees  chacune  par  un  Eveque;  mais  la  nomi- 

28 
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nation  des  promoteurs,  des  secretaires  et  des  notaires,  ainsi 
qne  Tindiction  de  la  premiere  session ,  n'eut  lieu  que  dans 
la  congregation  suivante^  qui  fut  publique. 

Celte  maniere  de  proceder  se  trouve  assez  notablement 
changee  dans  le  6"  concile  de  cette  meme  pro^ince  de  Milan. 
II  y  eut  une  congregation  preparatoire  avant  meme  rarrivee 
des  suffragants.  Dans  cette  reunion,  qui  ne  representait  en 
realite  que  le  conseil  archiepiscopal  et  qui  porle  neanmoins 
dans  les  actes  le  nom  de  congregatio  prwparatoria  conxiliij 
le  Metropolitain  nomma  les  juges  pour  les  excuses  des  ab- 
sents,  les  juges  pour  les  contestations^  les  promoteurs  et  les 
commissionnaires  (cursores).  Quand  les  Eveques  furent  ar- 
rives,  on  tint  la  congregation  privee,  dans  laquelle  on  arreta 
Tordre  a  suivre  dans  les  congregations  pubhques. 

Get  usage  d'une  congregation  privee  au  debut  du  concile 
n'est  appuye  sur  aucune  prescription  du  droit  canoniquC;  et 
quoiqu'il  soit  deja  autorise  par  la  pratique  d'un  assez  grand 
nombre  de  conciles  des  derniers  temps,  il  ne  parait  pas 
devoir  etre  mis  au  rang  des  coutumcs  dcvenues  obligatoires. 
Lorsque  lcs  Peres  du  concile  jugent  a  propos  de  s'y  confor- 
mer,  ils  sont  entierement  hbres,  quant  a  la  maniere  de  tenir 
cette  premiere  reunion,  et  iis  peuvcnt,  ou  dehberer  seuls^ 
ou  admettre  les  personnes  qu'ils  jugent  a  propos.  Ni  le  droit 
commun^  ni  aucune  coutume  qu'on  puisse  considerer  comme 
obhgatoire^  ne  prescrivent  rien  a  cet  egard. 

Au  restCj,  il  etait  naturel  que  cct  usage  s'introduisit^  et  il 
cst  probable  qu'il  y  a  eu  dans  tous  les  temps  entre  les  Eve- 
ques_,  avant  qu'ils  ouvrissent  le  concile,  quelque  conference 
ou  conversation  preparatoire.  Les  Peres  du  synode  ont  ainsi 
la  facihte  de  determiner  d'avance  la  maniere  de  proceder 
dans  la  celebration  proprement  dite  du  concile^  en  ce  qu'elle 
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a  de  yariable  et  de  facultatif,  et  d'arreter  certains  points  qui 
absorberaient  sans  necessite  le  temps  des  seances  publi- 
ques.  Cest  ordinairement  dans  cctte  congregation  jmvee  que 
les  Eveques  fixent  la  formule  des  decrets  De  aperienda  sy- 
nodo ,  de  modo  vivendi  in  concilio ,  de  fide,  et  de  quelques 
autres  qui  se  publient  a  la  premiere  session. 
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CHAPITRE  X. 

DE  l'usage   de    distinguer  les  reunions  synodales 

EN    SESSIONS,     EN    CONGREGATIONS    PUBLIQUES,    ET    EN 
COMMISSIONS. 


D'apres  la  coulume  generalement  introduite  dans  les  der- 
niers  siecles,  les  conciles  proyinciaux  organisent  leurs  reu- 
nions  en  trois  degres  differents:  on  y  yoit  1°  des  commis- 
sions  composees  cliacune  d'un  certain  nombre  de  theologiens 
presides  par  un  des  Eveques;  les  membres  de  chaqiie  com- 
mission  se  reunissent  ensemble  pour  discuter  les  matieres 
et  preparer  les  trayaux  dont  leur  bureau  a  ete  charge;  2"  des 
congregations  publiques  dans  lesquelles  se  discutent  les  di- 
Yers  projets  de  decret :  elles  sont  composees  de  tout  le  per- 
sonnel  du  concile;  apres  la  discussion,  on  prend  les  Yoix^  et 
on  y  arrete  les  statuts  a  publier;  3°  des  sessions  ou  assem- 
blees  generales  destinees  a  la  publication  solennelle  des  de- 
crets  deja  arretes  dans  les  congregations  publiques. 

Le  droit  canon  ne  prescrit  rieii  a  cet  egard,  et  par  conse- 
quent^  ces  diYerses  sortes  de  reunions  ne  s'appuient  que  sur 
la  coutume  des  temps  modernes.  Le  Pontifical  et  le  Cwremo- 
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niale  Episcoponim  ne  parlent  que  d'une  seule  espece  de  reu- 
nion  qu'ils  designent  sous  le  nom  de  sessio.  Cest  dans  la 
session  nieme  que  le  Pontifical  romain  place  la  lecture,  la 
discussion  et  Tacceptation  des  statuts.  II  suppose  trois  ses- 
sions  celebrees  en  trois  jours  differents,  et  pour  lesquels  il 
prescrit  un  ceremonial;  mais  il  peut  se  tenir  un  plus  grand 
nombre  de  sessions,  ainsi  que  le  suppose  clairement  le  Cwre- 
moniale  Episcoporum  par  ces  paroles  :  « Si  ultra  tres  ses- 
siones  fiant^  repetentur  eadem  evangelia  qua3  in  Pontificali 
posita  sunt. » 

D'apres  ces  observations,  il  semble  que  Tusage  des  diffe- 
rentes  especes  de  reunions  pourrait  etre  modifie  par  les  Peres 
des  conciles,  et  que  cette  coutume,  quoique  louable  et  tres- 
propre  a  faciliter  les  operations  conciliaires^  ne  devrait  pas 
etre  regardee  comme  obligatoire. 

Quoique  le  Geremonial  des  Eveques  suppose,  ainsi  que  nous 
Favons  dit,  qu'on  peut  celebrer  plus  de  trois  sessions,  nous 
voyons  generalement  les  conciles  fideles  a  ne  pas  exceder  ce 
nombre.  Ils  multiplient  autant  qu'il  est  necessaire  les  con- 
gregations  publiques,  mais  non  pas  les  assemblees  qui  portent 
le  nom  de  session.  Quelques  synodes,  ne  pouvant  acliever 
en  trois  seances  tout  ce  qui  etait  a  publier^  ont  compris  sous 
le  nom  d'une  mcme  session  les  reunions  tenues  pendant 
plusieurs  jours  consecutifs. 

Les  conciles  de  Milan,  dont  rautorite  est  si  venerable,  n'au- 
ront  pas  peu  servi  a  generaliser  Fusage  des  trois  degres  de 
reunion. 

Voici  1'ordre  qui  fut  suivi,  a  cet  egard^  dans  le  premier  de 
ces  conciles : 

1«  Gongregation  privee  dans  laquelle  on  distribua  lcs  ma- 
tieres  a  traiter  a  des  commissions  presidees  cbacune  par  un 
Eveque. 
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2"  Premiere  congregation  puhlique,  dans  laquelle,  apres  To- 
raison  Adsumus  prononcee  par  le  Metropolitain,  on  nomma 
ceux  qui  devaient  entendre  les  excuses  des  absents,  et  les 
raisons  de  ceux  qui  voudraient  se  retirer  avant  la  cloture  du 
concile.  On  y  nomma  aussi  les  notaires^  les  secretaires  et  le 
promoteur.  On  y  arreta  le  jour  de  la  premiere  session;  enfin, 
Tun  des  secretaires  y  lut  les  decrets  qui  devaient  etre  pu- 
blies  a  cette  premiere  session^  et  la  profession  de  foi  de 
Pie  IV:  ftQuam  in  manibus  illustrissimi  Dom.  Metropolitani 
omnes  Episcopi  provinciales  emittere  debebant  ex  decreto 
etiam  concilii  Tridentini^  sess.  25,  c.  Cogit  temporum,  » 
(Extrait  des  acteS;,  loco  citato.) 

30  Premiere  session. — Apres  la  messe  solennelle  et  le  ser- 
mon,  saint  Gharles,  avec  sa  milre  d'argent,  les  deux  autres 
Cardinaux  qui  faisaient  partie  du  concile,  avec  la  mitre  de 
soie,  et  les  autres  Eveques  avec  la  mitre  de  lin,  se  mirent 
en  seance.  Apres  les  litanies  et  les  autres  prieres  du  Pontifl- 
cal  et  du  Ceremonial  des  Eveques,  et  rexhortation  du  Metro- 
pohtain,  run  des  secretaires  vint  prendre  des  mains  du  Me- 
tropolitain  le  decret  De  aperienda  synodo,  qu'il  lut  en  chaire. 
En  voici  la  teneur  : 

«  lllustrissimi  et  reverendissimi  Domini,  reverendissimi 
»  Patres,  placetne  vobis  ad  laudem  et  gloriam  sanctae  et  in- 
»  dividuse  Trinitatis,  Patris  et  Fihi  et  Spiritus  sancti,  ad  tuen- 
»  dam  et  augendam  christiange  rehgionis  disciphnam  pro 
»  moderandis  moribus,  corrigendis  excessibus,  et  controver- 
»  siis  componendis  provincise  Mediolanensis,  ahisque  ex  sa- 
»  cris  canonibus  permissis,  sacrum  Mediolanense  provinciale 
»  concihum  incipere?  »  L'un  des  secretaires,  accompagne 
des  notaires,  etant  aUe  pres  de  chacun  des  Eveques,  et  ceux- 
ci  ayant  repondu,  Placet,  le  Metropohtain  dit  :  «  Decretum 
»  placuit  omnibus  Patribus.  Itaque  decernimus  provinciahs 
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))  Mediolanensis  synodi  initium  fieri  et  jam  factum  esse. »  Le 
secretaire  qui  etait  en  cliaire  vintprendre  des  mains  du  Me- 
tropolitain  le  decret  de  Ralione  vivendi  in  sijnodo,  et  en  donna 
lecture.  Outre  divers  points  relatifs  a  la  maniere  de  vivre 
pendant  le  concile,  cette  formule  renferme  la  defense  de 
quitter  le  concile  avant  sa  cloture,  et  la  clause  De  non  prceju- 
dicando  pour  ceux  qui  eleveraient  des  plaintes  relativement 
a  la  preseance.  II  fut  fait  pour  ce  decret  comme  pour  le  pre- 
cedent.  On  lut  et  on  publia  ensuite  les  decrets  du  concile  de 
Trente,  ce  qui  fit  durer  la  premiere  session  pendant  plusieurs 
seances.  Elle  se  termina  ainsi  :  le  Metropolitain  ayant  depose 
la  mitre,  et  a  genoux  devant  Fautel,  dit  a  liaute  voix  : 

«  Ego  Carolus  cardinalis  Borromseus,  archiepiscopus  Me- 
))  diolanensis^  ea  omnia  et  singula  qua?  a  sacrosancta  oecu- 
»  menica  et  generali  Tridentina  synodo  defmita  et  statuta 
))  sunt  recipio,  necnon  veram  obedientiam  summo  Romana 
))  Pontifici  spondeo  et  profitcor^  haeresesque  omnes  a  sacris 
))  canonibus  et  generalibus  conciliis  praesertimque  ab  eadem 
))  synodo  damnatasdetestor  et  anathematizo,juxtaformuIam 
))  prgescriptama  sanctissimo  D.  N.  Pio  IV^  Pontifice  maximo, 
))  in  bulla  professionis  fidei  quae  ejusmodi  est  :  Ego  N. 
))  tirma  fide,  etc.  —  Ego  idemN.  spondeo,  voveo  ac  juro  :  sic 
))  me  Deus  adjuvet  et  ha)c  sancta  Dei  evangelia.  )) 

En  pronongant  ces  dernieres  paroles  de  la  profession  de 
foi  de  Pie  IV,  saint  Charles  Borromee  toucha  le  livre  des 
Evangiles  avec  les  deux  mains  et  le  baisa.  II  s'assit  ensuite 
cum  miira  pretiosa.  Les  deux  Cardinaux  vinrent  Tun  apres 
Tautre  se  mettre  a  genoux  devant  lui  apres  avoir  depose  leur 
mitre,  et  prononcerent  en  entier  la  meme  formule.  Les  au- 
tres  Eveqcies,  au  lieu  de  prononcer  la  formule,  lajurerenten 
rindiquant  par  ces  mots  :  «  Juxta  formulam  a  sanctissimo 
))  D.  N.  Pio  IV...  quam  nunc  legit  illustrissimus  et  reveren- 
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»  dissimus  D.  Metropolitanus  noster,  »  en  ajoutant :  «  Et  ita 
»  ego  recipio,  spondeo,  profiteor,  anathematizo ,  voveo  ac 
»  juro  :  sic  me  Deus  adjuvetet  haec  sancta  Dei  mysteria  evan- 
»  gelica.  » 

4°  Seconde  congregalion  puhlique,  puis  une  troisieme  et 
une  quatrieme.  —  On  y  discuta  les  divers  statuts  qui  devaient 
€tre  puhlies  dans  la  seconde  session. 

5"  Seconde  session.  —  On  y  pubha  les  decrets  qui  avaient 
ete  discutes  et  admis  dans  les  congregations  pubhques. 
6*^  Cinquieme  congregation  publique. 
l""  Troisieme  session.  —  On  y  pubha  les  decrets  qui  res- 
taient  a  pubher. 

L'un  des  secretaires  dit  ensuite  a  haute  voix  :  «  Testes  sy- 
nodales  qui  sunt  prgesentes  accedant  ad  praestandum  jura- 
mentum.  »  Ils  se  mirent  a  genoux  devantle  Metropohtain, 
et  un  des  notaires  leur  donna  cet  avertissement  :  «  Jurate 
»  vos  fidehter  munus  vestrum  impleturos,  vereque  relaturos, 
»  omni  remoto  affectu  et  cupiditate^  quae  de  his  quae  omni 
»  indagatione  et  inquisitione  a  vobis  adhibita  aut  viderihs 
»  aut  ad  vestras  aures  pervenerint.  »  Hs  prononcerent  en- 
suitela  formule  du  serment  en  la  touchantde  la  main. 

Le  promoteur  du  concile  demanda  que  la  commission 
nommee  pour  les  causes  des  Eveques  absents  fut  chargee, 
apres  la  cloture  du  concile,  de  poursuivre  juridiquement 
eeux  des  Eveques  qui  ne  s'etaient  pas  presentes.  II  demanda 
aussi  que  la  meme  commission  fut  chargee  de  juger  quel- 
ques  autres  affaires  qui  n'avaient  pu  etre  terminees  pendant 
le  synode.  Quand  ileut  finison  requisitoire,  le  Metropolitain 
dit :  «  Admittimiis^  committimuset  jubemus.  » 

Un  des  secretaires  lut  ensuite  du  Iiaut  de  la  chaire  le  de- 
cret  de  cloture.  La  formule  finissait  par  ces  mots  :  «  Placetne 
»  vobis,  ut  ad  laudem  Dei  omnipotentis  huic  sacree  synodo 
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»  finis  imponatur?  »  Apres  avoir  recueilli  les  suffrages 
comme  poiir  la  publication  des  autres  decrets,  le  Metropoli- 
tain  dit :  «  Placuit  omnibus  Patribus;  itaque  nos  provinciali 
»  Medioianensi  synodo  finem  facimus^  et  jam  nunc  factum 
»  decernimus.  »  II  adressa  ensuite  aux  Peres  du  concile  une 
allocution  qu'ii  termina  par  ces  mots  :  «  Post  gratias  Deo 
»  actas,  ite  in  pace.  »  Et  les  Peres  repondirent :  «  Deo  gra- 
»  tias.  » 

Un  des  secretaires  lut  ensuite  la  formiile  par  laquelle  le 
Metropolitain  ordonnait  de  souscrire,  et  menacait  d'excom- 
munication  les  procureurs  des  Eveques  absents  sMls  se  rc- 
tiraient  sans  avoir  souscrit  au  nom  de  leurs  Eveques  res- 
pectifs. 

Le  promoteur  pria  ensuite  les  notaires,  comme  il  avait  fait 
a  la  fm  des  sessions  precedentes,  de  consigner  dans  des  picces 
autlientiques  tout  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  cette  session.  On 
chanta  le  Te  Deum,  et  Pon  se  retira. 
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CHAPITRE    XI. 


DE     QUELQUES      DECRETS      QUI     SONT     DEVENUS     d'uSAGE 
DANS    TOUS    LES    CONCILES    PROVINCIAUX. 


Dans  la  premiere  session  du  6^  coiicile  de  Milan^  on  publia 
neuf  decrets^  savoir  :  de  aperienda  synodo,  de  ratione  vi- 
vendi  in  concilio,  de  concilii  officialibiis,  de  proejudicio  non 
afferendo,  de  non  discedendo^  de  judicibus  querelarum,  de 
diebus  congregationis  publicee^  de  vocandis  Episcopis  et  cse- 
teris,  de  professione  fidei. 

Le  decret  de  Aperienda  synodo  ou  d^ouverture^  cebii  qui 
prescrit  la  maniere  de  vivre  dans  le  concile^  et  celui  qu'on 
nomme  de  Professione  fidei,  se  retrouvent  dans  les  actes  de  la 
plupart  des  conciles  modernes.  On  trouve  aussi  dans  un 
grand  nombre  le  decret  de  Non prcejudicando ,  qui  a  pour  but 
de  prevenir  les  contestations  sur  la  preseance;  mais  il  en  est 
peu  qui  aient  publie  a  leur  premiere  session  des  decrets  pro- 
prement  dits  pour  nommer  les  officiers  du  concile  et  les  juges 
des  contestations,  pour  defendre  de  se  retirer  avant  la  clo- 
ture^  et  designer  les  jours  ou  se  tiendront  les  congregations 
publiques. 
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Nous  iie  trouYons  rien  dans  le  droit  canon  qui  obligc  lcs 
Peres  du  concile  a  faire  rouverture  par  forme  de  dccrct,  et 
Tantiquite  ne  nous  donne  pas  rexemple  de  cette  formalite.  11 
en  est  de  meme  de  ce  qui  fait  robjet  des  autres  decrets,  a 
rexception  de  celui  qui  concerne  la  profession  de  foi.  Gelle-ci 
est  prescrite,  ainsi  que  nous  le  verrons  au  cbapitre  suivant. 

11  ne  parait  donc  pas  qu'on  doive  regarder  comme  obliga- 
toire,  pour  les  Peres  du  concile,  Tusage  de  faire  et  de  publier 
ces  sortes  de  decrets;  mais  on  ne  saurait  douter  que  cctte 
coutume  ne  soit  deja  tres-venerable  par  le  grand  nombre  de 
conciles  qui  Tont  mise  en  pratique. 


"^^^  QUATRIEME    PARTIE. 


CHAPITRE    Xll. 

DE     LA     PROFESSION      DE     FOl     SELON     LA      FORMULE     DE 
PIE    IV,    AU    COMMENCEMENT    DU     CONCIIE. 


Le  concile  de  Trente,  dans  sa  25«  session,  cliapitre  second 
de  Reformatiom,  fit  le  decret  suivant : «  Preecipit  igitur  sancta 
synodus  Patriarchis,  Primatibns,  Arcliiepiscopis,  Episcopis 
et  omnibns  aliis  qui  de  jure  vel  consuetudine  in  concilio  pro- 
vinciali  interesse  debent,  utinipsa  prima  synodo  provinciali 
post  fmem  prgesentis  concilii  habenda,  ea  omnia  et  singula 
quae  ab  hac  sancta  synodo  definita  et  statuta  sunt  palam  re- 
cipiant,  necnon  veram  obedientiam  summo  Romano  Ponti- 
fici  spondeant  et  pTofiteantur,  simulque  ha^reses  omnes  a 
sacris  canonibus  et  generalibus  conciliis,  prgesertimque  ab 
hac  eadem  synodo,  damnatas  pubhce  detestentur  et  anathe- 
matizent,  Idemque  in  posterum  quicumque  in  Patriarchas, 
Primates,  Archiepiscopos  ^  Episcoposque  promovendi,  in 
prima  synodo  provinciah  in  qua  ipsi  interfuerint,  omnino 
observent.  » 

Ge  decretfut  obhgatoire  pour  les  premiers  conciles  provin- 
ciaux  celebres  apres  cehii  de  Trente,  mais  non  pour  les  sui- 
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Yants.  L'obligation  y  est  declaree  permanente,  seulement  en 
ce  sens  qne  chaque  EvequeetArcheveque  doiten  faire  autant 
une  fois  pourtoutes  dansle  premierconcile  provincial  auquel 
ilassistera. 

Le  concile  de  Trente,  en  ordonnant  cette  profession  de  foi 
et  cette  promesse  d'obeissance  au  Saint-SiegC;,  n'avait  cepen- 
dant  redige  ni  prescrit  aucune  formule  determinee.  Le  pape 
Pie  IV  y  supplea  par  les  deux  bulles  In  sacrosancta  et  Injunc- 
tum  nohis.  Cest  de  la  derniere^  du  15  novembre  1564,  que 
nous  transcrivonsles  pages  suivantes:»  Gum  itaque  juxtaTri- 
dentini  dispositionem^  omnes  quos  deinceps  cathedrahbus  et 
superioribus  ecclesiis  prsefici,  vei  quibus  de  illarum  dignitati- 
bus^canonicatibus  et  aliisquibuscumque  beneficiisecclesiasti- 
cis  curam  animarum  liabentibus  provideri  continget,  publi- 
cam  orthodoxae  fidei  professionem  facere,  seque  in  Romana) 
Ecclesia3  obedientia  permansuros  spondere  et  jurare  tenean- 
tur;...  ad  hoc  ut  unius  ejusdem  fidei  professio  uniformiter  ab 
omnibus  exhibeatur,  unicaque  et  certa  illius  forma  cunctis  in- 
notescat,  nostra}  sollicitudinis  partes  in  hoc  alicui  minime  de- 
siderari,  formam  ipsam  praesentibus  adnotatam,  publicari,  et 
ubique  gentium  per  eos  ad  quos  ex  decretis  ipsius  concilii  et 
alios  prsedictos  spectat  recipi  et  observari,  ac  sub  pcenis  per 
concilium  ipsum  in  controvenientes  latis,  juxta  hanc  et  non 
aliam  formam  professionem  prcedictam  solemniter  fieri,  auc- 
toritateprcesentium^districte  praecipiendo  mandamus,  hujus- 
modi  sub  tenore  :  EgoN.  firma  fide  credo,  et  profiteor  omiiia, 
et  singula  quse  continentur  in  symbolo  fidei,  quo  S.  R.  E.  uti- 
tur,  videlicet,  credo  in  unum  Deum...  (symbole  ,'de  Nicee). 
Apostolicas  et  Ecclesiasticas  traditiones,  reliquasque  ejusdem 
Ecclesiai  observationes,  et  constitutiones  firmissime  admilto, 
et  amplexor.  Item  sacramScripturam  juxta  eum  sensum^quem 
tenuit  et  tenet  sancta  mater  Ecclesia,  cujus  est  judicarc  dc 
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\ero  sensu_,  et  interpretatione  sacrariim  Scripturarum^  ad- 
mitto;  nec  eam  unquam^  nisi  juxta  unanimem  consensum 
Patrum  accipiam^  et  interpretabor.  Profiteor  quoque  septem 
esse  vera^  et  proprie  sacramenta  novse  legis,  a  Jesu  Gliristo 
Domino  nostro  instituta,  atque  ad  saliitem  bumani  generiS;, 
licet  nonomnia  singulis  necessaria^  scilicet  baptismum^  con- 
firmationem^  Eucbaristiam^  poenitentiam,  extremam  unctio- 
nem,  ordincm,  et  matrimonium  -,  illaque  gratiam  conferre^ 
et  ex  bis  baptismum^  confirmationem  et  ordinem  sine  sacri- 
legio  reiterari  non  posse.  Receptos  quoque,  et  approbatos  Ec- 
clesia3  catbolicae  ritus  in  supradictorum  omnium  sacramen- 
torum  solemni  administratione  recipio,  ct  admitto.  Omnia 
et  singula^  qua)  de  peccato  originali^  et  de  justificatione  in 
sacrosancta  Tridentina  synodo  definita^  et  declarata  fnerunt^ 
amplector  et  recipio.  Profiteor  pariter  in  missa  olferri  Deo  ve- 
rum;  proprium  et  propitiatorium  sacrificium  proyivis  et  de- 
functis^  atque  in  sanctissimo  Eucbaristiai  sacramento  esse 
\ere  realiteretsubstantiabtercorpus  et  sanguinem^  unacum 
anima  et  divinitateDomininostri  Jesu  Cbristi^  fierique  con- 
versionem  totius  substantiae  panis  in  corpus,  et  totius  sub- 
stantise  vini  in  sanguinem,  quam  conversionem  catbobca 
Ecclesia  transsubtantiationem  appellat.  Fateor  etiam  sub  al- 
tera  tantum  specie  totum  atque  integrum  Gbristum,  verum- 
que  sacramentum  sumi.  Gonstantcr  teneo  purgatorium  esse^ 
animasque  ibi  detentas  fjdebum  suffragiis  juvari.  Similiter  et 
sanctos,  una  cum  Gbristo  regnantes,  venerandos  esse^eos- 
que  orationes  Deo  pro  nobis  offerre,  atque  eorum  reliquias 
esse  venerandas.  Firmiter  assero  imagines  Gbristi,  ac  Deipa- 
rae  semper  VirginiS;,  necnon  aliorum  sanctorum  babei  das, 
et  retinendas  esse,  atque  eisdebitum  bonorem,  ac  veneratio- 
nem  impartiendam.  Indulgentiarum  etiam  potestatem  a 
Gbristo  in  Ecclesia  rebctam  fuisse,  iliarumque  usum  cbris- 
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tiano  populomaxime  salutarom  csse  affirmo.  Sanctam,  catho- 
licam  et  apostolicam  Romanam  Ecclesiam  omnium  ccclesia- 
rum  matrem  el  magistram  agnosco.  Romanoque  Ponlifici 
beati  Petri  apostolorum  principis  successori,  ac  Jesu  Gliristi 
Vicario^  veram  obedientiam  spondeo,  ac  juro.  Gcetera  item 
omnia  a  sacris  canonibus  et  oecumenicis  conciliis^  acpra^ci- 
pue  a  sacrosancta  Tridentina  synodo  tradita^  defmita,  et  de- 
c'arata ,  indubitanter  recipio  atque  profiteor  :  simulque 
contraria  omnia^,  atque  haereses  quascumque  ab  Ecclesia 
damnatas^et  rejectas^  etanathematizatas,  egopariter  damno, 
rejicio,  et  anathematizo.Hanc  Yeram  cathohcamfidem.  extra 
quam  nemo  salvus  esse  potest,  quam  in  praesenti  sponte  pro- 
fiteor^  et  veraciterteneo,  eamdem  integram^  etimmaculatam 
usque  ad  extremum  vitae  spiritum  constantissime^,  Deo  adju- 
vante,  retinere  et  confiteri^  atque  a  meis  subditis  seu  illis 
quorum  cura  ad  me  iii  munere  meo  spectabit,  teneri,  et  do- 
ceri^  etprsedicari^quantum  in  me  erit^  curaturum.  Egoidem 
N.  spondeo,  vovco^  acjuro;  sic  me  Deusadjuvet^  et  haec  sancta 
Dei  Evangeha.  » 

On  doit^  ce  semble,  conclure  de  ces  textes  deux  choses  : 
i  °  que^  selon  la  teneur  du  concile  de  TrentC;,  la  profession  de 
foi  et  la  promesse  d'obeissance  au  Saint-Siege  doivent  etre 
faites  par  les  Peres  du  concile  provincial,  au  moins  lorsqu'iIs 
assistent  pouv  la  premiere  fois  a  ces  saintes  assembiees; 
2°  que  robhgation  d'empIoyer  la  formule  de  Pie  TV  s'etend 
jusqu'a  eux^  vu  ces  niots  de  la  bulle  :  Per  eos  ad  quos  ex  de- 
cretis  ipsius  concilii  spectat. 

Telle  a  ete,  en  effet^  la  pratique  generalement  observee 
dans  les  conciles  provinciaux  posterieurs  au  concile  de 
Trente;  nous  voyonsfigurerdansleurs  preliminaires  le  decret 
sur  la  foi,  decretum  fidei;  et  la  formule  employee  est  celle  de 
PielV.  Cestce  qu'attestent  les  actes  de  plusieurs  synodes 


448  QUATRIEME    PARTIE. 

provinciaux,  parmi  lesquels  noiis  nous  contenterons  de  citer 
ceux  de  Milan,  celui  de  Rouen  de  1581_,  celui  de  Reims  de 
1583,  celui  deBordeaux  et  celui  de  Tours  dela  meme  annee^ 
et  celui  de  Bourges  de  1584.  Quelques-uns  de  ces  conciles^ 
non-seulement  emploient  la  formule  de  Pie  IV ,  mais  la 
prescrivent  pour  les  synodes  suivants. 

Nous  trouvons  neanmoins  deux  conciles  qui  ont  fait  usage 
d'une  formule  differente,  savoir  celui  de  Gambraide  1565  et 
celui  de  1564;  mais  il  est  necessaire  de  faire  quelques  obser- 
vations  sur  ce  dernier,  qui  ne  nous  parait  pas  devoir  etre  mis 
au  nombre  de  ceux  qui  ne  se  sont  pas  conformes  a  la  pres- 
cription  de  Pie  \y ,  quoiquil  n'ait  pas  employe  sa  formule. 

Dans  sa  seance  du  29  novembre.  il  delibera  sur  la  formule 
de  foi  a  adopter.  Dans  la  seance  precedente^  on  avait  cliarge 
quelques  theologiens  du  synode  d'en  rediger  une.  Quand  on 
en  eut  fait  la  leclure,  le  cardinal  de  Lorraine,  qui  presidait 
en  sa  qualite  de  Metropolitain  ^  declara  qu'il  Tapprouvait, 
sauf  quelques  legeres  modifications  qu'il  proposa^  et  FEveque 
de  Senlis^  avec  plusieurs  autres^  se  rangea  de  son  avis. 
Mais  quelques  membres  du  concile  exprimerent  un  senti- 
ment  contraire;  ils  firent  observer  que  c'etait  faire  injure  au 
concile  de  Trente  que  de  ne  pas  adopter  la  formule  qui  ve- 
nait  delui.  Yoici  comment  s^expriment  sur  ce  sujet  les  actes 
de  ce  synode  :  «  Aliis  dicentibus  fieri  injuriam  oecumenicai 
synodo  Tridentinse  si  alia  fiat  fidei  professio  quam  quae  ab 
ipsa  prodiit^  et  si  in  hac  synodo  id  factum  fuerit^  cseteras 
quoque  provinciales  synodos  id  usurpaturas^  liincque  futu- 
rum  ut  professionum  fidei  nullus  sit  futurus  modus.  Gujus 
sententiee  auctor  fuit  reverendus  abbas  Vallis-Glarse^  quam 
secutus  est  venerandus  Glaudius  de  Xaintes  theologus.  » 
(Odespun,  p.  19.) 

La  profession  de  foi  du  concile  de  Trente  dont  il  est  parle 
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dans  ce  passage  n'est  pas  la  formule  dressce  et  rcndue  obli- 
gatoire  par  Pie  IV.  Ce  qui  doit  faire  juger  ainsi,  c'cst  1»  que 
les  deux  bulles  de  Pie  IV  etant  datees  du  i  5  novembre  1 564, 
et  n'ayant  ete  publiees  a  Rome  (la  seconde  du  moins)  quc  le 
9  decembre  de  la  meme  annee,  il  n'est  pas a presumer  quon 
en  eut  connaissance  a  Reims  le  -29  novembre  1564,  jour  de 
cette  discussion;  2°  si  les  buUes  de  Pie  IV  eussent  ete  deja 
connues  des  Peres  du  synode  Remois,  comment  supposer 
qu'ils  eussent  ainsi  voulu  les  transgresser,  malgre  les  peines 
canoniques  auxquelles  on  s"exposait,  et  cela  pour  composer 
et  adopter  eux-memes  une  formule  au  mepris  de  celle  que 
le  Saint-Siege  leur  enjoignait?  3°  Si  on  avait  voulu  parler  de 
la  formule  de  Pie  IV,  on  Faurait  designee  par  le  nom  de  ce 
Pape,  et  on  n'aurait  pas  dit  Professio  fidei  quce  a  concilio  Tri- 
dentino  prodiit, 

On  doit  donc  conclure  que  ces  mots  designent  non  une 
formule  determinee,  mais  les  points  determines  par  le  con- 
cile  de  Trenle  (1)  comme  devant  entrer  dans  la  formule.  II 
parait  que  la  formule  redigee  par  les  theologiens  du  synode 
Remois  n'etait  pas  conforme  a  cette  prescription  du  concile 
de  Trente,  et  que  c'est  a  ce  titre  qu'on  la  combattait. 

II  resulte  de  ces  observations,  si  elles  sont  suffisamment 
fondees,  qu'on  se  tromperait  en  comptant  le  synode  de 
Reims  de  1564  parmi  ceux  qui  refuserent  d'employer  la  for- 
mule  de  Pie  IV;  il  n'usa  point,  il  est  vrai,  de  cette  formule, 
mais  la  buile  qui  la  rendait  obligatoire  n'avait  pas  encore 
ete  publiee  ;  c'est  dans  le  meme  sens  qu'on  doit  sans  doute 
interpreter  cet  autre  passage  de  ses  actes  :  «  Quod  si  quis  ve- 
lit  ampliorem  et  expresGiorem  articulorum  fidei  explicatio- 


(1)  Ces  points  sont  indiques  dans  le  passage  cite  plus  liaut,  £esslon25% 
chap.  U. 
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nem  quam  quse  sit  in  hac  professionis  fidei  formula,  futurum 
ut  postea  articuli  fidei  fuse  et  copiose  conscribantur,  yel  ex 
confessione  fidei  facta  a  senatu  Parisiensi  quse  a  facultate 
tlieologiae  fuit  composita,  et  ei  exhibita,  vel  ex  confessione 
fidei  concilii  Tridentini.  »  Peut-etre  aussi  qu^on  entendait  par 
ces  derniers  mots  Pensemble  des  decisioiis  dogmatiques  du 

concile  de  Trente. 

Quant  au  concile  de  Gambrai  de  1565,  il  serait  difficile  de 
rexcuser,  puisque  la  buUe  de  Pie  IV  est  de  Fannee  prece- 
cedente.  Au  lieu  de  la  formuie  prescrite  par  ce  Pape,  on  Yoit 
figurer  au  comraencement  des  actes,  sous  le  titre  de  preface, 
une  profession  de  foi  de  forme  toute  diiferente  (1).  Les  proces- 
Yerbaux  rapportent  en  outre  que,  pour  la  maniere  d'accepter 
le  concile  de  Trente,  le  promoteur  remit  aux  Eyeques  une 
formule  qui  ayait  ete  redigee  pour  cet  objet,  et  dont  le  fond 
etait  pris  du  second  chapitre  de  la  25^  session.  Elle  etait  con- 
Que  en  ces  termes  :  «  Ego  N.  omnia  et  singula  qua3  in  sancta 
»  synodo  Tridentina  definita  et  statuta  sunt  palam  recipio ; 
»  necnon  veram  obedientiam  summo  Romano  Pontifici  spon- 
»  deo  et  profiteor,  simulque  hsereses  omnes  a.sacris  cano- 
»  nibus  et  generahbus  conciliis  prsesertimque  a  prcedicta 
»  synodo  Tridentina  damnatas,  publice  detestor  et  anathe- 
»  matizo.  »  Au  reste,  la  reception  du  concile  de  Trente  ren- 
contra  des  oppositions  dans  ce  synode,  et  la  collection  d'Odes- 
pun  nous  laisse  ignorer  si  les  actes  f urent  approuves  a  Rome, 
et  meme  sils  y  furent  enyoyes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  tel  exemple  ne  prouve  rien  contre 
le  precepte  formel  impose  aux  EYeques  qui  assistent  pour  la 
premiere  fois  au  concile  de  faire  ia  profession  de  foi  selon  la 
formule  de  Pie  IV.  Ge  precepte  a  ete  generalement  observe 

(1)  Odespun,  p.  123. 
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en  France  comme  ailleurs,  et  Ton  ne  Yoit  pas  quelles  raisons 
on  pourrait  faire  valoir  pour  pretendre  qu'il  a  cesse  d'etre 
obligatoire. 

La  coutume  des  professions  de  foi  au  commencement  des 
conciles  remonte  a  la  plus  haute  antiquite.  A  ce  titre^  elle 
serait  une  des  plus  venerables ;  rien  n'est  d'ailleurs  plus  tou- 
chant  et  plus  propre  a  ralfermir  la  vraie  croyance  parmi  les 
peuples  que  ce  solennel  exemple  donne  par  les  premiers 
Pasteurs. 

Fagnan  exprime  ainsi  robhgation  de  la  profession  de  foi : 
((  Exequendum  est  ante  omnia  quod  sacrum  concihum  Tri- 
»  dentinum...  preecepit  in  capite  secundo  sessionis  25...  Et 
»  in  singulis  habendis  synodis  iteretur^  repetita  saltem  fidei 
»  professione  juxta  formulam  a  Sede  apostolica  praescrip- 
»  tam.  »  (In  1  p.  5  D.  de  accus.^  c.  Sicut  olim^  n°  38,) 
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CHAPITRE   XIII. 

DES     T[TRES      HONORIFIQUES     QUE      PEUT     PRENDRE 
LE     CONCILE     PROVINCIAL. 


I. 

On  ne  doit  pas  donner  aux  conciles  provinciaux  le  titre  honorifique  de  saints. 

«  Qnelques  anciens  conciles,  dit  Benoit  XIV  (i),  et  entre 
»  autres  celui  de  Huesca  de  Fan  508,  celui  de  Barcelone  de 
»  599,  le  huitieme  de  Tolede  de  653,  ont  pris  Fepithete  de 
»  saints  et  employe  ces  formules  :  Le  saint  concile  ordonne, 
»  Le  saint  concile  decide.  Mais  aujourdliui  il  est  plus  conve- 
»  nable  de  s'abstenir  entierement  de  ce  titre,  qui  est  desor- 
»  mais  exclusivement  reserve  aux  conciles  oecumeniques. 
»  En  1565,  Ferdinand  de  Loazes,  archeveqiie  de  Valence, 
»  tint  un  concile  provincial...  Selon  Tusage,  il  en  envoyales 
»  actes  au  Saint-Siege.  La  congregation  des  Cardinaux-inter- 
»  pretes  les  examina  avec  soin,  et,  entre  autres  choses  qui  lui 

(1)  Lib.  I,  c.  3,  de  Syn.  diceces. 
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»  parurent  avoir  besoin  de  correction,  elle  recommanda 
»  d'effacer  le  titre  de  saint  donne  au  synode,  comme  ne  con- 
»  Yenant  pas  aux  conciles  provinciaux,  mais  seulement  aux 
»  conciles  generaux.  Saint  Pie  V,  dans  son  bref  a  TArche- 
»  yeque  de  Valence^  s'exprima  ainsi  sur  ce  sujet :  Hcec  verha, 
»  sancta  synodus,  non  conveniunt  synodo  provinciali,  sed  uni- 
»  versali.  Paul  Lopis^  pretre  de  Valence  et  docteur  de  l'uni~ 
»  yersite  de  Bologne^  employa  tous  ses  efforts  pour  prouver 
»  que  le  titre  de  saint  peut  etre  donne  non-seulement  aux 
»  conciles  oecumeniques^  mais  aussi  aux  autres^  et  il  allegua 
»  un  nombre  etonnant  d'exemples  en  faveur  de  sa  these. 
»  Cette  reclamation  fut  transmise  a  la  congregation  des  Car- 
»  dinaux-interpretes  du  concile  de  Trente.  Le  cardinal  Mat- 
»  thei,  d'illustre  memoire^  alors  prefet  de  cette  congregation^ 
»  repondit  a  la  demande  de  Lopis  par  la  lettre  suivante  du 
»  14  novembre  1594  :  Lorsque  les  actes  du  sijnode  provincial 
»  de  VArcheveque  de  Valence,  au  sujet  desquels  vous  m'ave^ 
»  ecrit,  furent  envoyes  d  la  congregation  interprete  du  concile 
»  de  Trente,  les  Peres  preposes  alors  d  cetle  congregation  exa- 
»  minerent  avec  le  plus  grand  soin  et  la  plus  grande  niat\mle 
»  tout  ce  quils  contenaient.  Vous  me  demandez  pourquoi  ils 
»  jugerent  que  le  titre  de  saint  donne  d  ce  synode  devait  etre 
»  efface,  vu  qu'un  tres-grand  nombre  de  conciles  particuliers 
»  ont  use  de  cette  denomination.  Votre  demande  m'a  ete  tres- 
n  agreahle,  aussi  hien  que  votre  travail,  oii  Verudilion  hrille 
»  par  tant  de  citations  et  de  recherches.  Mais,  ne  doutant  pas 
»  que  des  hommes  si  graves  n^aient  eu  des  raisons  pour  effacer 
»  cette  epithete,  je  ne  crois  pas  quil  m'appartienne  maintenant, 
»  sans  necessite,  de  remettre  la  chose  en  question.  Mon  devoir 
»  est  plutot  de  m'en  rapporter  d  Vautorite  et  d  la  prudence  de 
»  ces  Peres  et  de  me  conformer  d  leur  jugement. 
»  De  cette  lettre  pleine  de  prudence,  et  plus  encore  du 


454  QUATRIEME    PARTIE. 

»  bref  de  saint  Pie  V  que  nous  avons  cite,  il  resulte  incon- 
»  testablement  que  le  titre  de  saint  ne  doit  etre  donne  ni 
»  aux  synodes  provinciaux,  ni  aux  synodes  diocesains,  mais 
»  seulement  aux  conciles  cecumeniques.  » 

Le  titre  de  saint  choquerait  bienplus  s'il  etait  donne  au  sy- 
node  diocesain,  que  si^  a  Fexemple  de  rantiquite,  on  conti- 
nuait  a  Femployer  pour  les  conciles  provinciaux.  Gette  de- 
nomination,  en  effet^  n^avait  pour  but  que  d'exprimer  le 
respect  du  a  Teminence  du  caractere  episcopal;  on  ne  la 
trouve  pas  quand  il  s'agit  des  assemblees  des  simples  pre- 
tres^  mais  seulement  pour  celies  des  Eveques.  Or^  le  synode 
diocesain  n'est,  a  proprement  parler,  qu'une  reunion  de 
simples  pretres,  et  non  une  reunion  d'Eveques,  puisquMl 
n'y  en  a  qu'un.  Ce  serait  donc  s'ecarter  de  toutes  les  regles^ 
que  de  lui  attribuer  le  titre  honorifique  de  saint. 

Le  concile  de  Reims  de  1564  emploie  le  titre  mcrosancta, 
€omme  on  peut  le  voir  au  commencement  de  ses  actes^  dans 
la  collection  d'Odespun,  11  (Paris,  1746).  Cetait  environ  une 
annee  avant  que  saint  Pie  V  eut  recommande  de  ne  plus 
en  faire  usage. 


II. 

On  ne  doit  pas  nommer  canons  les  decrets  des  conciles  provinciaux. 

Le  mot  grec  xavwv  repond  au  mot  latin  regula,  et  cette 
etymologie  est  elle-meme  ]'objet  du  premier  canon  de  la 
3«  distinction,  couqu  en  ces  termes :  Canon  grwce,  latine 
regula  nuncupatur.  Le  second  de  la  meme  distinction  nous 
explique  ainsi  ce  qu'on  doit  entendre  par  regle  ou  canon : 
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Reqida  dicta  est  eo  quod  recte  ducit,  nec  aliquando  aliorsum 
trahit.  Alii  vero  dixerunt  regulam  dictam,  vcl  quod  rcgat,vel 
quod  normam  recte  vivendi  prcebeat,  vel  quod  distortum  pra- 
vumque  corrigat. 

D^apres  cette  etymologie  et  cette  notion  generale  consi- 
gnees  dans  le  Corpus  juris,  il  est  evident  qu^on  ponrrait 
donner  le  nom  de  canons  a  tous  les  statuts,  reglements,  de- 
fmitions  et  declarations  emanant  soit  du  Saint-Siege,  soit 
des  conciles  generaux,  soit  des  synodes  provinciaux  et  dio- 
cesains,  soit  des  congregations  romaines,  en  un  mot  de 
toutes  les  autorites  et  de  tous  les  superieurs  seculiers  ou 
reguliers.  Qu^il  s'agisse  de  dogme  ou  de  discipline,  ces 
statuts  ont  toujours  pour  objet  de  diriger  la  foi  ou  les 
moeurs,  et  par  consequent  sont  des  regles  ou  des  canons. 
A  ne  considerer  que  ce  sens  general  et  grammatical,  les 
lois  civiles  elles-memes  rentreraient  sous  cette  denomina- 
tion,  ainsi  qu^un  celebre  canoniste  le  fait  observer  en  ces 
termes  :  «  Posset  quidem  hoc  nomine  (juris  canonici)  etiam 
yy  jus  civile,  salutari,  nam  et  ipsum  regulas  vivendi  in  re- 
))  publica  et  cum  civibus  reipublicse  statuit.  »  Mais  le  meme 
auteur  rappelle  que  Tusage  a  justement  reserve  cette  ex- 
pression  aux  lois  ecclesiastiques  :  «  Antonomastice  tamen 
))  titulus  iste  canonico  juri  debetur,  cum  et  potestatem 
»  multo  sanctiorem,  et  finem  longe  diviniorem,  et  formam 
i>  regendi  oppido  tutiorem  prsesupponat  (1).  « 

La  question  a  resoudre  dans  ce  moment  est  de  savoir  si  le 
mot  canon  est  tellement  synonyme  de  loi  ou  statut  eccle- 
siastique,  qu^on  puisse  appeler  de  ce  nom  toutes  les  lois  et 
tous  les  statuts  ecclesiastiques  sans  exception,  eten  particu- 
lier  les  decrets  des  conciles  provinciaux. 

(1)  Schmalzgrueber,  jus  eccl.  procem.,  n.  230. 
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Voici  comment  s'exprime  Gratien  dans  la  3^  distinction  : 
c(  Ecclesiastica  constitutio  canonis  nomine  censetur...  Porro 
»  canonum  alii  sunt  decreta  Pontificum^  alii  statuta  conci- 
»  liorum.  Conciliorum  vero  alia  sunt  universalia^  alia  pro- 
))  vincialia.  Provincialium  alia  celebrantur  auctoritate  Pon- 
»  tificis  Romani,  praesente  videlicet  Legato  sanctse  Romanae 
))  Ecclesise,  alia  vero  auctoritate  Patriarcliarum,  vel  Prima- 
))  tum^  vel  Metropolitanorum  ejusdem  provincise.  Haec  qui- 
))  dem  de  generalibus  regulis  intelligenda  sunt.  » 

II  semblerait,  d'apres  ce  texte,  qull  a  ete  regu  de  donner  le 
nom  de  canons  non-seulement  aux  decrets  des  souverains 
Pontifes  et  des  conciles  generaux^  mais  encore  aux  statuts  des 
conciles  provinciaux.  D'autant  plus  que  la  glose  commune 
sur  le  commencement  de  la  18*^  distinction  semble  appuyer 
ce  sentiment :  «  Episcopi  bene  possunt  condere  canones  epis- 
»  copales,  et  Archiepiscopus  provinciales^  quia  quib'bet  po- 
»  pulus  et  quaelibet  ecclesia  sibi  potest  statuere  aliquod  jus.  » 
D'autre  part^  un  des  plus  celebres  canonistes^  Tabbe  de 
Palerme,  en  commentant  le  chapitre  Canonum  de  consti- 
tutionibus,  dit  sans  restriction  :  «  Appellatione  canonis  venit 
))  omnis  constitutio  ecclesiastica.  » 

Neanmoins  Fagnan,  avec  rensemble  des  canonistes^  n'ad- 
met  pas  que  les  statuts  des  conciles  provinciaux  soient  des 
canons^  et  voici  comment  il  repond  au  texte  de  Gratien : 
«  Dum  dicitur  ibi,  Canonum  alii  sunt  decreta  Pontificum,  alii 
»  consiliorum,  ci,  Conciliorum  alia  sunt  universalia,  alia 
))  provincialia,  hoc  non  probat  conciliorum  provincialium 
»  statuta  esse  canones ;  nec  ille  paragraphus  hoc  dicit  -,  sed 
»  Gratianus  ibi  distinxit,  quia  illa  provincialia  interdum  fiunt 
»  auctoritate  Papse,  quo  casu  non  ambigitur  quin  sint  decreta 
»  Pontificum,  alias  non...  Sed  statuta  illorum  conciliorum 
»  ubi  non  intervenerit  auctoritas  Papse^  non  esse  canones  os- 
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»  tendit  littera  (le  texte  cite  de  Gratien)  ibi  in  fine  dum 
»  dicit :  Hcec  de  gencralibus  regulis  sunt  (I).  » 

Au  texte  de  la  glose  qui  attribue  a  rEveque  le  pouvoir 
de  faire  des  canons  episcopaux,  et  a  rArcbevcque  des  ca- 
nons  provinciaux,  Fagnan  repond  que  la  glose  en  cet  en- 
droit  n'emploie  pas  le  mot  canon  dans  un  sens  rigoureux : 
«  IUse  glossae  accipiunt  canones  large  sumpto  vocabulo,  quod 
»  patet  ea  ratione  quam  immediate  subjiciunt,  videlicet  quia 
))  quilibet  populus  vel  ecclesia  potest  sibi  statuere  aliquod 
»  jus  (2). » 

On  peut  interpreter  de  meme  le  passage  cite  du  cano- 
niste  de  Palerme  :  il  n'aurait  pas  pris  dans  cet  endroit  le 
mot  canon  dans  son  acception  propre. 

Malgre  ces  reponses  de  Fagnan,  la  maniere  de  parler  des 
anciens  monuments  indique  au  moins  que  le  sens  de  ce 
mot  n'a  pas  toujours  ete  restreint  et  fixe  comme  aujour- 
d'hui;  et  peut-etre  eut-il  mieux  valu  repondre  que,  la  tran- 
sition  du  sens  pbis  general  au  sens  plus  restreint  s'etant 
faite  insensiblement^  on  ne  devait  pas  etre  etonne  de  trou- 
ver  des  traces  plus  ou  moins  recentes  de  1'ancienne  accep- 
tion.  Le  concile  de  Bourges  de  1584  fit  encore  usage  du  mot 
canon,  et  la  congregation  des  Gardinaux-interpretes ,  par 
qui  les  actes  furent  revises^  ne  jugea  pas  a  propos  d'eflacer 
ce  mot. 

Ge  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  depuis  quelques  siecles 
l'usage  generalement  recu,  principalement  parmi  les  theo- 
logiens,  ne  permet  plus  de  comprendre  sous  ce  terme  d'au- 
tres  constitutions  que  celles  qui  obligent  TEglise  universellc, 
et  qui  derivent  par  consequent  des  conciles  oecumeniqucs 


(1)  In  1  p.  1 1.  Decret.,  c.  canonum  statuta,  de  Const.,  n.  34. 

(2)  Loco  citato. 
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ou  des  Pontifes  romains  :  «  Usus  quippe  nunc  communiter 
))  et  praecipue  apud  doctorcs  invaluit^  ut  canonis  nomine  solae 
»  denotentur  constitutiones  quse  universam  obstringunt  Ec- 
))  clesiam^  quales  illse  sunt  quae,  aut  a  conciliis  generalibus, 
))  autasummo  Pontifice  promanant  (1).  » 

Ce  serait  donc  aller  aujourd'hui  contre  un  usage  respecta- 
ble^  et  employer  un  langage  reprehensible,  que  de  decorer 
du  nom  de  canons  les  decrets  des  conciles  provinciaux. 

(( Au  reste,  il  ne  doit  point  paraitre  etonnant,  dit  Be- 
»  noit  XIV,  que  ces  deux  expressions  de  sainl  concile  et  de 
»  canon^  autrefois  employees  par  les  synodes  provinciaux  et 
))  diocesains,  ne  puissent  etre  aujourd'liui  appliquees  qu'aux 
»  seuls  conciles  oecumeniques.  La  signification  des  mots 
»  dependant  du  libre  arbitre  des  hommes,  on  peut  dans 
»  un  temps  retendre  a  un  plus  grand  nombre  d'objets  et 
»  dans  une  autre  la  restreindre.  Nous  en  avons  un  exem- 
»  ple  remarquable  dans  le  mot  de  Pape  qu'on  donnait  au- 
»  trefois  aux  Eveques,  comme  le  prouvent  les  lettres  de  saint 
»  Cyprien  et  d'autres  anciens  ecrits,  entre  autres  ceux  de  Si- 
»  doine  ApolUnaire...  Et  neanmoins,  des  le  vr  siecle,  En- 
»  nodius,  eveque  de  Pavie,  commencait  a  reserver  ce  titre 
»  au  Pontife  romaincomme  lui  etantexclusivementpropre... 
»  Aujourdliui  il  est  tellement  consacre  a  designer  le  Souve- 
))  rain  Pontife,  qu'une  buUe  de  saint  Gregoire  YII  publiee 
))  dans  le  concile  romain  de  J  072  defend  a  qui  que  ce  soit  de 
»  prendre  ce  titre  ou  de  le  donner  a  d'autres  qu'au  Pontife 
»  romain  (2).  » 

Cest  sans  doute  un  sentiment  de  respect  pour  rinfaillibi- 
lite  du  successeur  de  saint  Pierre  et  des  conciles  oecumeni- 


(1)  Benoit  XIV,  de  Syn.  dioeces.j  lib.  J,  cap.  3. 

(2)  Loco  citato. 
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ques^  qui  aura.  dans  la  suile  des  temps,  empeche  les  conciles 
particuliers  de  donner  a  leurs  decrets  le  meme  nom  que  la 
premiere  autorite  avait  rendu  si  venerable  en  Femployant 
des  le  commencement.  On  pourrait  peut-etre  voir,  sinon  une 
preuve  rigoureuse,  au  moins  une  trace  probabie  de  ce  res- 
pect  et  du  sens  restreint  dont  nous  parlons  dans  ces  deux 
passages  dii  Corpus  juris  :  «  Oportebat  enim  ut  synodus  uni- 
))  versalis  canones  ecclesiasticos  promulgaret.  ))  (Dist,  16, 
c.  Habeo.)  —  «  Nicsena  synodus...  posuit  leges  quas  canones 
vocamus. ))  (Dist.  31,  c.  12.) 

11  est  un  sens  encore  plus  restreint  que  la  science  eccle- 
siastique  attache  frequemment  au  mot  canon :  «  Canonis  no- 
»  mine,  dit  Fagnan,  frequentius  usurpantur  illa)  tantum  con- 
»  stitutiones,  quge  in  corpore  juris  sunt  clausae  (1). »  Dans  cette 
acception  toutes  lesconstitutions  des  Pontifes  romains  qui  s'a- 
dressenta  TEglise  universelie  ne  portent  pas  lenom  de  canons, 
mais  seulement  celles  qui  ont  ete  introduites  dans  le  Corpus 
juris  tel  qull  a  ete  fixe  par  labulle  de  Gregoire  XIII,  Cum 
pro  munere^  du  1""  juillet  1580.  «Bullae,  motus  proprii,  brevia, 
»  regulae  cancellarige,  decrela  consistorialia  et  alia  hujus- 
»  modi  quae  eduntur  a  summis  Pontiticibus  sine  concilio,  et 
»  sunt  extra  corpus  juris,  non  consueverunt  canones  appel- 
»  lari(2).  »  Cest  sans  doute  en  vue  de  ce  sens  que  le  saint 
concile  de  Trente  ne  se  contente  pas  de  prescrire  Pobeissance 
aux  canons,  mais  aussi  a  tous  les  conciles  oecumeniques  et 
aux  aulres  constitutions  des  Pontifes  romains  :  «  Decernit 
»  itaque  et  prsecipit  sacros  canones  et  concilia  generalia  om- 
»  nia,  necnon  alias  apostolicas  sanctiones  in  favorem  eccle- 
»  siasticarum  personarum,  libertatis  ecclesiastica?...  exacte 


(1)  I  part.  1  Decret.,  de  Const.,  c.  Canonum  statuta,  n.  21. 

(2)  Loco  citato. 
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»  ab  omnibiis  servari  debere  (1).  »  Cest  aussi  a  cause  de  cette 
acception  particuliere  du  mot  canon  que  le  Saint-Siege,  en 
accordant  des  privileges,  a  coutume  d'user  de  cette  formule  : 
c(  Dummodo  tamen  sacris  canonibus,  Tridentini  concilii  de- 
»  cretis  et  constitutionibus  apostolicis  non  sint  contraria;  » 
mots  que  Fagnan  interprete  ainsi :  «  Ganonibus,  id  est  redac- 
»  tis  in  corpore  juris;  constitutionibus,  id  est  extravaganti- 
»  bus^  in  corpore  juris  non  insertis  (2).  » 


III. 

On  peut  nommer  constitutions  les  decrets  des  conciles  provinciaux. 

Benoit  XIV  cite  un  auteur  qui  ne  croyait  pas  que  les  sy- 
nodes,  soit  provinciaux,  soit  diocesains,  pussent  donner  a 
leurs  decrets  le  nom  de  constitutions ;  mais  il  refute  cette  opi- 
nion  et  prouve  ainsi  la  doctrine  conlraire  :  «  La  division  des 
»  constitutions  en  generales  et  en  particulieres  est  regue  de 
»  tout  le  monde;  et  Ton  entend  par  constitutions  particulie- 
»  res  celles  qui  emanent  des  autorites  qui  n'ont  qu'une  juri- 
»  diction  restreinte  et  limitee;  en  sorte  que  les  statutsfaits 
»  par  des  universites,  des  colleges,  des  villes  et  des  academies 
»  portent  habituellement^  et  sans  que  personne  reclame^  Je 
»  nom  de  constitutions.  Nous  ne  voyons  donc  pas  pourquoi 
»  ce  nom  ne  pourrait  pas  etre  donne  convenablement  aux 
»  decrets  portes  en  synode  par  rEveque.  Ilfautdonc  conclure 
»  que  les  synodes  provinciaux  et  diocesains  ont  seulement  a 


(1)  Sess.  25,  cap.  20,  de  Reform. 

(2)  Loco  supra  citato,  n.  23. 
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»  eviter  de  donner  a  leurs  decrets  le  titre  de  canons,  mais 
))  que  rien  ne  les  empeche  de  leiir  donner  le  nom  de  con- 
»  stitutions.  11  est  avantageux,  pour  faciliterla  lecture  deces 
»  sortes  de  constitutions,  de  les  distribuer,  comme  la  phipart 
»  des  synodes  Tont  pratique^  en  divers  titres,  etde  diviser 
»  ces  titres  en  chapitres  (1).  » 


(1)  De  Syn.  dicec.y  lib.  I,  cap,  3,  n.  5. 
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CHAPITRE   XIV. 

I)U     CAS      DE    DISSIDENCE     ENTRE      LE     METROPOLITAIN 
ET    LES     SUFFRAGANTS. 


Lorsque  le  Metropolitain  estd'un  sentiment  et  qne  les  suf- 
fragants  se  declaren  t  pour  le  sentiment  contraire,  quel  est 
celui  des  deux  avis  qui  doit  femporter  ?  Cette  question  a  ete 
un  objet  de  controverse  parmi  les  canonistesj  elle  ofTrait  de 
grandes  difficultes  a  cause  des  textes  du  droit  qui  peuvent 
etre  invoques  en  faveur  de  Tun  et  Fautre  sentiment.  Voici  ce 
qui  eut  lieu  sous  le  pontificat  de  Gregoire  XIII. 

L'Eveque  de  Lisbonne  voulut  eclaircir  le  doute  et  le  for- 
mula  ainsi :  Lorsque  dans  le  concile  provincial  le  Metropoli- 
tain  est  d'un  sentiment  et  tous  les  suffragants  de  Fautre^ 
quel  est  celui  des  deux  sentiments  qui  doit  prevaloir,  et  doit- 
on  dans  ce  cas  recourir  au  Saint-Siege?  Le  cardinal  Alciat 
transmit  le  cas  a  la  congregation  des  Cardinaux-interpretes 
avec  les  observations  qu'on  y  avait  annexees.  Dans  ces  ob- 
servations^  on  alleguait  les  pieces  suivantes  : 

1°  Le  33^  canon  des  Apotres  est  ainsi  con^u  :  «  Cujusque 
»  gentis  Episcopos  oportetscire  quinaminter  ipsossit  primus 


OPERATIONS    DU    CONCILE    PROV.,    ETC.  463 

»  habereque  ipsum  quodammodo  pro  capite,  neque  sine  il- 
»  lius  voluntate  quidquam  agere  insolitum.  » 

2«  Le  premier  capitule  de  la  question  3%  cause  9^  :  «  Per 
»  singulas  provincias  oportet  Episcopos  cognoscere  Metropo- 
»  litanumsuum,  etipsum  primatus  curam  suscipere  :  nihil 
»  autem  agere  reliquos  Episcopos  praeter  eum,  secundum 
»  quod  antiquitus  a  patribus  nostris  constitutum  continetur 
»  in  canone  (le  canon  33«  des  Apotres  deja  cite).  Propter  quod 
»  Metropolitanus  Episcopus  nihii  praesumptive  assumat  abs- 
»  que  consilio  cseterorum.  » 

3*  Le  second  capitule  de  la  meme  question  :  Per  singulas 
))  provincias  Episcopos  singulos  scire  oportet  Episcopum  Me- 
»  tropolitanum  qui  prseest  curam  et  sollicitudinem  totius 
»  provincia>  suscepisse....  Quapropter  placuiteum  et  honore 
»  praecellere^  et  nihil  ultra  sine  ipso  rehquos  Episcopos  agere^ 
»  secundum  antiquum  patrum  nostrorum  canonem ,  nisi 
»  hoc  tantum  quod  unicuique  Ecclesise  per  suam  dioecesim 
»  competit...  Ultra  autem  nihil  agere  permittitur  citra  Me- 
»  tropolitani  Episcopi  conscientiam  :  nec  Metropohtanus  sine 
))  cffiterorum  aliquid  gerat  consilio  sacerdotum.  » 

4°  Le  cinquieme  capitule  de  cette  meme  question  3% 
cause  9^  :  «  Archiepiscopus  nihil  de  Episcoporum  causis,  aut 
»  de  ahis  communibus,  juxta  statuta  Apostolorum,  absque 
»  cunctorum  illorum  agat  consilio  j  nec  ilh^  nisi  quantum  ad 
»  suas  parochias  pertinet^,  sine  suo  :  quoniam  tali  gaudet  con- 
))  cordia  Altissimus,  et  gloriatur  in  membris  suis.  » 

5°  Le  second  capitule  de  la  question  4%  cause  6" :  «  Si  quis 
»  Episcopus  in  aliquibus  causationibus  judicatur,  et  viderit 
»  ipsos  Episcopos  qui  in  provincia  sunt  inter  se  judicio  dis- 
»  crepare,  ita  ut  alii  videantur  eumqui  judicatur  justificare, 
»  ahi  condemnare,  pro  definitione  hujus  dissensionis,  hoc 
»  placuit  sancto  conciho,  ut  de  provincia  vicina  alter  Metro- 


464  QUATRIEME    PARTIE. 

))  politanus  convocetur  Episcopus,  ut  per  eum  confirmetur 
»  quod  secundum  rectum  placuerit  canonem.  » 

7°  Le  capitule  7%  titre  ii,  de  temporibus  ordinationum  : 
«  Nec  Episcopi  sine  Metropolitani  permissu,  nec  Metropoli- 
»  tanus  sine  tribus  (vel  duobus)  Episcopis  comprovincia- 
))  libus  praesumat  Episcopum  ordinare,  ita  ut  alii  Episcopi 
»  comprovinciales  admoneantur  epistolis,  ut  se  suo  responso 
»  significent  consensisse;  quod  si  interpartes  aliqua  dubi- 
»  tatio  fuerit,  majori  numero  Metropolitanus  in  electione 
»  consentiat.  )) 

8°  On  alleguait  ensuite  Topinion  generalement  recuc  parmi 
les  canonistes  renommes  de  ce  temps.  D'apres  ces  auteurs,  ni 
les  sufTragants  ne  peuvent  rien  sans  rassentimcnt  du  Me- 
tropolitain,  ni  le  Metropolitain  sans  Tadhesion  de  ses  suf- 
fragants.  D'oii  il  suit  qu'il  faut  recourir  au  Saint-Siege  dans 
le  cas  ou  le  Metropolitain  et  les  suffragants  s'arretent  defini  •• 
tivement  a  des  avis  opposes.  Ainsi  Fenseignent  le  cardinal  de 
Turrecremata,  Bellami^  Gui  de  Bayse  (qu'on  a  coutume  de 
citer  en  droit  canon  par  le  nom  d^Archidiaconus),  et  plu- 
sieurs  autres^,  lorsqu^ils  commentent  les  deux  capitules  Per 
singulas,  Le  capitule  Nec  Episcopi  dit,  a  la  verite,  que  le  Me- 
tropolitain  doit  se  conformer  a  Favis  de  la  majorite  de  ses 
suffragants  ;  mais  les  canonistes  repondent  a  cette  difficulte 
de  deux  manieres  :  1°  en  faisant  observer  qu'il  s'agit  dans 
cet  endroit  du  cas  particulier  de  Tordination  d'un  Eveque ; 
2°  en  soutenant  que  dans  ce  cas  particulier  Tavis  de  FArche- 
veque  devrait  prevaloir  s'il  ne  voulait  pas  se  rendre  a  celui 
de  la  majorite,  comme  renseignentle  canoniste d'Ostie  (Henri 
de  Seguse,  eveque  d'Ostie)  et  Innocent  IV.  Ce  dernier  s'ex- 
prime  ainsi  :  «  In  veritate  stare  debet  Archiepiscopus  sen- 
»  tentiae  majoris  partis  :  sed  eam  etsi  non  sequitur,  sed  mi- 
»  norem^  tenebit  sententia  Archiepiscopi;  non  enim  requi- 
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»  ritur  hic  consensus  suffraganeorum  tanquam  eorum  qui 
»  jus  ei  tribuant  in  episcopatu,  sed  tanquam  consiliario- 
»  rum  (1).» 

La  difficulte  fut  donc  proposee  a  la  congregation  des  Gar- 
dinaux-interpretes^  accompagnee  des  reflexions  que  nous  ve- 
nons  de  reproduire  en  substance.  Le  dl  octobre  1576,  la 
congregation,  ayant  delibere,  decida  qu'il  fallait  reflechir 
plus  longtemps  sur  cette  question.  Le  10  janvier  1577,  elle 
s^assembla.  Parmi  les  dix  membres  dont  elle  se  composait, 
quatre  declarerent  que,  selon  eux,  ravis  des  suffragants  de- 
vait  prevaloir  sur  cehii  du  Metropohtain ;  ils  s'appuyerent 
sur  ce  que  les  suffragants  ont  voix  decisive  dans  le  concile 
provincial  et  jugent  conjointement  avec  le  Metropohtain, 
sunt  conjudices;  et  ils  aheguerent  l'autorite  du  canoniste 
d'Ostie  et  de  Jacobatius  (2),  qui  sont,  en  effet,  de  ce  sentiment. 
Les  autres  membres  de  la  congregation,  a  Fexception  d'un, 
qui  ne  donna  pas  son  avis,  jugerent  que,  dans  le  cas  propose, 
ni  Tavis  du  Metropolitain,  ni  celui  des  sufTragants  ne  devait 
prevaloir,  mais  qu'il  fallait  recourir  au  Saint-Siege.  Gre- 
goire  Xlll,  apres  avoir  entendu  le  rapport  de  la  congregation, 
inchna  vers  la  premiere  opinion,  qui  donne  la  preponderance 
aux  suffragants.  Ses  motifs  furent,  premierement,  que  les 
suffragants  ont  voix  decisive;  secondement,  que,  d'apres 
renseignement  commun  des  docteurs,  le  Metropolitain  ne 
doit  statuer  que  de  Tavis  etdu  consentement  de  la  totalite  ou 
de  la  majorite  de  ses  comprovinciaux.  Qu'a  la  verite  Topi- 
nion  commune,  quand  il  s'agit  d'ordonner  un  Eveque,  veut 
qu'on  recoure  au  Primat  ou  au  Pape  dans  le  cas  de  dissidence 


{!)  Inlib.  I  Decret.,  de  temporibus  ordinationum,  cap.  Nec  Episcopty 
fol.  65;  edition  de  Lyon,  1577. 

(2)  De  ConeiL,  lib.  VI,  art.  2. 

30 


466  QUATRIEME    PARTIE. 

entre  le  Metropolitain  et  les  suffragants;  mais  qu'en  cette 
matiere  il  ne  semble  pas  que  les  Eveques  assistent  leur  Me- 
tropolitain  en  qualite  de  juges,  Quant  a  ia  formule,  Nos  Me- 
tropolitanus  decernimus,  qui  est  d'usage  dans  les  decrets  des 
synodes  provinciaux,  elle  ne  prouve  pas  que  Favis  du  Metro- 
politain  fasse  loi  independamment  de  celui  des  suffragants; 
car,  comme  le  Metropolitain  ne  peut  decerner  que  de  leur 
consentement,  il  s'ensuit  quil  est  tenu  de  suivre  la  decision 
de  la  majorite. 

Fagnan  ajoute :  c<  Tamen  Sanctitas  Sua  non  decidit,  sed 
dixit  quaerendum  prius  in  qua  re  Metropolitanus  nunc  dis- 
sentiat  a  suffraganeis.  Ita  declarandum  postea. »  (In  1  p.  5  d., 
de  Accus.,  c.  Sicut  olim.) 


-i-r' 
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CHAPITRE   XV. 

POUVOIR     DU    CONCILE    PROVINCIAL    SUR    LES     EviQUES. 


II  est  necessaire  d'entrer  dans  quelques  explications  au  su- 
jet  des  differentes  especes  de  causes  sur  lesquelles  le  concile 
pourrait  avoir  a  porter  un  jugement. 

Dans  le  droit  ecclesiastique,  comme  dans  le  droit  seculier, 
on  distingue  les  causes  civiles  et  les  causes  crimimlles. 

Lorsqu'une  personne  reclame  d'une  autre  un  bien  auquel 
elle  pretend  avoir  droit^,  et  Tappelle  pour  cela  en  jugement, 
c'est  une  cause  civile.  Lorsqu'une  personne  accusee  d'un 
delit  est  appelee  en  jugement  pour  etre  punie  si  elle  est  trou- 
vee  coupable^  c'est  une  cause  criminelle. 


§   I- 

Causes  ci\iles. 

La  cause  civile  est  ecclesiastique  soit  par  le  caractere  des 
personnes  qui  contestent,  c'est-a-dire  lorsque  ces  personnes 
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sont  des  clercs^  soit  par  la  nature  du  bien  reclame^  c'est-a- 
dire  lorsque  la  chose  contestee  est  de  nature  ecclesiastique; 
par  exemple,  lorsqu^un  Archeveque  serait  en  contestation 
a^ec  son  suffragant  au  sujet  de  ses  droits  de  Metropohtain 
sur  les  dioceses  de  sa  province. 

La  cause  civile  est  purement  secuhere,  lorsque  les  per- 
sonnes  en  contestation  sont  seculieres  et  que  le  bien  reclame 
par  une  d'elles  est  de  sa  nature  un  bien  temporel^  ce  qui  a 
lieu  par  exemple  lorsque  deux  seculiers  sont  en  proces  pour 
une  maison^  une  succession  ou  un  autre  objet  de  ce 
genre. 

Dans  plusieurs  societes  chretiennes,  et  pendant  de  longs 
siecles,  le  pouvoir  seculier  s'est  abstenu  de  juger  les  causes 
civiles  des  clercs^  lors  meme  que  Fobjet  du  proces  etait  un  bien 
purement  temporel.  Ces  causes  allaient  au  tribunal  eccle- 
siastique  competent,  et  le  pouvoir  seculier  se  contentait  de 
preter  le  secours  de  son  bras  pour  rexecution  de  la  sen- 
tence. 

Aujourd'hui,  enbien  despays,  lepouvoir  secu]iern'a  plus 
egard  au  caractere  ecclesiastique  des  personnes.  Si  deux 
clercs  sont  en  proces  pour  une  maison  ou  un  autre  bien  tem- 
porel^  et  qu'ils  veuillent  avoir.une  sentence  accompagnee  de 
main-forte  pour  Texecution^  ils  sont  obliges  d'avoir  recours 
au  tribunal  seculier.  On  pourrait  demander  s'ils  le  peuvent 
en  conscience^  et  si^  a  cause  des  prescriptions  du  droit  cano- 
nique,  et  surtout  a  cause  du  scandale^  ils  ne  sont  pas  obliges 
de  recourir  au  tribunal  ecclesiastique,  quoique  son  juge- 
ment  ne  puisse  etre^  dans  ce  cas,  qu'un  arbitrage^  destitue 
qu'il  est  de  la  main-forte  pour  rexecution,  a  moins  qu'il  n'ait 
recours  aux  peines  canoniques.  Question  delicate  sur  laquelle 
nous  n^osons  rien  avancer,  n^ayant  pas  devant  nous  des  au- 
torites  assez  graves  que  nous  puissions  suivre. 


OPERATIONS    DU    CONCILE    PROV.,  ETC.  469 

Ce  qui  parait  certain,  c'est  que  les  causes  civiles  des  clercs, 
lorsqu'elles  roulent  sur  des  choses  purement  ecclesiastiques, 
comme  sont  les  droits  de  juridiction,  de  preseance  et  autres 
semblables^  relevent  aujourd'hui^  comme  toujours,  du  tri- 
bunal  ecclesiastique.  Le  droit  ancien  n*a  pas  ete  modifie  sur 
ce  point  par  le  concile  de  Trente ,  quoique  les  Peres  de  ce 
concile  Taient  change  en  ce  qui  concerne  les  causes  crimi- 
nelles. 

On  doit  conclure  que  le  synode  provincial  peut  juger  ces 
sortes  de  causes  civiles,  soit  que  la  contestation  ait  lieu  entre 
des  clercs  du  second  ordre,  soit  qu'elle  ait  lieu  entre  des 
Eveques,  ou  entre  un  Eveque  et  ses  subordonnes. 

Bien  plus^  le  MetropolitaiU;,  quoique  depouille  par  le  con- 
cile  deTrente  du  droitde  juger  les  causes  criminelles  moindres 
des  Eveques  de  sa  province,  a  conserve  celui  de  juger  leurs 
causes  civiles^  attendu  que  le  droit  metropolitain  n*a  ete  res- 
treint  sur  ce  point  par  aucune  loi  de  FEglise.  Cest  ce  qui  a 
ete  expressement  declare  par  la  congregation  des  Cardinaux- 
interpretes  en  ces  termes :  «Potest  Melropolitanus  cognoscere 
causascivilesEpiscoporum.  />  Cette  decision  est  citee  dans  Fe- 
dition  du  concile  de  Trente,  de  Cologne  1738,  a  la  page  468. 


11. 


Causes  criminelles. 

Si  aujourd'hui,  en  France,  un  clerc  se  rendait  coupable 
de  quelque  deht  prevu  par  le  code  penal,  il  serait  jiige  par 
le  tribunal  seculier  comme  tout  autre  citoyen ;  et  il  en  est 
de  meme  dans  pbi°^*'^"^c  -^J^l^tes  modernes.  Mais,  en  dehors 
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de  cette  action  du  pouvoir  seculier,  TEglise  exerce  sa  juri- 
diclion  et  applique  ses  peines  canoniques,  et^  de  plus,  elle 
poursuit  un  grand  nombre  de  delits  dont  le  code  penal  secu- 
lier  ne  s'occupe  pas.  Aujourd'hui  donc,  comme  toujours, 
les  causes  criminelles  des  clercs  relevent  du  tribunal  eccle- 
siastique. 

A  Tegard  des  Eveques^  on  distingue  ces  causes  en  ma- 
jeures  et  en  moindres.  Les  majeures  sont  rheresic  et  toutes 
les  fautes  qui  meriteraient  la  peine  de  deposition  ou  de  priva- 
tion  de  roffice.  Toutes  les  autres  sont  des  causes  moindres. 

Les  causes  majeures  des  Evequcs^  comme  nous  allons  le 
voir  bientot^  ont  ete  reservees  par  le  concile  de  Trente  au 
jugement  du  Saint-SiegC;,  tandis  que,  selon  rancienne  disci- 
pline,  les  synodes  provinciaux  les  jugeaient  en  premiere  in- 
stance,  quoique  avec  1'obligation  d'en  referer  au  Pape  au 
moins  apres  le  jugement,  et  la  sentence  synodale  ne  devenait 
definitive  qu'avec  la  confirmation  pontificale. 

Quant  aux  causes  criminelles  moindres,  elles  etaicnt  jugees, 
avant  le  concile  de  Trente,  non-seulement  par  le  synode  pro- 
vincial,  mais  meme  parleMetropolitain.  Mais  le  concile  de 
Trente  ne  voukit  pUis  que  le  Metropohtain  en  fut  juge^,  et  il 
les  attribua  exclusivement  au  synode  provinciah  Voici  les 
termes  de  son  decret : 

«Minores  vero  criminales  causae  Episcoporum^  in  conciho 
»  tantum  provinciah  cognoscantur  et  terminentur^  vel  a  de- 
»  putandis  per  concihum  provinciale.  »  (Sess,  24^  c.  5.) 

Gomme  le  droit  canon  requiert  le  nombre  de  douze  Eve- 
ques  pour  juger  un  Eveque^  une  difficulte  s'eleva  sur  ce 
decret  du  concile  de  Trente.  On  demanda  si  un  synode  pro- 
vincial  compose  d'un  nombre  inferieur  de  Pores  pourrait  ju- 
ger  un  Eveque  dans  une  cause  moindre.  La  sacree  congre- 
gation  des  Cardinaux-interpret(p;;e;v>^^v^'^  affirmativement  ^ 
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donnant  pour  raison  que  les  douze  Eveques  n^etaient  requis 
par  le  droit  que  dans  rhypothese  d'une  cause  majeure.  (Edit. 
du  conc.  de  Trente  deja  citee,  page  469.) 

Le  pouvoir  du  concile  provincial  par  rapport  aux  causes 
criminelles  majeures  des  Eveques  donnant  lieu  a  plusieurs 
graves  questions^  nous  allons  les  discuter  separement  dans 
les  chapitres  suivants. 
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CHAPITRE   XVL 


JAMAIS  LES  CONCILES  PROVINCIAUX  n'oNT  PTJ  PRONONCER 
LA  SENTENCE  DE  DEPOSITION  CONTRE  LN  EVEQUE, 
SANS  EN   REFERER   AU    SAINT-SIEGE. 


Que  dans  rantiquite  les  conciles  particuliers  fussent  en 
possession  de  juger  les  Eveques  et  de  les  deposer,  c'est  ce 
qu'aucun  auteur  ne  conteste^  et  ce  que  prouvent  des  faits 
nombreux  et  certains  dont  les  monuments  ecclesiastiques 
sont  remplis.  Ce  qui  a  ete  nie  par  des  hommes  a  systemes 
peu  ortliodoxes^  c'est  que  ces  sentences  ne  pussent  etre  portees 
sans  qu'il  en  fut  refere  au  Pontife  romain.  Or,  soutenir  ce 
sentiment,  c'est  soutenir  ou  que  Tobligation  de  recourir 
au  Saint-Siege  pour  les  causes  majeures  n'a  pas  toujours 
€xiste,  ou  que  la  deposition  d'un  Eveque  n^est  pas  une  cause 
majeure.  Dans  le  premier  chapitre  de  la  troisieme  partie  de 
€e  traite  nous  avons  montre  que,  dans  tous  les  temps,  on  a 
regarde  comme  une  loi  inviolable  de  ne  decider  aucune  af- 
faire  notablement  importante  sans  en  referer  au  chef  su- 
preme  de  FEghse.  Quant  a  la  pretention  de  reduire  la  depo- 
sition  d'un  Eveque  au  rang  des  causes  moindres,  il  suffit, 
pour  montrer  combien  elle  est  vaine  et  insoutenable^  de  re- 
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produire  les  reproches  du  pape  Nicolas  P%  a  Hincmar,  arclie- 
veque  de  Reims,  qui  avait  eu  recours  a  cette  excuse. 

(( An  majora  negotia  causas  inferioriim  clericorum  essc 
»  conjicitis^  ut  horum  causas  nobis,  et  Episcoporum  vobis 
))  negotia  tribuatis  ?  Quam\is  et  inferioris  gradus  clericorum 
»  causas  apud  nos,  cum  tempus  vel  res  exegerit,  esse  finien- 
))  das  e  diverso  procul  dubio  coUigamus,  sicut  B.  papa  dicit 
))  Innocentius  :  Si  quce  autem  causw  vel  contenliones  inter  cle- 
»  ricos  tam  superioris  ordinis  quam  inferioris  etiam  fuerint 
»  exortcB,  ut  secundum  synodum  Niccenam  congregatis  ejusdem 
»  provincim  Episcopis  jurgium  terminetur  :  nec  alicui  liceal, 
»  sine  prcejudicio  tamen  Romance  Ecclesioe,  relictis  his  sacer- 
»  dotibus  qui  in  eadem  provincia  Dei  Ecclesiam  nutu  divino 
»  guhernant,  ad  alias  convolareprovincias..,. 

))  Adhuc  tamen  percontari  propter  contentiosos  hbet^  quai- 
))  nam  judicia  vel  quorum  esse  majora  negotia  praedicatis,  si 
»  Episcoporum  causas  non  inter  prsecipua  computatis  ne- 
))  gotia?  An  laicorum  et  vulgarium  populorum  judicia  inter 
»  majora  negotia  ponitis,  quos  pene  quotidie  cum  vestris  et 
»  sine  vestris  epistohs  ad  discutiendos  et  judicandos  suscipi- 
»  mus^  et  discussos  vel  judicatos  vel  absolutos  dimittimus.  )) 
(Sirmond,  t.  III,  p.  262.) 

En  AOA,  le  pape  Innocent  P»^  ecrivait  a  Victrice,  archeve- 
que  de  Rouen  :  «  Si  majores  causse  in  medium  fuerint  devo- 
»  lutge,  ad  Sedem  apostolicam,  sicut  synodus  statuit,  et  beata 
»  consuetudo  exigit,  post  episcopale  judiciurn,  referantur.  » 
(Goustant,  p.  749.) 

Si  Ton  avoue,  ce  qui  est  evident,  que  la  deposition  d'un 
Eveque  est  une  cause  majeurC;,  on  est  oblige  de  conclure  de 
cette  lettre  d'Innocent  l",  que  ces  depositions  ne  pouvaient 
avoir  lieu  sans  qu'on  en  referat  au  Saint-Siege,  au  moins 
apres  la  sentence,  post  episcopale  judicium  referantur,  II 
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faudra  aussi  avouer,  a  moins  de  revoquer  en  doute  la  vera- 
cite  de  ce  saint  Pape,  que  telie  etait  la  prescription  des  con- 
ciles  anterieurS;  sicut  synodus  statuit,  et  la  coutume  gene- 
rale,  et  beata  consuetudo,  et  la  regle  qu'il  n'etait  pas  permis 
de  transgresser^  exigit.  Si,  de  plus,  on  fait  attention  que  ces 
paroles  etaient  ecrites  en  404,  il  faudra  avouer  que  la  regle 
de  ne  pas  deposer  les  Eveques  sans  en  referer  au  Saint-Siege 
remonte  aux  temps  apostoliques. 

L'an  419,  le  pape  Boniface  P'*  ecrit  aux  Eveques  des  Gaules 
pour  qu'ils  jugent  synodalement  Maxime,  eveque  de  Valence, 
accuse  de  fautes  graves.  Mais  il  leur  rappelle  qu'il  est  neces- 
saire  que  leur  jugement  lui  soit  transmis  afin  qu'il  le  con- 
firme  : 

c(  Quidquid  autem  vestra  caritas  de  hac  causa  duxerit  de- 
»  cernendum,  cum  ad  nos  relatum  fuerit,  nostra,  ut  conde- 
»  cet,  necesse  est  auctoritate  firmetur.  »  (Sirmond,  Goncilia 
GalL,  i.  I,  p.  49.) 

L*an  426,  le  pape  saint  Gelestin  ecrit  aux  Eveques  des  pro- 
vinces  d'Illyrie,  qu'il  delegue  en  sa  place,  a  cause  de  reloi- 
gnement,  rArcheveque  de  Thessalonique ,  pour  les  fautes 
graves,  culpce  aliquantce  non  leves;  les  avertissant  d'en  referer 
a  ce  Metropolitain.  Les  conciles  provinciaux  de  ces  provinces 
ne  pouvaient  donc  pas  deposer  un  Eveque  sans  en  referer  a 
ce.representant  du  Saint-Siege;  car  la  deposition  d'un  Eve- 
que  suppose,  certes,  ce  que  saint  Gelestin  appelle  culpce  ali- 
quantce  non  leves, 

Au  reste,  TArcheveque  de  Thessalonique  lui-meme,  quoi- 
que  delegue  du  Saint-Siege ,  ne  pouvait  pas  deposer  un 
Eveque  sans  en  referer  au  Pontife  romain.  Ge  qui  arriva  sous 
saint  Leon  le  prouve  clairement.  Anastase,  alors  archeveque 
de  Thessalonique,  avait  juge  un  Eveque,  et  faisait  executer 
cette  sentence  synodale  avec  rigueur  sans  en  avoir  refere  a 
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saint  Leon.  Ge  Pape  lui  en  fit  de  severes  reproclies  :  «  Quand 
»  meme,  lui  dit-il,  FEveque  en  question  aurait  commis  la 
»  faute  la  plus  enorme,  il  fallait  attendre  notre  avis.  Nostra 
»  erat  expectanda  censura,  ut  niliil  prius  ipse  decerneres 
»  quam  quid  nobis  placeret  agnosceres.  Vices  enim  nostras 
»  ita  tu8e  credidimus  caritati^  ut  in  partem  sis  vocatus  solli- 
»  citudinis,  non  in  plenitudinem  potestatis.  » 

La  deposition  d'un  Eveque  est  incontestablement  une  af- 
faire  qui  interesse  vivement  une  eglisC;,  un  diocese.  Or^  l'em 
pereur  Justinien  nous  atteste  que  les  causes  de  cette  nature 
etaient  toujours  portees  a  la  connaissance  du  Saint-Siege  : 
a  Nec  enim  patimur  quidquam  quod  ad  ecclesiarum  statum 
»  pertinet^  quamvis  manifestum  et  indubitatum  sit,  ut  non 
»  vestrae  innotescat  Sanctitati^  quia  caput  est  omnium  sanc- 
»  tarum  ecclesiarum.  »  (Lettre  au  pape  Jean  It^  citee  par  dom 
Coustant^  pr.,  p.  17.) 

Vers  Fan  445,  le  pape  Vigile  ecrivait  a  reveque  Eleuthere  : 
«  Ad  Romanam  Ecclesiam  summa  Episcoporum  negotia  et 
»  judicia  atque  querelae  quasi  ad  caput  semper  referenda 
»  sunt.  ))  (Ghr.  Wolf,  t.  V,  p.  340.)  Que  pourra-t-on  com- 
prendre  dans  la  categorie  des  causes  exprimees  par  ces  mots  : 
Summa  Episcoporum  negotia  et  judicia  atque  querelce,  si  Ton 
n'y  comprend  la  deposition  d'un  Eveque  ? 

Des  Tan  342,  le  pape  Jules  I",  au  sujet  de  la  sentence  sy- 
nodale  par  laquelle  les  Eusebiens  avaient  depose  saint  Atha- 
nase,  leur  adressait  ce  reproche  :  c<  An  ignoratis  hanc  esse 
»  consuetudinem  ut  primum  nobis  scribatur,  et  hinc  quod 
»  justum  est  decernatur.  Sane  si  qua  hujusmodi  suspicio  in 
»  ilUus  urbis  Episcopum  cadebat,  ad  hanc  Ecclesiam  (Roma- 
»  nam)  scribendum  fuit.  Nunc  autem  illi,  re  nobis  non  indi- 
»  cata,  posteaquam  quod  libuit  egere,  nos...  sibi  demum 
»  suffragatores  esse  volunt.  »  (Goustant,  pag.  387.) 
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Saint  Leon  IX  est  on  ne  peut  plus  explicite  sur  ce  point  de 
discipline.  Voici  ce  qu'il  ecrivait,  Tan  1054,  a  rArcheveque 
de  Carthage  :  «  Noveris  ergo  procul  dubio,  quia  post  Roma- 
num  Pontificem  primus  Archiepiscopus  et  totius  Africae 
maximus  Metropolitanus  est  Carthaginensis  Episcopus.  Nec 
quicumque  sit  ille  Gummitanus  Episcopus,  ahquam  licen- 
tiam  consecrandi  Episcopos,  vel  deponendi,  seu  provinciale 
concihum  convocandi  habet  sine  consensu  Carthaginensis 
Archiepiscopi,  cujuslibet  dignitatis  aut  potestatis  sit,  ex- 
ceptis  his  quae  ad  propriam  parochiam  pertinent.  Hoc  au- 
tem  nolo  vos  lateat,  non  debere  prseter  sententiam  Romani 
Pontificis  universale  concihum  celebrari,  aut  Episcopos  dam- 
nari  vel  dcponi  :  quia  etsi  licet  vobis  ahquos  Episcopos  exa- 
minare,  diffinitivam  tamen  sententiam,  absque  consultu 
Romani  Pontificis,  ut  dictum  est,  non  licet  dare  :  quod  in 
sanctis  canonibus  statutum,  si  quseritis,  potestis  invenire... 
scilicet  quia  omnium  ecclesiarum  majores  et  difficiliores 
causse,  per  sanctam  et  principalem  beati  Petri  Sedem  a  suc- 
cessoribus  ejus  sunt  diffiniendae.  »  (Apud  Labbe,  tomo  IX, 
pag.  97i2,  edit.  Paris.) 

Ce  texte  confirme  aussi  notre  these  sur  Fobligation  des 
Eveques,  reconnue  de  tout  temps  comme  certaine,  de  re- 
ferer  au  Souverain  Pontife  les  causes  majeures  et  difficiles. 
Ce  que  saint  Leon  IX  dit  ici  du  concile  universel,  semble 
devoir  s'entendre  d^une  universalite  relative  aux  eglises 
d^Afrique. 

On  peut  voir  aussi  dans  une  lettre  de  saint  Ives,  eveque  de 
Chartres,  en  1092,  cornment  il  suppose  que  le  droit  de  juger 
en  definitive  les  causes  majeures  des  Eveques,  a  de  tout  temps 
appartenu  exclusivement  au  Saint-Siege  (Epistola  3,  Ur- 
bano  II,  operumtomo  TI,  pagina2,  edit.  Parisiis,  1647.; 

A  ces  temoignages,  qu'il  serait  facile  de  multiplier,  nous 
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ajouterons  celui  d'un  paien.  Voici  comment  Ammien  Mar- 
celin  nous  raconte  les  instances  qui  furent  faites  au  pape 
LiberC;,  pour  que  la  sentence  synodale  de  deposition  contre 
saint  Athanase  fut  confirmee  : 

c(  Liberius,  christianae  legis  Antistes,  a  Constantio  ad  co- 
»  mitatum  mitti  prseceptus  est,  tanquam  imperatoris  jussis 
»  et  plurimorum  sui  consortium  decretis  obsistens^  in  re 
»  quam  brevi  textu  percurram  :  Athanasium  episcopum  eo 
»  tempore  apud  Alexandriam,  ultra  professionem  altius  se 
»  efTerentem^  sciscitarique  conatum  externa,  ut  prodidere 
»  rumores  adsidui,  coBtus  in  unum  qusesitus  ejusdem  loci 
»  multorum  (synodus  ut  appellant)  removit  a  sacramento 
»  quod  obtinebat.  Dicebatur  enim  fatidicarum  sortium  fidem^ 
»  quseve  augurales  portenderent  ahtes,  scientissime  callens, 
»  ahquoties  prsedixisse  futura  :  super  his  intendebantur  ei  aha 
»  quoque  a  proposito  legis  abhorrentia  cui  preesidebat.  Hunc 
»  per  subscriptionem  abjicere  sede  sacerdotah^  paria  sen- 
»  tiens  cseteris^  jubente  principe^  Liberius  monitus,  perse- 
»  veranter  renitebatur^  nec  visum  hominem  nec  auditum 
»  damnare  nefas  ultimum  saepe  exclamans ;  aperte  scihcet 
»  recalcitrans  imperatoris  arbitrio.  Id  enim  ille^  Athanasio 
»  semper  infestus,  licet  sciret  impletum^  tamen  auctoritate 
»  quoquC;,  qua  potiores  seternse  urbis  Episcopi,  firmari  desi- 
»  derio  nitebatur  ardenti.  Quo  non  impetrato^  Liberius  scgre 
»  populi  metu^  qui  ejus  amore  flagrabat^  cum  magna  diffi- 
»  cultate  noctis  mediopotuit  absportari. »  (Lib.  15^  c.  7,  edit. 
Henrici  Valesii.) 

Si  dans  la  discipline  ancienne  la  sentence  synodale  de  de- 
position  contre  un  Eveque  avait  une  valeur  sans  qu'on  en 
referat  au  Pontife  romain  et  sans  qu'il  la  confirmat,  pour- 
quoi  Fempereur  de  Constantinople  se  serait-il  donne  tant  de 
tourmeiit  pour  arracher  cette  approbation  au  pape  Libere? 
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Pourquoi  en  serait-il  venu  a  cet  enlevement  nocturne  du 
Pontife  a  travers  tant  de  difficultes  ?   * 

Avouer  que  le  recours  au  Saint-Siege  etait  necessaire 
quand  TEveque  etait  depose  pour  cause  d^heresie,  et  non 
dans  les  autres  cas,  est  une  vaine  subtilite.  Les  monuments 
ecclesiastiques  ne  distinguent  pas  :  ils  attestent  la  meme 
discipline  hors  des  cas  d^heresie;  et  d^ailleurs  la  deposition 
d'un  Eveque  garde  toujours  son  caractere  incontestable  de 
cause  majeure,  caractere  qui  sufflrait  seul  pour  la  soumettre 
a  la  sentence  definitive  du  Saint-Siege. 

Telle  a  donc  ete  la  disciphne  de  toute  Tantiquite.  Les  con- 
ciles  jugeaient  les  Eveques  et  allaient  jusqu'a  Ja  sentence  de 
deposiiion  :  mais  jamais  ils  n^ont  pu  porter  cette  sentence 
sans  en  referer  au  Saint-Siege  :  Feffet  de  cette  sentence  etait 
suspendu  jusqu'a  la  reponse  du  Ponlife  romain;  et,  en  de- 
finitive,  c'etait  cette  reponse  du  Saint-Siege  qui  conferait  a  la 
sentence  synodale  son  efficacite,  ou  qui  la  frappait  de  nul- 
lite. 
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CHAPITRE  XYII. 


>. 


S  II    FALLAIT    EN    REFERER    AU    SAINT-SIEGE    AVANT 
OU    APRES     LE    JUGEMENT. 


Le  texte  cite  dlnnocent  P'  porte  expressement,  Post  epis- 
copale  judicium  referantur.  Mais  les  paroles  du  pape  Jules  I" 
semblent  indiquer  un  sens  different :  «  An  ignoratis  hanc 
esse  consuetudinem  ut  nobis  primum  scribatur,  et  hinc 
quod  justum  est  decernatur?  »  Les  paroles  et  la  conduite  de 
saint  Leon  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  n'exigeat  d'etre 
informe  avant  la  sentence  synodale :  «  Nostra  erat  expec- 
tanda  censura,  ut  nihil  prius  ipse  decerneres  quam  quid  nobis 
placeret  agnosceres.  »  Hincmar,  arctieveque  deReims,  dans 
ses  contestations  avec  le  Saint-Siege,  pretendit  entre  autres, 
au  sujet  des  Eveques  deposes  synodalement^,  que  le  concile 
n'etait  oblige  d'en  referer  que  quand  la  deposition  etait 
une  cause  extraordinaire  et  majeurC;,  el  apres  la  sentence 
portee.  Le  pape  Nicolas  I"  ecrivait,  au  contraire,  a  ce  Me- 
tropolitain  et  aux  Peres  du  concile  de  Senlis,  qui  avaient 
depose  Rothade,  eveque  de  Soissons,  que  toute  deposition 
d^ljlveque  etait  une  cause  majeure^  et  qu'ils  n'auraient  pas 
du  condamner  cet  Eveque  sans  en  avoir  informe  le  Saint- 
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Siege  et  sans  avoir  recii  son  avis,  et  cela  dans  la  supposi- 
tion  meme  que  Rothade  n'eut  pas  interjete  appel;  que  cette 
sentence  etait  par  consequent  vaine  et  de  nuile  vaJeur. 
Hincmar  faisait  valoir  le  5«  canon  du  concile  de  Nicee,  qui 
permet  aux  Eveques  de  la  province  de  prononcer  ces  senten- 
ces,  et  il  s'appuyait  aussi  sur  le  mot  dlnnocent  p%  post 
episcopale  judicium ,  et  sur  quelques  autres  monuments  de 
rantiquite. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  que  les  anciens  canons  qui  ren- 
voient  aux  conciles  provinciaux  les  causes  majeures  des  Eve- 
ques,  s'entendaient  toujours  avec  la  clause  salvo  jure  Roma- 
nmFcclesicB,  et  que  par  suite  le  droit  attribue  par  ces  canons 
au  concile  provincial  de  prononcer  la  sentence  de  deposition 
contre  un  Eveque,  ne  prejudicie  en  rien  a  Tobligation  d*en 
referer  au  Pape,  meme  avant  la  sentence  ?  Entendus  ainsi, 
ces  canons  ne  prouveraient  pas  que  Tobligation  de  referer 
antejudicium  n'existatpas  dans  Fantiquite.  Quant  au  texte 
dTnnocent  P^,  il  dit  bien  qu'on  doit  en  referer  apres  la 
sentence;  c'est-a-dire  que  le  synode  doit  porter  cette  sen- 
tence  ala  connaissance  du  Saint-Siege;  mais  il  ne  dit  pas 
qu'on  soit  dispense  d'en  referer  avant :  ce  texte  n^exclut  donc 
pas  et  ne  nie  pas  la  regle  de  rantiquite  de  commencer  par 
ecrire  au  Pape,  des  qu'une  cause  de  deposition  se  presen- 
lait.  Et  c'est  vraisemblablement  ainsi  qu'agissaient  les  egli- 
ses  de  Tantiquite.  Des  que  la  cause  majeure  se  presentait,  ii 
est  probable  que  les  Eveques  en  ecrivaient  au  Pontife  ro- 
main^  et  que  celui-ci  les  exhortait  ordinairement  a  la  dis- 
cuter  et  a  la  juger  eux-memes  en  concile,  en  leur  recom- 
mandant  de  lui  en  transmettre  les  actes  avec  la  sentence, 
afin  qu'il  la  ratifiat.  Cette  explication,  qui  suppose  Fobliga- 
tion  de  referer  et  avant  et  apres,  semble  conciher  les  textes 
et  les  faits  divers. 
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Quoi  qu'il  en  soit^  des  auteurs  aussisavantsqu'orthodoxes, 
comme  Chr.  Wolf,  pensent  qu'en  etTet  dans  Tantiquite  il 
suffisait  d'en  referer  apres^  et  qu'en  ce  point  Hincmar 
avait  raison  :  «  Firmo  fundamento  nitebatur  (Hincmarus); 
»  causam  tamen  obtinuit  Romana  Ecclesia;  atque  ita  ex 
»  illo  tempore  nullus  etiam  provinciahs  Episcopus  sine  pra3- 
»  via  relatione  potest  degradari.  »  (T.  V^  pag.  340.) 

Nous  n'oserions  pas  dire  que  le  pape  Nicolas  I"  se  soit 
fait  illusion,  en  soutenant  que  d'apres  la  regle  de  Fantiquite 
on  devait  referer^  meme  ante  judicium.  Les  raisonnements 
d'Hincmar  sont  loin  de  nous  paraitre  convaincants. 

Au  reste,  les  ennemis  du  Saint-Siege  ne  gagneraient  rien 
a  prouver  d'une  maniere  invincible  que  dans  1'antiquite  les 
synodes  provinciaux  pouvaient  deposer  les  Eveques,  et 
qu'ils  n'etaient  obliges  d'en  referer  qu'apres  la  sentence ; 
car,  en  admeltant  qu'ils  devaient  en  referer  au  moins  apres 
la  sentence^  ils  sont  forces  d'avouer  que  cette  sentence 
restait  sans  effet  jusqu'a  la  reponse  confirmative  venue  de 
Rome ;  en  sorte  qu'en  definitive^  c'est  du  Pontife  romain 
que  dependait  d'un  bout  du  monde  a  Fautre  la  deposition 
des  Eyeques^  lors  meme  qu'ils  n'interjetaient  pas  appel  au 
Saint-Siege. 

Les  longues  declamations  contre  le  pape  Nicolas  P%  qui 
exigea  qu^on  en  referat  a^^ant  la  sentence^  et  contre  les  faus- 
ses  decretales  qui  auraient  entraine  ce  Pape  dans  ce  senti- 
ment,  sont  donc  une  atlaque  vaine  et  sans  motif;  car,  enfin, 
en  supposant  que  ce  Pape  eut  innove  et  change  a  cet  egard 
la  discipline,  il  a  eu  premierement  rautorite  suffisante  pour 
le  faire ;  ensuite^  en  quoi  aurait  consiste  le  changement  ? 
Avant  ce  Pape  les  conciles  auraient  pu  prononcer  la  depo- 
sition  d'un  Eveque^  et  n'en  referer  a  Rome  qu'apres  avoir 
porte  la  sentence^  tandis  que  depuis  ils  ont  ete  obliges  d'en 
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referer  avant  :  voila  tout.  Mais  le  jugement  definitif,  dans 
les  deux  cas^  dependant  du  Pontife  romain,  il  est  clair  que 
le  changement,  s'il  a  eu  lieu^  est  de  nulle  importance.  Cest 
la  reflexion  du  savant  Wolf. 

«Etenim  relatio,  dit-il,  habetomnes  appellaiionis  effectus, 
»  devolvit  atque  etiam  suspendit  omnia....  Quare  sanctus 
»  pontifex  Nicolaus  primus  dum  Episcoporum  degradationes 
»  non  amplius  post,  sed  deinceps  ante  datam  sententiam  vo- 
»  hiit  referri  ad  suam  Sedem  a  provinciarum  synodis^,  fecit 
»  ahquam  antiqui  moris  et  canonis  mutationem^  sed  valde 
»  modicam  :  nam  eham  posterior  relatio  suspendebat  senten- 
))  tiam,  et  non  nisi  per  Papalem  confirmationem  permittebat 
))  transire  in  rem  judicatam.  Et  hinc  eruditus  et  astutus  Re- 
»  mensium  metropolita  Hincmarus  dixit  provinciahum  Epi- 
»  scoporum  degradationes  non  esse  causas  majores^  ideoque 
»  nec  referendas.  Evincere  sic  speravit  Nicolai  decretum  esse 
»  penitus  novum^  ac  provinciarum  synodis  nimis  injurio- 
»  sum  ,  ideoque  circumscribendum.  Verum  a?dificabat  in 
»  arena.  Provinciahum  enimEpiscoporum  degradatio  semper 
»  fuit  inter  majores  Ecclesise  causas.»  (T.  V^  p.  341.) 
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CHAPITRE   XVIII. 

DAWS  LA  DISCIPLIIVE  ANCIENNE,  LE  METROPOLITAIN 
NE  POUVAIT  ETRE  DEPOSE  INI  PAR  LE  CONCILE 
PROVINCIAL    NI    PAR    LES  METROPOLITAINS    VOISINS. 


Le  26^  canon  da  8^  concile  oecumenique^  qui  est  le  4"  de 
Gonstantinople^  s^exprime  ainsi :  «Insuper  etiam  nullo  modo 
quisquam  Metropolitanorum...  a  vicinis  Metropolitis  vei  Epi- 
scopis  provincise  suse  judicetur,  licet  qusedam  incurrisse  cri- 
mina  perhibeatur,  sed  a  solo  Patriarclia  proprio  judicetur.)i 
(Labbe,  t.  VIII,  p.  11-44.) 

Dans  un  decret  porte  par  Innocent  III,  dans  le  concile  ge- 
nerai  de  Latran,  de  Tan  1216,  on  lit  ces  mots  :  «Metropoli- 
»  tani  vero  delictum  superioris  judicio  relinquatur,  ex  parte 
i)  concilii  nunciandum.»  Ges  mots  sont  dits  par  opposition 
aux  Eveques  suffragants.  Innocent  III  statue,  pour  ces  der- 
niers,  que  le  concile  provincial  annuel  examinera  s'ils  con- 
ferent  les  benefices  a  des  indignes,  et,  s'il  les  trouve  coupa  ■ 
bles,  les  suspendra  du  droit  de  conferer  les  benefices.  (Gap. 
Grave,  libro  III  Decretalium,  tit.  5.) 
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Jacobatiiis  s'exprime  ainsi :  «Videmus  concilium  provin- 
ciale  ita  fieri  contra  Archiepiscopum  sicut  contra  aliosPra3- 
latos;  sed  non  potest  concilium  provinciale  punire  Archiepi- 
scopum;  sed  debet  denuntiari  superiori.»  (De  concil.,  1.  9, 
apud  Coleti,  tom.  XXIII,  p.  4  J  7.) 

Hincmar,  archcyeque  de  Reims,  en  soutenant  que  le  con- 
cile  proyincial  peut  deposer  les  Eveques,  et  que  cette  depo- 
sition  n'est  pas  toujours  une  cause  majeure  qui  doive  ctre 
soumise  au  Jugement  du  Saint-Siege ,  a  soin  d'ajouter  que, 
pour  les  Metropolitains,  ils  ne  peuvent  etre  deposes  que  par 
le  Pontife  romain  ou  le  Patriarche,  et  que  telle  a  toujours 
ete  la  disciphne  constante  de  rEglise. 

G'est,  en  efTet,  ce  qui  resulte  des  textes  cites,  et  ce  qu'ad- 
mettent  unanimement  lcs  canonistes.  Le  concile  ne  pouvait 
aller,  a  Tegard  du  Metropolitain,  que  jusqu'a  la  correction 
ou  admonition  fratcrnelle;  et  c'est  dans  le  sens  de  cette  cor- 
rection  fraternelle  qu'on  doit  exphquer  les  expressions  sui- 
vantes  du  3«^  concile  d'0rleans,  relatives  au  Metropolitain  qui 
serait  tombe  dans  les  cas  dont  s'occupe  en  cet  endroit  ce  sy- 
node  :  «A  comprovincialibus  suis  distringatur. »  (4^  canon.) 

La  discipline  a  Fegard  des  Metropolitains  n'a  donc  pas  ete 
modifiee  commc  a  Fegard  des  suffragants.  Ces  derniers, 
ainsi  qne  le  montre  le  paragraphe  suivant,  ne  peuvent  phis 
aujourd'hui  etre  juges  in  majoribus  par  le  concile  provincial, 
tandis  qu'ils  pouvaient  Fetre  autrefois.  Le  decret  du  concile 
de  Trente,  qui  constitue  la  discipline  actuelle,  n'a  fait  que 
confirmer,  pour  les  Metropolitains,  le  droit  qui  existait  deja, 
tandis  qu'il  a  eleve  les  suffragants  a  la  prerogative  qui  etait 
aupara\ant  propre  du  Metropolitain. 
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CHAPITRE  XIX. 

d'aPRES  LA  DISCIPLINE  ETABLIE  PAR  LE  CONCILE  DE 
TRENTE;,  LES  SYNODES  PROVINCIAUX  NE  PEUVENT 
PLUS     JUGER    LES     EVEQUES     IN  MAJOIUBUS. 


1**  II  est  certain  que  le  concile  de  Trente  ne  permet  pas 
aux  synodes  provinciaux  de  juger  les  accusations  majeures 
contre  les  Eveques.  Voici  comment  il  s^exprime  au  chapitre  5^ 
de  Ref.,  de  la  vingt-quatrieme  session. 

«Les  causes  criminelles  majeures  contre  les  Eveques  (y 
compris  celle  d'lieresie^  dont  Dieu  preserve),  qui  meritent  la 
deposition  ou  la  privation,  ne  pourront  etre  portees  que  de- 
vant  le  Pontife  romain  et  jugees  que  par  lui.  Si  la  nature 
de  la  cause  demande  qu^elle  soit  jugee  hors  la  cour  romaine, 
qu'elle  ne  soit  commise  qu'aux  Metropolitains  et  aux  Eve- 
ques  nommes  par  le  Saint-Pere.  Que  celte  commission  soit 
speciale  et  signee  de  la  main  du  Souverain  Pontife,  et  qu*elle 
n'autorise  les  commissaires  qu'a  instruire  le  proces  et  a  le 
transmettre  au  Pontife  roinain,  auquel  sera  reservee  la  sen- 
tence  definitive. » 

Quant  aux  causes  moindres,  elles  sont  attribuees  exclusi- 
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vement  au  concile  provincial :  «Minorcs  vero  criminales 
cavisae  Episcoporum  in  concilio  tantum  provinciali  cognos- 
cantur  et  terminentur^  vel  a  deputandis  per  concilium  pro- 
Tinciale.  »  (Conc.  Trid.,  sess.  24,  c.  S,  de  Ref. ) 

Ce  decret  memorable ,  qui  soustrait  a  la  juridiction  des 
synodes  provinciaux  les  causes  majeures  des  Evequcs,  cons- 
tate  un  des  plus  graves  cliangements  de  discipline  qui  soit 
survenu  le  long  des  siecles.  Car^,  quoique  la  sentence  syno- 
dale  de  deposition  ait  du  dans  tous  les  temps  etre  soumise 
au  jugement  definitif  du  Saint-Siege,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  synode  pouvait^  de  droit  ordinaire,  mettre  un 
Eveque  en  accusation^  lui  faire  le  proces  et  prononcer  la 
privation  de  son  office.  Or,  ce  pouvoir  judiciaire,  tout  subor- 
donne  qu'il  etait  au  Saint-Siege  quant  a  son  efPet  definitif, 
devait  naturellcment  produire^  dans  cliaque  province  eccle- 
siastique,  des  impressions  et  des  effets  dont  il  est  facile  d'en- 
trcvoir  la  portee.  Si  un  tel  changement  n'eut  ete  introduit 
que  par  la  decretale  d'un  Pape,  les  ennemis  du  pouvoir 
pontifical  n'auraient  pas  manque  d'en  faire  un  sujet  de 
plainte  contre  Tambition  de  la  cour  romaine^  qui  se  trouve 
ainsi  exclusivement  juge  de  toutes  les  causes  majeures  des 
Eveques.  Mais  la  nouvelle  discipline  est  Toeuvre  d'un  concilc 
oecumenique;  et  ce  sont  les  Eveques  memes  du  concile  de 
Trente  qui  1'etablissent  d'un  commun  accord.  Quel  fut  le 
motif  qui  les  y  porta,  et  comment  les  Peres  de  ce  concile  se 
rallierent-ils  a  un  sentiment  si  diametralement  oppose  a  ce- 
lui  d'Hincmar,  archeveque  de  Reims,  et  des  autres  Eveques 
des  Gaules  du  ix*  siecle,  nonobstant  les  oppositions  du  Car- 
dinal  de  Lorraine  et  des  ambassadeurs  de  France  et  de  Bel- 
gique  ?  Peut-etre  qu'en  examinant  la  suite  des  evenements 
ccclesiastiques  on  trouverait  que  le  pouvoir  des  Metropoli- 
tains  s^etait  appesanti  outre  mesure  sur  leurs  suffragants. 
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en  meme  tem.ps  qu'il  tendait  a  findependance  Yis-a-vis  du 
Saint-Siege,  et  que  les  suffragants  qui  formaient  la  grande 
majorite  a  Trente,  agissaient  sous  i'influence  de  cette  im- 
pression. 

Palavicin  nous  rapporte  que  «  le  faible  droit  qu/on  avait 
»  laisse  encore  aux  Arctieveques  de  juger  les  causes 
»  moindres  de  leurs  suffragants  dut  etre  enfm  supprime  a 
»  force  de  reclamations  et  a  la  majorite  des  suffrages.  » 
(Liv.  XXIII,  c.  10,  n.  8.)  Par  ie  5^  chapitre  de  ia  24«  session, 
le  jugement  de  ces  causes  moindres  est  ote,  en  effet,  aux 
Metropolitains  et  devolu  au  synode  provinciai.  Si  cette  ob- 
servation  etait  juste,  ii  faudrait  dire  quii  est  arrive  provi- 
dentieilement,  pour  ie  pouvoir  metropolitain,  ce  que  la 
verite  eterneile  a  prononce  contre  tout  ce  qui  s'eieve  pre- 
somptueusement :  Qui  se  exaltat  humiliabitur. 

2°  Une  question  secondaire  est  ici  agitee  par  ies  cano- 
nistes  :  Le  conciie  peut-il  au  moins  informer  dans  ies  causes 
majeurcs  des  Eveques^  a  reffet  de  transmettre  1'information 
au  Pape.  Le  cardinai  Petra  repond  negativement :  —  Nec 
potest  in  causis  gravibus  contra  Episcopum  informationem 
capere,  etiam  ad  finem  processum  transmittendi  ad  summum 
Pontificem.  (Gomment.  in  Const.  apost.,  t.  I,  p.  270.)  Fagnan 
dit  toutefois  que  le  synode  provinciai  peut  prendre  une  lu- 
formation  sommaire  pour  la  transmettre  au  Pape  :  «  De 
»  gravioribus  tamen  causis  criminalibus  Episcoporum  quae 
»  depositione  aut  privatione  dignge  sunt,  synodus  provincia- 
»  cialis  cognoscere  non  potest.  Poterit  tamen  de  his  contra 
»  aliquem  ex  Episcopis  suspectum  vel  accusatum  capere 
»  summariam  informationem;,  et  formare  processum  ad  ef- 
»  fectum  transmittendi  ad  summum  Pontificem  Romanum. » 
(In  primam  part.  5,  decret.,  c.  Sicut  olim,  de  Accus.,  t.  II, 
p.  137.) 
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La  congiegalion  des  Cardinaux-interpreles^  par  sa  decla- 
ration  du  3  octobre  1585,  decida  ainsi :  «  Goncilium  pro^in- 
»  ciale  non  potest  formare  himc  processum  contra  Episco- 
»  pum  ad  afTectum  transmittendi  illum  ad  sanctissimum, 
»  quia  vult  hoc  caput  (le  5*  de  la  24^  session)  ut^  non  solum 
»  definitio,  sed  etiam  cognitio  sit  tantum  Sanctissimi.  » 

Le  passage  cite  du  cardinal  Petra  semble  s'accorder  mieux 
avec  cette  declaration  que  celui  de  Fagnan. 
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CHAPITRE  XX. 

LE  DECRET  DU  CONCILE  DE  TREINTE,  QUI  OTE  AU  SYNODE 
PROVINCIAL  LE  POUVOIR  DE  JUGER  LES  CAUSES 
MAJEURES  DES  EVEQUES,  EST-IL  EN  VIGUEUR  EN 
FRANCE  ? 


Cette  question  particuliere  ne  saurait  etre  entierement 
resolue^  si  Ton  ne  remonte  avant  tout  a  la  question  generale 
de  la  reception  du  concile  de  Trente  en  France  quant  aux 
decrets  de  discipline.  Nous  allons  donc  montrer  premiere- 
ment  que  cette  acceptation  a  eu  lieu,  et  qu'elle  a  ete  entiere 
et  sans  reserve.  Nous  prouverons  ensuite  qu'a  la  premierc 
cause  de  deposition  qui  s'est  presentee  en  France  apres  le 
concile  de  Trente,  le  decret  de  ce  concile  a  eu  sa  pleine  exe- 
cution.  Enfin^  nous  ferons  voir  rinsuffisance  des  faits  et  des 
raisons  qu*on  oppose. 


I. 


Les  decrets  du  concile  de  Trente  ont  ete  recjus  en  France  sans  aucunc 

exception. 

A  la  fin  du  concile  de  Trente,  le  cardinal  de  Lorraine  de- 
clara  qu7/  etait  maintenant  content  de  recevoir  et  d'approuver 
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les  decrets  arretes  d  Vegard  de  la  reformation  par  le  concile  de 
Trente..;  quil  esperait  que  les  Souverains  Pontifes,  et  singu 
lierement  notre  Saint-Pere  Pie  IV  se  determinerait  par  lui- 
meme,  par  un  mouvement  de  sapiete  et  sagesse,  d  suppleer  d 
ce  qui  y  manque;  et  qu'empIoyant  des  moyens  plus  efficaces  et 
mettant  de  nouveau  en  vigueur  les  anciens  canons,  que  depuis 
longtemps  on  laisse  aholir...,  il  delivrera  entierement  VEglise 
de  ses  maux,  et  la  retablira  dans  son  ancienne  vigueur...  Tel 
est  mon sentiment,  et  cest  la  declaration  que  je  fais  au nom  de 
tous  les  Eveques  de  VEglise  gallicane,  dont  je  demande  acte, 
et  que  je  desire  etre  inseree  dans  les  actes  du  concile.  Ainsi, 
avant  mcme  la  cloture  du  concile  de  Trente,  les  decrets  dis- 
ciplinaires  fiirent  acceptes  sans  exception  par  Forgane  du 
cardinal  de  Lorraine^  au  nom  de  tout  Tepiscopat  frangais. 

Le  meme  episcopat  demanda  douze  fois  aux  rois  de  France 
la  pubiication  du  concile  dc  Trente  par  l'Etat,  sans  pouvoir 
robtenir,  sayoir:enl57G,enl577,en  1 579, en  1582, en  1585, 
en  1586,  en  1588,  en  1598,  en  1605,  en  1608,  en  1610  et  en 
16U.  On  peut  voir,  dans  les  memoires  du  clerge,  les  pieces 
qui  attestent  ce  fait. 

La  principale  raison  constamment  alleguee  dans  ces  re- 
montrances  est  que  cette  publication  n'etait  pas  une  chose 
libre,  mais  obligee. 

II  cst  vrai  qu'aux  Etats  de  Blois  de  1576  et  1577,  les  Eve- 
ques,  pour  surmonter  les  oppositions  sans  cesse  renouvelees 
au  nom  des  libertes  gallicanes  que  la  discipline  de  Trente 
aneantissait,  proposerent  la  publication  avec  la  reserve  de  ces 
libertes;  mais  il  est  certain  quils  ne  proposerent  de  faire  cette 
reserve  qu'en  la  subordonnant  a  Fapprobation  du  Pontife 
romain,  puisque  rArcheveque  de  Vienne  proposa  d'adresser 
en  meme  temps  une  demande  au  Pape  pour  le  supplier  d'ap- 
prouver  et  de  confirmer  les  sasdites  libertes,  Dans  Fassemblee 
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de  1S86,  ils  disent  qn'on  ponrra  ob\'ier  facilement  a  celte 
difficnlte  par  un  bref  apostolique  de  six  lignes,  qni  sera  vo- 
lontiers  accorde  par  le  Pape^  auquel  est  commise  cle  droit  et 
reservee  par  le  concile  la  dispensation,  declaration  et  modifica- 
tion  des  choses  qui  concernent  les  mceurs  et  la  police  de  1'EgUse, 
selon  la  cUversite  des  temps,  des  Ueux  et  despersonnes.  (T.  I, 
pieces  justif.,  n.  6,  p.  80.) 

Enfin^  dans  rassemblee  de  1615,  on  renouvela  Finstance 
au  roi  et  a  la  reine  pour  la  publication  du  concile;  et  comme 
le  gouvernement  ne  voulait  pas  prendre  de  determination 
sur  ce  point,  Tassemblee  du  clerge  prit  le  parti  de  faire  elle- 
meme,  au  nom  de  tout  Tepiscopat,  Tacceptation  solennelle 
du  concile  et  la  promessc  de  s'y  conformer.  Veici  les  termes 
de  cette  importante  declaration  : 

Les  Cardinaux,  Archeveques,  Eveques,  Prelats  et  autres 
ecclesiastiques  soussignes,  reprcsentant  le  cJerge  general  de 
France,  assemhles  au  couvent  des  Augustins,  d  Paris,  apres 
avoir  mCirement  deUbere  sur  la  puhUcation  du  concile  de 
Trente,  ont  unanimement  reconnu  et  declare  quHls  sonl  ohUges 
par  leur  devoir  et  conscience  d  recevoir,  comme  de  fait  ils  re- 
coivent  ledit  concile,  et  promettent  de  Vohserver  autant  ciuils 
peuvent  par  leur  fonction  et  autorite  spiritueUe  et  pastorale ; 
ct,  pour  en  faire  une  plus  ample,  plus  solenneUe  et  plus  par- 
ticuUere  reception,  sont  d'avis  que  les  conciles  provinciaux  de 
toutes  les  provinces  metropoUtaines  de  ce  royaume  doivent  etrc 
convoques  en  chaqiie  province  en  six  mois  au  plus  tard,  et  que 
Jes  seigneurs  Archeveques  et  Eveques  ahsents  en  devaient  etre 
suppJies  par  la  Jettre  de  Ja  presente  assemhJee,  jointe  d  Ja  copie 
de  Vacte  prcsent,  parce  que  et  afin  que,  dans  Je  cas  que  queJque 
empechement  retarde  VassemJdee  desdits  conciJes  provinciaux, 
Je  conciJe  sera  regu  neanmoins  des  synodes  diocesains  premie- 
rement  suivants,  et  ohserve  dans  Jes  dioceses;  ce  que  tous  Jes 
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Prelats  et  eccUsiasliques  soussignes  ont  promis  et  JURE  de 
procurer  et  faire  effectuer  autcmt  qiiil  leur  esl  possible.  Fait 
clansVassemhlee...,  le  1  juillet  1615.  (Proc.-verb.,t.II,p.  242.) 

On  ne  peiii  pas  douter  que  rassemblee  de  1615  ne  fiit 
d'accord,  pour  cette  declaration,  avec  tous  les  Eveques  de 
FrancC:,  et  qu'elle  ne  fut  certaine  de  leur  assentiment.  Deux 
circonstances  oteraient^  d'ailleurs^  tout  doute  a  cetegard.  La 
premiere  est  la  remontrance  de  M.  de  Harlay;,  alors  arche- 
veque  d^Augustopolis^  du  8  aout  1615. 11  dit  au  roi  Louis  XIII, 
au  nom  de  rassemblee  du  clerge,  que  c'est  proprement  capi- 
tuler  avec  Dieu  que  de  vouloir  distinguer  entre  la  discipline 
et  la  doctrine  du  concile  de  Trente,  comme  pretendaient  le 
fairc  ceux  qiii  s'eiTorQaient  d'en  empecher  la  publication ; 
que  la  dispense  des  decrets  du  concile  appartient  au  Saint- 
Pere,  comme  dispensateur  des  mysteres  de  Dieu  et  interprete 
des  intentions  de  VEglise  et  du  concile ;  qu'on  ne  pouvait  plus 
differer  la  puhlication  du  concile  de  Trente  sans  mepris  et  sans 
schisme,  ni  le  rejeter  sans  sacrilege  (1).  Si  Fensemble  de  Tepi- 
scopat  fran^ais  n^avait  pas  ete  unanime  dans  ces  sentiments, 
rassemblee  du  clerge  aiirait-elle  ose  tenir  ce  langage  ener- 
gique  a  un  pouvoir  qui  s'en  offensait?  Un  libraire  de  Paris, 
J.  Richer,  ayant  fait  imprimer  le  discours  de  M.  de  Harlay, 
fut  emprisonne  au  Chatelet,  condamne  a  400  livres  d'amende, 
et  banni  pour  trois  ans.  La  sentence  portait  que  c'etait  pour 
avoir  imprime  le  libelle  intitule  :  Remontrance  du  clerge  au 
roi;  que  ce  libelle  contenait  plusieurs  propositions  contraires 
a  Tautorite  du  roi,  meme  une  pretendue  reception  du  concile  de 
Trente,  faite  sans  permission  ni  autorite  du  roi. 

L'autre  circonstance  qui  nous  montre  Fensemble  de  repi- 
scopat  francais  unanime  a  recevoir  le  concile  de  Trente  en 

(1)  Tome  II,  pieces  justiflc,  p.  27. 
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i615,  est  la  remontrance  faite,  dix  ans  plus  tard,  au  roi 
Louis  XIII.  On  y  demande  que  le  concile  de  Trente  soit  regu 
le  plus  totpossible  par  l'autorite  temporelle,  comme  il  avait 
ete  regu  dix  ans  avant  par  1'autorite  spirituelle  des  Prelals. 
(Proc.-Yerb.,t.  II,  an  1625,  §  9.)  Quant  aux  points  qu'on  disait 
contraires  a  rautorite  royale  et  aux  droits  de  la  France,  la 
remontrance  ajoute  qu'on  pourra  les  faire  cxaminer,  afm 
qu'il  y  soit  pourvu  avec  Vapprobation  et  autorile  du  Pape. 

On  sait  que,  conformement  a  la  declaration  du  clerge  de 
1615,  un  grand  nombre  de  synodes  metropolitains  et  dioce- 
sains  furent  celebres  en  France,  a  Fcffet  d'y  reccYoir  et  pu- 
blier  le  concile  de  Trente.  Mais  il  n'est  point  necessaire  de 
discuter  cette  nouvelle  categorie  de  faits.  Ceux  que  nous  ve- 
nons  de  relater  suffisent  pleinement  pour  justifier  les  conclu- 
sions  suivantes  : 

1°I1  estcertain  que  Fepiscopat  francais  a  solennellement 
et  autlientiquement  regu  le  concile  de  Trenle. 

2''  II  est  egalement  certain  qu'il  Fa  recu  sans  aucune  ex- 
ception  ni  reserve.  Malgre  son  attachement  aux  soi-disant 
libertes  gallicanes,  il  ne  les  a  pas  reservees  dans  son  acte 
d'acceptation ;  il  s'est  contente  d'exprimer  rintention  de  re- 
courir  aii  Saint-Siege  pour  obtenir  la  dispense  des  points  dc 
discipline  contraires  a  ces  libertes. 

Ainsi,  quoique  de  fait  certains  decrets  de  la  disciplinc  de 
Trente  soient  tombes  en  desuetude  en  France,  ou  meme  n'y 
aient  jamais  ete  mis  en  pratique,  comme  cela  est  aussi  arrive 
dans  d'autres  pays  ou  la  publication  du  concile  a  cte  taite, 
il  demeure  incontestable  que  Fautorite  ecclesiastique  a  reel- 
lement  et  authentiquement  rcQu  ce  concile,  et  quant  au 
dogme  etquant  a  la  discipline,  sans  la  moindre  restriction. 

Reste  la  question  si  la  publication  par  le  pouvoir  temporel 
n'etait  pas  aussi  necessaire,  et  si  le  refus  de  la  part  de  la  cour 
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n'a  pas  empeche  la  legislation  disciplinaire  du  conciie  de 
Trente  de  devenir  obligatoire  en  France.  Grace  a  Dieii,  noiis 
n'avons  plus  a  conjbattre  ici  qu'un  systeme  ouvertement 
heterodoxe.  Constatons  premierement  que  Tepiscopat  fran- 
Oais,  loin  d'admettre  que  la  publication  par  la  cour  fut  ne- 
cessaire^  declara,  au  contrairC;,  hautement  qu'il  etaitobhge 
de  recevoir  et  d'observer  la  discipline  de  Trente^  lors  meme 
que  le  pouvoir  temporel  s'obstinerait  dans  son  refus. 

Dans  les  raisons  constamment  alleguees  pour  amener  le 
gouvernement  civil  d'aiors  a  remplir  son  devoir,  les  assern- 
blees  du  clerge  declarent  que,  par  defaut  de  cette  publicationj 
les  Eveques  et  pasteurs  du  troupeau  de  Jcsus-Christ  demeu- 
raient  notcs ;  que  c'etait  un  grand  scandale  de  la  nation  gau- 
loise ;  que  pour  cela  demeurait  au  royaume  de  France  une 
marque  et  reproche  par  les  autres  nations  de  crime  de  schisme; 
ciue  c'ctait  se  diviser  et  separer  de  VEglise  catholique,  aposto- 
lique  etromaine;  ciue  la  France  ne  pouvait  etre  comme  en 
schisme  et  en  desoheissance  d  des  ordonnances  si  saintes,  d  des 
resolutions  cerlaines  ou  le  Saint-Esprit  a  preside ;  que  celui 
i[%d  noheit  pas  d  VEglise  doit  etre  tenu  pour  un  infidele  et  un 
piskblicain;  que  celui-ld  ne  peut  avoir  Dieupour  Pere,  qui  n'a 
pas  VEglise  pour  Mere;  que  ce  serait  suhstiluer  la  confusion  d 

r 

Vunite  de  VEglise,  diviser  la  rohe  sans  couture  de  Jesus-Christ, 
faire  une  coupure  d  son  Corps  mystique;  que  vouloir  s'affran- 
chir  des  decrels  d'un  concile  general,  cest  se  donner  un  mouve- 
ment  propre,  et  imiler  Vinconstance  de  la  lune. 

En  s'exprimant  ainsi,  1'episcopat  manifestait  hautement 
qu'il  regardait  l'observation  du  concile  de  Trente  comme 
une  obligation,  meme  dans  le  cas  oi^i  la  cour  refuserait  de  le 
publier.  Presenter  de  tels  motifs^  c'etait  dire  que  le  clerge,  en 
refusant  d'accepter  le  concile  sous  pretexte  que  le  gouverne- 
ment  n'en  autorisait  pas  la  publication.  se  serait  rendu  cou- 
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pabled'unc  graiide  prevarication.  Mais,  en  1615,  il  sen  ex- 
pliqiia  en  propres  termes  :  car,  la  cour  s^obstinant  dans  son 
refus,  les  Eveques  non-seulement  firent  racceptation  solcn- 
nelle  et  sans  reserve  de  tous  les  decrets  du  concile,  inais 
declarerent  qu'ils  etaient  ohliges  a  cet  acte  par  leur  devoir  et 
conscience.  Get  acte  eiit  ete  inutile,  et  les  Eveques  de  France 
n'aurjiient  pas  pu  s  y  croire  obliges,  si  le  refus  de  publica- 
tion  de  la  part  du  pouvoir  temporel  eut  pu  empecher  le  con- 
cile  de  Trente  de  devenir  obligatoire  en  France.  L^eglise  gal- 
licane  a  donc  reprouve  hautement  et  solennellement,  en 
cetle  circonslance,  la  deplorable  doctrine  qui  attribuerait  au 
pouvoir  civil  dlui  pays  quclconque  ledroit  d'acccpter  ou  de 
refuser,  de  faire  accepter  ou  refuser  les  decrets  de  discipline 
ecclesiastique  arretes  par  les  conciles  generaux. 

Gette  doctrine  est  d'ailleurs  evidemment  heterodoxe,  puis- 
qu'elle  constitue  Fautorite  temporelle  juge  des  jugements  des 
conciles  oecumeniques  et  de  rEglise  universelle  en  matiere 
de  discipline.  S'il  etait  libre  a  cliaque  nation  et  a  chaque  pro- 
vince  de  retrancher  des  decrets  d'un  concile  oecumenique 
toutes  les  ordonnances  qu'on  jugerait  contraires  a  ses  privi- 
leges,  a  ses  usages,  a  ses  libertes,  runite  de  1'Eglise,  quant 
aux  moeurs,  a  la  disciphne,  a  la  juridiction,  ne  pourrait  ja- 
mais  exister  ni  en  son  entier,  ni  en  ses  parties  necessaires; 
ce  serait  en  vain  qu'on  aurait  assemble  les  Prelats  de  toute 
la  chretiente ;  les  decrets  d'im  concile  portes  avec  tant  de 
maturite  demeureraient  inutiles,  comme  des  lois  publiees  au 
hasard,  et  rEglise  ne  remedierait  pas  aux  mauxqu  on  aurait 
voulu  empecher  par  cette  assemblee  generale.  S'il  y  a  des 
usages  et  des  privileges  qu'il  convienne  de  conserver  a  cha- 
que  nation  ou  province,  Jesus-Ghrist  a  donne  a  son  Eglise 
un  tribunal  toujours  subsistant  dans  le  siege  de  son  Vicaire 
en  terre>  qui  est  le  Pontife  romain.  G'est  a  TEveque  de  Rome, 
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comme  ront  proclame  a\ec  toute  la  tradition  les  assemblees 
du  clerge  de  France,  qu'il  appartient  de  dispemer  des  decrels 
d'un  concile  general.  —  A  lui  a  ete  commise  de  droit  la  dispen- 
sallon.  declaraiion  et  modification  des  choses  ciui  concernent 
les  moeurs  et  lapolice  de  VEglise.  (Proces-verb.,  t.  I^  pieces 
just.^n.  6,p.  80.) 

Concluons  :  le  decret  du  concile  de  Trente  qui  ote  au  sy- 
node  metropolitain  le  droit  de  juger  les  causes  majeures  des 
Eveques  a  donc  ete  recu  en  France,  puisque  le  concile  de 
Trente,  tout  entier  et  sans  reserYC^  a  ete  re^u  par  les  eglises 
de  ce  pays.  Donc,  pour  montrer  que  ce  decret  n'est  pas  au- 
jourdTiui  en  vigueur  parmi  nous^  il  n'y  a  plus  qu'un  genre 
de  preuve  a  mettre  en  avant :  il  faut  prouver  que  ce  decret 
est  tombe  en  desuetude  parmi  nous  par  unepratique  oppo- 
see^  suffisante  pour  former  coutume^  et  introduite  sans  re- 
clamation  de  la  part  du  Saint-Siege.  Or,  au  lieu  d'une  pra- 
tique  opposee  a  ce  decret^  nous  voyons^  au  contraire,  qu'on 
s'y  conforme  entierement  a  la  premiere  cause  de  deposition 
qui  se  presente  en  France  apres  la  cloture  du  concile  de 
Trente. 


11. 


Le  decret  qui  ote  au  synode  provincial  le  pouvoir  de  juger  les  causes  ma- 
jeures  des  Eveques  fut  mis  a  execution  a  la  premiere  cause  de  deposition 
qui  se  presenta  cn  France. 


La  premiere  de  ces  causes  dont  les  monuments  ecclesiasti- 
ques  fassent  mention  est  celle  de  Rene  de  Rieux_,  eveque  de 
Leon  en  Bretagne.  Sous  le  ministere  du  cardinal  de  Riche- 
lieu,  ce  Prelat  fut  accuse  du  crime  de  trahison  a  Tegard  du 


OPERATIONS    DU    CONCILE     PROV.,     ETC.  497 

roi.  La  cause  fut  portee,  non  au  concile  de  sa  province,  mais 
directement  au  Saint-Siege.  Le  pape  Urbain  VIII,  par  son 
bref  du  8  octobre  1632,  nomma  seulement  quatre  commis- 
saires,  savoir,  rArcheveque  d'Arles,  et  les  fiveques  de  Bou- 
logne,  de  Saint-FIour  et  de  Saint-Malo.  Ges  quatre  commis- 
saires  firent  le  proces  au  nom  du  Saint-Siege,  la  sentence  de 
deposition  fut  prononcee,  et  un  autre  fiveque  fut  nomme  au 
siege  de  Leon.  Le  decret  du  concile  de  Trente  ne  pouvait 
avoir  une  plus  solennelle  execution.  Cest  en  premiere  ins- 
iance  que  la  cause  est  reservee  au  Pape,  sans  qu^aucun  con- 
cile  se  mele  d'en  connaitre,  sans  qu'il  y  ait  meme  la  moindre 
reclamation  en  ce  moment  de  la  part  de  Tepiscopat. 

En  1645,  TEveque  de  Leon  fit  appel  de  ce  premier  jugement, 
ct  le  pape  Innocent  X  nomma  des  commissaires,  comme  avait 
fait  Urbain  VIII.  La  premiere  sentence  fut  annulee,  et  Rene 
de  Rieux  retabli  sur  son  siege. 


III. 


Les  faits  allegues  pour  montrer  que  le  decret  en  question  n'est  pas  en  vigueur 
en  France  ne  prouvent  pas. 


En  recherchant  les  faits  qu'on  pourrait  objecter,  nous  n'a- 
vons  trouve  que  les  suivants  : 

r  Dans  le  concile  meme  de  Trente,  le  Cardinal  de  Lorraine 
ct  lesambassadeurs  deFrance  et  de  Belgique  firent  tous  leurs 
efforts  pour  qu'on  eliminat  du  chapitre  5  de  la  24*  session  le 
passage  qui  reserve  au  Pontife  romain  les  causes  majeures 
des  E\eques.  Ils  objecterentla  coutumeet  les  privileges  con- 

traires  de  ces  deux  pays. 

32 
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Cette  objection  n'a  aiicune  yaleur;  car,  pour  qu'elle  fut 
concluante,  il  faudrait  que  le  fait  de  Fopposition  pendant  la 
discussion  du  decret  entrainat  necessairement  le  fait  de  Top- 
position  apres  le  decret  porte,  et  non-  seulement  de  la  part  du 
Gardinal  de  Lorraine  et  des  autres  Francais  presents  au  con  - 
cile^  mais  de  la  part  de  tous  les  Eveques  de  France  ou  au 
moins  d'un  nombre  considerable.  Or,  de  ce  que  le  Gardinal 
de  Lorraine  exprima  un  avis  contraire  au  decret  pendant 
qu'on  en  deiiberait^  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  ait  refuse 
de  s'y  soumettre,  une  fois  ce  point  de  discipline  decrete  et 
sanctionne  par  le  concile.  La  declaration  de  ce  Prelat^  que 
nous  aYons  rapportee,  constate  au  contraire  qu'il  re^ut  en  son 
nom  et  au  nom  des  Eyeques  de  France  tous  les  decrets  du 
concile^  sans  reserve  ni  restriction;  et  la  declaration  de  Tas- 
semblee  de  1(»15  constate  le  meme  fait  de  la  part  de  Fepisco- 
pat  fran^ais. 

2"  L'assemblee  du  clerge  del650  protestacontrelamaniere 
dont  ayait  eu  lieu  le  jugement  de  Rene  de  Rieux,  eveque  de 
Leon;  elle  soutint  que  les  causes  majeures  des  Eveques  de- 
vaientetrejugees  parleconcileprovincial^  sauf  FappelauPape 
apres  la  sentence  synodale;  elle  manifesta,  par  consequent, 
qu'elle  ne  recevait  pas  le  decretcontraire  du  concilede  Trente. 

Nous  avouons  la  triste  realite  de  ce  fait;  mais  nous  soute- 
nons  qu^elle  est  loin  de  legitimer  la  conclusion  qu'on  y  ap- 
puie.  Le  jugement  de  FEveque  de  Leonavaiteulieu  en  1632; 
il  avait  ete  Fexecution  la  plus  publique  et  la  plus  solennelle 
dudecret  du  concile  de  Trente.  G'estdonc  dix-huit  ans  apres 
Fevenement  que  les  membres  de  Fassemblee  de  1650  imagi- 
nent  de  protester  !  Or,  nous  le  demandons,  quand  tous  les 
decrets  sans  exception  d'un  concile  oecumenique  ont  ete  re- 
Qus  par  les  eglises  d'un  pays^  quand  un  de  ces  decrets  a  de 
plus  ete  mis  solennellement  a  execution,  sans  opposition  ni 
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reclamation,  a  la  premiere  occasion  qui  se  presente  de  Tob- 
server;  est-il  temps,  disons  pliis,  est-il  licite  de  protestcr? 
Est-il  temps  surtout  et  licite  de  protester  dix-huitans  apres? 
Aussi,  lorsque  les  membres  de  1'assemblee  de  1650  voulu- 
rent  signifier  leur  protestation  au  nonce,  quelle  fut  sa  re- 
ponse  ?  L'^veque  d'Agen  la  rapporlaa  Tassemblee,  et  les  me- 
moires  du  clerge  la  relatent  en  cestermes :  Que  M.  le  nonce  les 
avait  pries  de  ne  point  envoyer  de  notaires  pour  la  sigmfica- 
tion  qu'ils  pretendaient  faire,  et  quHlserait  ohligede  les  chasser. 
(T.  II,  p.  453.)  Le  promoteur  Jacques  de  Blois  fut  neanmoins 
depute^  en  qualite  de  notaire^  pour  aller  signifier  la  malen- 
contreuse  protestation^  et  il  la  signifia  au  portier  du  nonce  : 
Eidem  illustrissimo  et  reverendissimo  {Nuntio),  alloquendo  per- 
sonam  ostiarii  hospitii  sui...  actum  protestationis  supra  scri- 
ptcB  intimavit ,  significavity  atque  ipsius  acti  copiam  ei  reliquit. 
(Ibid._,  p.  456.)  Gette  protestation  prouve  seulement  la  route 
dans  laquelle  on  commencait  a  s'engager  des  lors,  et  qui  de- 
vait  conduire  successivement^  par  une  serie  de  consequences 
assez  logiques  de  certaines  maximes  gallicanes^  aux  quatre 
articles  de  1682,  au  factum  du  synode  de  Pistoie,  a  la  constitu- 
tion  civile  du  clerge  et  a  la  petite  eglise. 

3°  Posterieurement  au  concile  de  Trente,  les  rois  de  France 
et  les  parlements  montrerent,  par  diverses  ordonnances  et 
par  plusieurs  arrets,  qu'ils  regardaient  le  decreten  question 
comme  non  avenu.  D'accord;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  un 
concile  oecumenique  ne  peut  pas  obliger  par  ses  lois  les  fideles 
des  divers  pays,  sans  Fagrement  des  rois  et  des  parlemcnts. 
Or,  a  moins  de  se  detacher  de  TEglise  catholique  et  de  se  de- 
clarer  anglican,  on  ne  saurait  revoquer  en  doute  ce  pou^oir 
des  conciles  generaux. 

4°  Le  concile  provincial  d'Embrun  de  1727  jugea  et  con- 
damna  PEveque  de  Senez  dans  une  cause  qui  etait  incontcs- 
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tablement  majeure,  et  le  Saint-Siege,  loin  de  blamer  ce  sy- 
node^  confirma  ses  actes. 

11  est  vrai  que  dans  ce  concile  nous  voyonsun  Eveque  juge 
et  condamne;  et  quoiqu^on  s'y  soit  borne  a  piononcer  la 
peine  de  suspense,  on  ne  peut  disconvenirque  la  cause  ne  fut 
majeure  de  sa  nature,  puisque  la  faute  reprochee  a  cet  Eve- 
que  n'etait  rien  moins  qu*une  doctrine  heretique  etschisma- 
tique.  Cette  objection  a  donc  queJque  poids.  Neanmoins,  si 
Ton  fait  attention  aux  circonstances  particuheres  qui  accom- 
pagnerent  la  celebration  de  ce  synode,  on  verra  que  ce  juge- 
ment  ne  doit  pas  etreregarde  comme  une  protestation  contre 
le  decret  duconcile  de  Trente,  et  que  rassentiment  du  Saint- 
Siege  ne  prouve  point  que  le  Pape  ait  consenti  a  ce  que  ce 
decret  n'ait  point  de  valeur  en  France. 

L'Eveque  accuse  faisait  profession  ouverte ,  avec  tous  les 
jansenistes^  de  ne  pas  reconnaiire  la  competence  du  pouvoir 
pontifical,  et  il  en  avait  appele  avec  tout  son  parti  au  futur 
concileoecumenique.  D^autre  part^  si  le  Pape  n'avait  pas  laisse 
jugercette  cause  sur  leslieux,  les  parlements^  infectes  comme 
ils  etaient  de  jansenisme,  n'auraient  pas  manque  de  crier  a 
la  violation  du  pretendu  privilege  de  TEghse  gallicane.  Dans 
une  situation  si  difficile,  on  concoit  que  le  Pontife  romain  ait 
consenti  pour  cette  fois  a  laisser  le  jugement  de  la  cause  au 
concile  metropolitain,  selon  rancienne  discipline  a  laquelle 
les  jansenistes  en  appelaient  sans  cesse.  La  lettre  deconfirma- 
tion  de  Benoit  XIII  insinue  assez  clairement  quece  futacause 
de  ces  circonstances  et  de  ces  difficultes  du  moment  que  le 
Saint-Siege  dispensa  du  decretduconcile  de  Trente,  et  laissa 
se  reproduire  en  cette  occasionrancienneforme  de  discipline. 
Benoit  XIII  parle  d^abord  du  scandale  dangereux  donne  par 
quelques  Eveques  de  France  qui  opposaient  aux  constitutions 
du  Saint-Siege  une  deplorable  rebellion.  «  In  hac  vero  tem- 
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porum  gravitate,  qua  florentissimi  Galliarum  regni  laborant 
ecclesiae  propter  paucos  Episcopos  officii  sui  immemores  et 
apostolicis  constitutionibus  detestabili  pertinacia  refragan- 
tes.  »  II  ajoute  qu'a  cause  de  cette  situation,  et  parce  que  ces 
Eveques  ne  tenaient  aucun  compte  des  jugements  du  Saint- 
Siege,  il  avait  juge  opportun  de  reprimer  leur  mechancete 
par  la  YigilancCj,  le  zele  et  la  charite  de  leurs  propres  colle- 
gues  :  c(  Opportunum  igitur  rati  sumus  ut  earum  (ovium 
Christi)  saluti  per  episcopalem  zelum  charitatemque ,  opera, 
mandatis,  curisque  nostris  instructam,  pro  tempore  prospice- 
retur,  et  quisuperiora  apostolica  judicia  parvi  pendentes  cre- 
ditum  sibi  gregem  corrumpere  potius  pergerent  quam  ser- 
vare,  per  Goepiscoporum  vigilantiam  cogerentur  pravitatem 
suam  a  seducendis  ovibus  continere.  )^  Ges  paroles  n'indiquent- 
elles  pas  clairement  que  c'est  Benoit  XTII  lui-meme  qui  pre- 
fera  dans  cette  circonstance  Femploi  de  Fancienne  discipline 
a  robservation  du  decret  du  concile  de  Trente  ?  Les  Eveques 
duconcile  d'Embrun  n'auraient  donc  agi  qu'en  vertu  des  in- 
structions  du  Pontife  romain  (opera,  mandatis,  curisque  nos- 
tris  instructam).  II  parait  meme,  aux  termes  de  ce  bref,  que 
Benoit  XIII  avait  voulu  que  cette  mesure  s'etendit  a  toutes  les 
provinces  ecclesisiastiques  de  la  France  oiiil  y  aurait  de  sem- 
blables  causes  a  juger,  et  qu'il  avait  fait  agir  son  Nonce  pour 
quMI  n  y  fut  pas  mis  obstacle  par  la  cour  de  France. 

Si  rinobservation  du  decret  du  concile  de  Trente  doit  etre 
attribuee  a  une  dispense  du  Saint-Siege  et  non  a  une  resis- 
tance  des  Peres  du  synode  d^Embrun ;  si,  en  agissant  selon 
rancienne  disciphne,  ils  n'ont  fait  que  suivre  les  instruc- 
tions  et  les  ordres  de  Benoit  XIII ,  il  est  clair  que  ce  fait  ne 
saurait  etre  invoque  contre  1a  valeur  du  decret  du  concile 
de  Trente. 

II  parait  qu'a  Fepoque  meme  ou  se  tenait  le  concile  d'Em- 
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brun,  on  lui  objectait  son  incompetence  en  s'appuyant  sur 
le  decret  du  concile  de  Trente  qui  a  retire  aux  synodes  pro- 
vinciaux  le  droit  de  juger  les  causes  majeures  des  Eveques. 
Yoici  la  reponse  qui  fut  faite  par  un  theologien  gallican  de 
Fepoque,  et  que  nous  trouvons  dans  le  Journal  du  concile 
d'Err).bruny  imprime  en  1727,  sans  nom  d'auteur  ni  de  lieu  : 

c(  Selon  les  principes  memes  des  ultramontains,  le  concile 
d'Embrun  n'a  point  excede  son  pouvoir,  et  les  droits  du 
Saint-Siege  ne  sont  point  blesses ;  c'est  ce  qu'on  m'accordera 
sans  peine  si  j'ai  une  fois  etabli  qne  le  concile  d'Embrun  n'a 
rien  fait  contre  la  disposition  du  concile  de  Trente.  Or^  rien 
de  plus  facile.  II  n'y  a,  selon  les  ultramontains,  que  les 
causes  criminelles  majeures  des  Eveques  qui  soient  reser- 
vees  au  Pape  par  le  droit  canon  et  le  concile  de  Trente.  Or, 
le  droit  ne  reconnait  d'autres  causes  criminelies  majeures 
que  celles  oii  il  s'agit  de  deposition  ou  de  privation.  Mais  il 
n'a  point  ete  question  dans  le  concile  d'Embrun  ,de  deposer 
ou  de  priver  M.  de  Senez  de  son  eveche :  le  concile  n'a  fait 
que  le  suspendre.» 

Cette  reponse  ne  nous  parait  point  sohde.  Le  concile  d'Em- 
brun  ne  fit,  il  est  vrai,  que  suspendre  FEveque  de  Senez; 
mais  la  faute  qu1l  punissait  etait  de  celles  qui,  selon  Tex- 
pression  du  concile  de  Trente,  sont  de  nature  a  meriter  la 
deposition  ou  la  privation,  «qua?  depositione  aut  privatione 
dignae  sunt. »  Cest  donc  veritablement  une  cause  majeure 
que  jugea  le  concile  d'Embrun.  La  vraie  reponse  au  reproche 
d'incompetence,  c'est  que  les  Peres  de  ce  concile  agirent  en 
cette  circonstance  de  concert  avec  le  Saint-Siege,  en  suivant 
ses  instructions  et  ses  ordres,  mandatis  nosiris  instructam, 
et  qu'ils  puiserent  a  cette  source  la  competence  et  Tauto- 
rite  qui  leur  auraient  manque  sans  cetassentimentdu  Pontife 
romain. 
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On  peut  donc  conclure,  comme  certain ,  que  le  decret  du 
€oncile  de  Trente  est  encore  aujourd'hui  en  yij^meur  en 
France.  Mais,  qu'on  veuille  bien  robserver,  pour  la  con- 
clusion  pratique,  il  suffit  d'avoir  prouve  que  le  contraire  n'est 
pas  certain;  par  le  seul  fait  de  cette  incertitude^  TEveque 
accuse  n'est  pas  oblige  de  reconnaitre  la  competence  du  con- 
cile  provincial  qui  entreprendrait  de  le  juger.  Bien  plus^  la 
decision  de  ce  doute,  etant  elle-meme  une  afFaire  majeure, 
se  trouverait  par  cela  seul  reservee  au  Pontife  romain,  et 
arreterait  toute  initiative  de  la  part  des  synodes  metropo- 
litains. 

D^apres  cet  expose,  si  un  concile  provincial  entreprenait 
aujourd'hui  de  mettre  en  jugement  un  Eveque  pour  une 
cause  criminelle  majeure,  il  ne  nous  semble  pas  douteux  que 
cet  Eveque  ne  fut  en  droit  de  recuser  ses  juges  a  titre  d'in- 
competence;  sans  meme  en  appeler  au  Saint-Siege,  iJ  pour- 
rait  ne  point  tenir  compte  du  jugement  porte.  II  a  pour  lui 
la  loi  positive  du  concile  de  Trente.  irpeut  s'en  tenir  a  ce 
texte  tant  qu'on  n'aura  pas  prouve  avec  certitude  que  cette 
loi  n'a  pas  ete  acceptee  en  France,  et  que  par  suite  de  cette 
non-acceptation,  ou  pour  quelque  autre  cause^  elie  a  cesse 
d'y  etre  en  vigueur. 
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CHAPITRE    XXL 


QUEL    EST     LE    POUVOIR     DU     CONCILE    PROVIINCIAL 
EN     MATIERE    DE    FOI  ? 


La  question  que  nous  allons  essayer  d'eclaircir  est  des  plus 
graves,  et  demande  d'etre  posee  avec  la  plus  grande  preci- 
sion,  si  Ton  ne  veut,  en  la  traitant^  s'exposer  a  dire  trop  ou 
trop  peu,  selon  les  divers  sens  de  ces  locutions  :  Controverses 
sur  la  foi.  —  Decrets  du  concile  provincial  touchant  les  ques- 
tions  controversees  sur  la  foi. 

II  y  a  deux  sortes  de  controverses  sur  la  foi :  les  unes  qui 
ont  lieu  entre  les  theologiens  cattioliques^  les  autres  qui  s'a- 
gitent  entre  les  catholiques  et  les  heretiques.  L'Eglise  n'a 
point  prononce^  du  moins  expressement,  sur  les  premieres, 
ce  qui  rend  la  discussion  permise;  elle  a  prononce  sur  les 
secondes^  et  tous  les  catholiques  sont  unanimement  soumis; 
mais  les  incredules  et  les  heretiques^  qui  ne  reconnaissent 
pas  Tautorite  de  rEglise,  attaquent  la  verite  de  sa  doctrine. 

Pareillement  un  concile  provincial,  en  portant  un  decret 
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en  matiere  de  foi,  ou  se  proposerait  seulement  de  le  trans- 
mettre  au  Saint-Siege  comme  exprimant  son  opinion,  et 
alors  ce  ne  serait  point  une  definition  proprement  dite,  ou 
entendrait  prononcer  un  yeritable  jugement  comme  ayant 
par  lui-meme  competence  sur  la  matiere. 

Dans  la  these  que  nous  allons  etablir,  nous  entendons  par 
controverses  sur  la  foi  celles  que  FEglise  n'a  pas  definies,  et 
qui  s'eleveraient  au  milieu  des  catholiques,  et  nous  ne  qua- 
lifions  de  decret  en  matiere  de  foi  que  la  decision  portee  par 
le  concile  comme  un  jugement  proprement  dit. 


I. 


11  n'appartient  point  et  il  n'a  jamais  appartenu  aux  conciles  provinciaux 
de  juger  les  controverses  sur  la  foi. 


Les  conciles  particuhers  n'ont  jamais  pu  juger  les  causes 
majeures;  ils  ont  toujours  du  en  referer  au  Saint-Siege, 
ainsi  que  nous  Tavons  precedemment  etabli ;  et^  par  le  seul 
fait  de  la  relation,  la  cause  est  soumise  au  Saint-Siege.  Le 
jugement,  s'il  y  en  a\ait  eu  un,  devient  par  la  meme  inter- 
locutoire^  c'est-a-dire,  se  trouve  suspendu,  et  n'est  plus  uii 
jugement  proprement  dit.  Or,  les  controverses  sur  la  foi 
sont  au  premier  titre  des  causes  majeures;  donc  les  con- 
ciles  particuliers  doivent  et  ont  toujours  du  en  renvoyer  la 
decision  au  vicaire  de  Jesus-Christ  ou  au  concile  cecume- 
nique.  Si  donc  la  these  touchant  Tobligation  de  soumettre 
au  Pontife  romain  toute  cause  majeure  a  ete  suffisamment 
etablie^  celle  qui  nous  occupe  se  trouve  par  cela  meme  deja 
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prouvee.  Interrogeons  neanmoins  les  monuments  anciens. 

Le  iemoignage  de  saint  Pierre  Chrysologue,  archeveque 
de  RavennC;,  suffirait  seul  pour  nous  attester  a  cet  egard  le 
sentiment  de  Fantiquite.  Llieresiarque  Eutyches  lui  avait 
ecrit  pour  se  plaindre  du  synode  tenu  par  saint  Flavien, 
eveque  de  Constantinople,  et  dans  lequel  on  avait  prononce 
sa  condamnation.  Saint  Pierre  Chrysologue  fit  cette  reponse 
memorable : 

c(  In  omnibus  hortamur  te/frater  honorabilis,  ut  his  quse 
a  beatissimo  Papa  Romanae  ci\itatis  scripta  sunt,  obedienter 
attendas,  quoniam  beatus  Petrus,  qui  in  propria  Sede  vivit 
et  prsesidet,  praestat  qugerentibus  fidei  veritatem.  Nos  enim 
pro  studio  pacis  et  fidei,  extra  consensum  Romanse  civitatis 
Episcopi,  causas  fidei  audire  non  possumus.» 

Christian  Wolf^  apres  avoir  rapporte  ces  paroles,  fait 
celte  reflexion  :  «  Saint  Pierre  Chrysologue  n'etait  certaine- 
ment  pas  un  theologien  complaisant  de  la  cour  romaine;  11 
etait  le  Metropolitain  d'un  grand  nombre  d'Eveques,  etnean- 
moins  il  avoue  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'entendre  meme 
les  causes  qui  concernent  la  foi^  et  affirme  qu'elles  sont  ex- 
clusivement  de  la  competence  de  TEveque  de  Rome.  Or, 
ajoute-t"il,  la  praiique  de  tous  les  Metropolitains  du  patriar- 
cat  de  Rome  parait  avoir  ete  la  meme.  » 

Les  metropoles  du  patriarcat  d'AIexandrie  gardaient  la 
meme  rescrve  a  Tegard  de  leur  Patriarche,  comme  le  prouve 
la  conduiie  des  Eveques  egypiiens  au  concile  de  Chalcedoine, 
ou  furent  condamnes  Dioscore  et  Feutychianisme.  Dioscore 
etant  condamne,  le  siege  patriarcal  d'AIexandrie  se  trouvait 
vacant.  Cette  circonsiance  empecha  les  Eveques  des  diverses 
provinces  de  FEgypie  de  souscrire  aux  actes  du  concile.  Vai- 
nement  les  deputes  du  pape  saint  Leon  et  les  Peres  du  concile 
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leiir  crierent  unanimement :  «  Qui  non  subscribit  epistolae 
sanctissimiarchiepiscopiLeonishaereticusest!  »  ils  proteste- 
rent  qu'ils  etaient  prAts  a  signer,  mais  que,  la  coutume  de 
TEgypte  etant  que  les  EYeques  ne  pussent  rien  statuer  sur 
les  affaires  ecclesiastiques  sans  leur  Patriarche,  ils  priaient 
qu'on  vouliit  attendre  relection  du  nouveau  Patriarche ;  que, 
s'ils  souscrivaient  sans  leur  Patriarche,  iis  craignaient  d'etre 
mis  a  mort  a  leur  retour  en  Egypte.  Les  Peres  du  concile 
condescendirent  a  leur  demande.  Si  la  coutume  de  1'Egypte 
paraissait  a  ces  Eveques  une  raison  de  ne  pas  souscrire  sans 
leur  Patriarche  a  un  concile  oecumenique^  on  peut  penser 
combien  ils  se  donnaient  de  garde,  dans  leurs  conciles  me- 
tropolitains,  de  rien  statuer  sur  les  controverses  de  la  foi,  et 
avec  quel  soin  ils  les  renvoyaient  a  cette  meme  autorite  pa- 
triarcale. 

Mais  les  Patriarches  d'Orient  ont-ils,  dans  leurs  conciles 
patriarcaux,  discute  et  juge  les  causes  de  la  foi  ?  Quoique 
cette  question  sorte  de  notre  sujet^  nous  dirons,  en  passant, 
qu  ils  ne  Tont  point  fait  sans  en  referer  au  Saint-Siege. 
Qu'on  parcoure  les  monuments  de  Fantiquite,  on  verra  que, 
dans  les  exemples  les  plus  favorables  a  la  these  contraire,  le 
concile  patriarcal,  ou  bien  agissait  de  concert  avec  le  Saint- 
Siege  et  sous  sa  direction^  ou  bien  ne  traitait  pas  les  contro- 
verses  de  la  foi  proprement  dites,  ou  bien  enfin  que  cette 
relation  de  dependance  a  Tegard  de  FEveque  de  Rome, 
quoique  perdue  pour  rhistoire  par  la  mutilation  ou  Tab- 
sence  des  monuments,  peut  toujours  et  doit  etre  supposee, 
attendu  que  rien  ne  constate  qu'elle  n'ait  pas  eu  lieu. 

Saint  Augustin,  au  sujet  d'une  question  relative  a  Titera- 
tion  du  bapteme,  s'exprime  ainsi : 

((  Nobis  tutum  est  in  ea  non  progredi  ahqua  temeritate 
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sentenliae,  quae  nullo  in  catholico  regionali  concilio  coepta, 
nuUo  plenario  concilio  terminata  sunt.  »  (De  Bapt.,  l.  VII, 
c.  53.)  Ces  paroles  du  docteur  indiquent  assez  que,  selon  le 
sentiment  et  la  pratique  de  son  temps,  les  conciles  nationaux^ 
catholica  regionalia  concilia,  devaient  se  borner  a  commen- 
cer  (coepta)  la  discussion  des  causes  concernant  la  foi ;  a  plus 
forte  raison  les  conciles  metropolitains  devaient-ils  garder 
eette  reserve.  Ecoutons  maintenant  quelques-uns  des  plus 
eminents  theologiens : 

Voici  sur  ce  point  la  sage  doctrine  de  Bellarmin  (de  Con- 
ciliis,  c.  iO)  : 

«  1®  Quoique  les  synodes  provinciaux  et  diocesains  ne 
puissent  pas  faire  des  decrets  de  foi,  ils  peuvent  cependant 
juger  si  quelqu'un  est  tombe  dans  une  heresie  manifeste, 
comme  en  jugent  aussi  les  inquisiteurs.  Cest  dans  ce  but 
que  fut  convoque  le  concile  d'AquiIee  du  temps  de  saint 
Ambroise  :  il  n'y  fut  defmi  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'un 
certain  Pallade  etait  reellement  un  disciple  d'Arius.  Cest  la, 
ce  semble,  Tobjet  principal  du  chapitre  Ad  aholendam,  ex- 
tra,  de  hoereticis.  Quoique  ces  jugements  ne  soient  pas  infail- 
libles,  ils  suffisent  pour  rexcommunication. 

»  ^''Lesconcilesparticulierspeuvent  aussi  jugerde  Theresie 
elle-meme  lorsqu'iI  est  facile  de  la  discerner,  et  quils  ont 
devant  eux  le  sentiment  de  presque  tous  les  docteurs.  Cest 
ainsi  que  le  concile  d'Antioche  prononca  autrefois  sur  The- 
resie  de  Paul  de  Samosate,  comme  le  rapporte  Eusebe.  (Hist., 
1.  VII,  c.  24.)  Les  Eveques  s'y  rendirent  en  nombre,  non 
comme  pour  y  discuter  une  chose  douteuse,  mais  pour 
chasser  du  bercail  de  Jesus-Christ  le  loup  bien  reconnu  qui 
s*y  etait  introduit.  Quoiqu^un  tel  jugement  ne  soit  pas 
absolument   infaillible,  chacun  doit  neanmoins  s'y  sou- 
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mettre  tant  que  le  Saint-Siege  ou  le  concile  oecumenique 
n'auront  pas  juge  autrement. 

»  3"  Les  conciles  particuliers  peuvent  meme  definir  une 
doctrine  veritablement  douteuse  sans  qu'on  puisse  contester 
la  valeur  de  Jeurs  decrets,  pourvu  quMls  le  fassent  par  dele- 
gation  du  Saint-Siege,  comme  le  firent  les  Peres  du  second 
concile  d'Orange  et  du  premier  de  Tolede  du  temps  de  Leon  I", 
et  ceux  du  concile  d'Alcala  du  temps  de  Sixte  IV  j  ou  bien 
pourvu  qu'ils  envoient  leur  decision  au  Pontife  romain  et  en 
obtiennent  la  confirmation ,  comme  cela  eut  lieu  pour  les 
conciles  de  Mileve  etde  Cartbage.  II  estmeme  croyable  qu'au- 
cun  concile  particulier  n'a  jamais  rien  defini  touchant  la  foi 
sans  rapprobation  du  Siege  apostolique.  On  peut  entendre 
de  ces  trois  manieres  de  definir  le  chapitre  Ad  ahokndam. » 

BenoitXIV(de  Syn.  dioec._,  I.VlI,c.  I)  s'exprime  ainsi :  «Sa- 
pienter  monet  Fagnanus  ne  in  provincialibus  synodis  facile 
qua3stiones  decidantur  inter  catholicos  doctores  controversai 
et  a  Sede  apostolica  hactenus  non  definitae.o 

Voici  les  paroles  de  Fagnan  :  «  Multoque  minus  in  hujus- 
modi  conciliis  de  rebus  fidei  et  majoribus  causis  tractari  aut 
quidquam  definiri  potest;  »  et  il  cite  a  Tappui  le  capitule  3* 
du  titre  42«  du  3"  livre  des  Decretales.  Le  meme  canoniste 
ajoute  :  « tn  rebus  dubiis  et  de  jure  controversis  non  facile 
definitiones  fiant,  prsesertim  ubi  grave  ahquod  pra^judicium 
parari  potest ,  veluti  in  materia  sacramentorum  enodanda, 
aut  explicandis  casibus  usurarum  et  ahorum  vitiorum,  qui- 
bus  timoratae  conscientiae  irreliri  possunt. »  (In  I  p.  5,  1. 
decret.  de  Accus.^  c.  Sicut  olim,  n.  77  et  82.) 

Paramo,  dans  son  traite  de  Origine  Inquisitionis  (lib.  III, 
qusest.  5,  n.  33  et  suiv.,  edition  de  Madrid  1598,  page  621), 
pose  la  question  si  les  inquisiteurs  peuvent  juger  les  causes 
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de  la  foi.  L'opinion  qui  le  nie  s'autorise  de  rexemple  des 
conciles  provinciaux,  qui  eux-memes  ne  peuvent  pas  decider 
en  matiere  de  foi.  L'opinion  qui  raffirme.  et  qui  selon  cet 
auteur  est  le  sentiment  commun  et  seul  veritable^  repond  que 
les  inquisiteurs  le  peuvent  parce  quMls  sont  delegues  par  le 
Saint-Siege  pour  cet  objet^  et  que  Tautorite  qui  les  delegue  le 
pouvant,  ils  ie  peuvent  aussi ;  que  d'ailleurs  les  inquisiteurs 
ne  decident  pas  precisement  les  questions  de  foi  controver- 
sees  entre  les  docteurs  catholiques,  mais  punissent  seule- 
ment  ceux  qu'ils  jugent  coupables  d'une  heresie  certaine  et 
manifeste : 

«Quin  imo  nec  provincialia  concilia,  neque  Patriarchae, 
neque  Primates,  nec  Episcopi  possunt  ad  libitum  decidere 
causas  fidei  -,  sed  solum  ad  Vicarium  Ghristi  et  ad  concilia 
universalia ,  quibus  haic  potestas  commissa  est^  pertinet  de- 
terminatio 

»  Omnia  illa  (les  objections  contre  le  pouvoir  inquisitorial 
de  juger  les  heretiques)  tantum  probant  qusesliones  gra- 
viores  quae  circa  fidem  se  ofTerunt  et  ofFerre  possunt^  tantum 
ad  concilium  generale  legitime  congregatum  et  ad  summum 
Pontificem  pertinere  illas  decidere  et  determinare  :  quod 
nos  libenter  concedimus.  Judicare  tamen  de  haereticis  et  illos 
punire^  id  ad  inquisitores  fidei  etiam  pertinet,  qui  cum  de- 
legati  sunt  summi  Pontificis  in  causis  fidei,  eamdem  potes- 

tatem  ab  eo  quam  habet  consecuti  sunt Ahud  est  hse- 

reticos  judicare  et  punire  posse^  aliud  vero  de  hoeresi,  seu 
propositione  de  qua  dubitatur  inter  viros  doctos  et  catholicos 
an  haeretica  sit  vel  non,  sententiam  ferre.  Haec  enim  duo 
multa  differunt.  Omnis  namque  qui  de  haeresi  judicare  po- 
test,  vel  propositionem  dubiam  haereticam  aut  cathohcam 
facere^  haereticum  judicare  et  punire  potest :  et  hic  est  tantum 
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Papa  vel  concilium  generale  legitime  congregalum.  Non  ta- 
men  e  contra  omnis  qui  judicat  et  punit  hgereticum  potest 
propositionem,  dubiam  inter  catliolicos  doctos  et  graves,  hai- 
reticam  facere^  aut  de  fide.  Primum  inquisitores  facere  pos- 
sunt^  imo  de  facto  faciunt :  secundum  vero  solum  spcctat  ad 
Sedem  apostolicam.  » 

Une  autorite  plus  grave  que  celle  des  theologiens,  c'est  la 
decision  formelle  de  la  congregation  du  Saint-Office,  et  celle 
dTnnocent  IV  qui  fait  partie  du  Corpus  juris.  Les  Gardinaux 
du  Saint-Office  s'expriment  ainsi  :  «  Ad  Scdem  apostolicam 
dumtaxat  pertinet  controversias  fidei  et  morum  universalis 
Ecclesise  definire.»  On  peut  voir  cette  decision  citee  et  de- 
fendue  contreles  attaques  insenseesdeLaunoy  dans  le  5*  tome 
(page  342)  deCh.Wolf. 

La  lettre  d'lnnocent  IV  a  rArcheveque  d'Arles,  de  1250, 
formant  le  capitule  Majores,  deBaplhmo,e?>i  citee  ainsi  dans 
le  Corpus  juris : 

«Majores  Ecclesise  causas^  praesertim  articulos  fidei  con- 
tingentes^  ad  Petri  Sedem  referendas  intelhgitqui  euni  (saint 
Pierre),  qua;renti  Domino  quem  discipuli  dicerent  ipsum 
esse,  respondisse  notabit^  Tu  es  Christus  filius  Dei  vivi,  et  pro 
eo  Dominum  exorasse  ne  deficiat  fides  ejus. » 

Avant  de  clore  cette  discussion,  il  ne  sera  pas  inutile  de 
refuter  deux  objections,  L'une  est  du  canoniste  Gibert,  qui 
s'exprime  ainsi  (t.  I,  p.  64) : 

«  Divers  canons  semblent  enseigner  que  les  questions  de 
»  la  foi  peuvent  etre  decidees  en  premiere  instance  par  les 
»  conciles  particuliers;  c'est  ce  que  donnent  a  conclure  entre 
»  autres  les  canons  5,  12,  13,  14  et  16  de  la  30^  distinclion^ 
»  par  lesquels  le  concile  de  Kiankari  (Gangrense)  condamna 
»  quelques  erreurs  des  Manicheens.»  Voici  ces  canons : 
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«Si  quis  vel  vlrginitatem  vel  continentiam  professus,  tan- 
»  quam  abominabiles  nuptias  judicat,  et  non  propter  hoc 
»  solum  quod  continentiae  et virginitatis  bomim  sanctum  pro- 
»  positum  est,  anathema  sit.  »  (Dist.  30,  c.  5.) 

«  Si  quis  nuptias  in  accusationem  duxerit  et  mulierem  fide- 
»  lem  ac  religiosam  cum  viro  suo  dormientem  abominan- 
»  dam  crediderit  aut  etiam  accusandam,  tanquam  non  posse 
»  conjugatos  in  regnum  Dei  ingredi,  anathema  sit. »  (Ibid._, 
c.  12.) 

«  Si  quis  carnem  manducantem  ex  fide  cum  religione  prae- 
»  ter  sanguinem  et  idolo  immolatum  et  suffocatum  credide- 
»  rit  condemnandum,  tanquam  spem  non  habentem  qui  eam 
»  manducat,  anathema  sit. »  (Ibid.,  c.  13.) 

c(Si  quis  dereliqueritproprios  filios  suos  etnon  eos  aluerit 
»  et  quod  pietatis  est  necessaria  non  prsebuerit,  sed  sub  oc- 
»  casione  continentise  neghgendos  putaverit^  anathema  sit. » 
(Ibid.,  c.  U.) 

0  Hsec  autem  scripsimus  non  abscindentes  eos  qui  in  Ec- 
»  clesia  Dei  secundum  Scripturas  sanctum  propositum  conti- 
»  nentiae  eligunt,  sed  eos  qui  suscipiunt  habitum  ejus,  et  in 
»  superbiam  efferuntur  adversus  eos  qui  simplicius  vivunt. » 
(Ibid.,  c.  i6.) 

L'auteur  cite  a-t-il  eu  droit  de  conclure  de  ces  decrets  que 
les  questions  de  la  foi  peuvent  etre  decidees  en  premiere  in- 
stance  par  les  conciles  particuliers  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Les  conciles  particuhers  ont  toujours  pu  et  peuvent  encore 
frapper  les  erreurs  qui  se  trouvenl  deja  notoirement  con- 
damnees  soit  par  le  texte  des  saintes  Ecritures,  soit  par  les 
decrets  des  conciies  oecumeniques ;  les  canonistes  ne  le  con- 
testent  pas.  Mais  ce  n'est  point  la  decider  une  question  de 
foi;  c'est  seulement  proclamer,  par  forme  d^application  spe- 
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ciale,  ce  qui  a  ete  defini.  Ge  que  Gibert  avait  a  montrer,  c'est 
que  des  points  qui  n'ont  pas  encore  ete  definis  par  rEglise, 
sur  lesquels  s^eleyent  des  controverses  parmi  les  catholiques, 
et  qui  ne  sont  point  formellement  et  expressement  enonces 
dans  les  saintes  Ecritures,  peuvent  etre  decides,  meme  en 
premiere  instance,  par  les  conciles  particuliers.  Or  les  de- 
crets  qu'il  cite  du  concile  de  Kiankari  ne  servent  de  rien  a 
cette  conclusion ,  attendu  qu'ils  portent  sur  des  points  deja 
defmis  soit  en  propres  termes  par  la  sainte  Ecriture,  qui  dit 
expressement,  par  exemple^  honorabile  conmibium,  soit  par 
des  conciles  oecumeniques  anterieurs;  en  sorte  que  ces  de- 
crets  peuvent  etre  consideres  comme  une  application  de  la 
foi  deja  defmie,  ayant  pour  but  de  reprimer  certains  exaltes 
de  ce  temps  qui  se  jetaient  dans  des  erreurs  notoirement 
condamnees. 

La  seconde  objection  dont  nous  voulons  parler  est  celle  de 
Launoy.  II  lui  semble  que  si  les  conciles  provinciaux  ne 
peuvent  prononcer  ni  sur  les  questions  de  la  foi ,  ni  sur  les 
questions  de  discipline  generale^  en  un  mot,  sur  les  causes 
majeures,  ces  conciles  deviennent  a  peu  pres  inutiles;  et  que 
reserver  la  decision  de  toutes  ces  causes  au  Pontife  romain, 
c'est  detruire  dans  TEglise  Finstitution  meme  des  conciles. 
Ce  n'est  la  qu'une  declamation.  Quoique  la  decision  appar- 
tienne  a  ce  Siege  dont  la  foi  ne  doit  jamais  faillir,  qui  ne  voit 
que  c'est  principalement  par  les  relations,  les  appreciations, 
les  conseils  et  les  demandes  des  Eveques  dans  toute  la  ca- 
tholicite  que  le  Pontife  romain  pourra  connaitre  les  erreurs 
ou  les  abus  qui  se  manifestent,  et  juger  de  ce  qu'il  est  utile 
de  statuer?  Jesus-Ghrist,  en  donnant  les  divines  garanties 
aux  decisions  de  son  Vicaire  en  terre,  n'a  pas  etabli  qu'il 
connaitrait  les  besoins  de  PEglise  par  revelation,  mais  par 

33 
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les  moyens  ordinaires  de  la  prudence  humaine.  Or,  qui  ne 
voit  combien  la  reunion  des  Eveques  en  conciles  particuliers 
concourt  a  donner  au  successeur  de  Pierre  cet  appui  humain 
de  lumieres  et  de  conseils  ?  Cest  le  Pape  qui  prononce  en 
definilive;  mais,  regulierement  et  habituellement^  les  Eve- 
ques  ont  auparavant  confere  avec  lui,  et  la  decision  se  trouve 
etre,  en  realite,  le  resultat  de  leurs  rapports,  de  leurs 
opinions  et  de  leurs  instances  :  telle  est  Fadmirable  econo- 
mie  de  la  constitiition  de  rEglise,  que  les  conciles  provin- 
ciaux  exercent  une  reguhere  et  considerable  influence, 
meme  sur  ces  causes  majeures,  qu'ils  n'ont  pas  droit  de 
juger  et  de  decider. 

Mais  en  dehors  des  causes  majeures  n'est-il  rien  a  regler, 
a  surveiller,  a  corriger  et  a  mainlenir?  Tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  pratique  et  de  plus  salutaire  ne  se  trouve-t-il  pas  meme 
dans  la  categorie  des  causes  qui  sont  robjet  propre  des  con- 
ciles  provinciaux?  Certes,  la  tache  de  Tepiscopat  et  par  con- 
sequent  des  conciles  provinciaux  est  immense,  quand  meme 
la  soUicitude  des  causes  majeures  en  serait  retranchee;  or 
elle  n'en  est  point  reti  anchee,  puisque  c'est  par  eux  que  ces 
causes  doivent  etre  surveillees^  etudiees,  portees  au  centre 
de  Tunite ;  puisque  c'est  par  eux  que  la  decision  en  est  en 
quelque  sorte  preparee  et  provoquee.  Telle  a  ete,  dans  Tan- 
tiquite  comme  aujourd'hui,  la  marche  de  TEglise,  ainsi  que 
rexprime  le  savant  Ghr.  Wolf  dansces  graves  paroles  :  «  Pro- 
vinciales  et  dioecesanse  synodi  poterant  de  istis  qua?stionibus 
(les  questions  dogmatiques)  conferre,  disputare^  interloqui, 
verum  non  definire.  Judicabant  enim  cum  onere  faciendsE, 
quae  devolvebat  ac  suspendebat  omnia^  ad  Romanum  Pon- 
tificem  relationis^  ideoque  dumtaxat  interlocutoriura  erat 
ipsarum  judicium^  non  definitivum.  »  (T.  V^,  p.  344.) 
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II. 


En  quel  sens  les  conciles  provineiaux  peuvent  faire  des  decrets  toucliJint 
la  foi  et  condamner  des  erreurs. 


Nous  nous  contenterons  de  resumer,  sur  cette  matiere,  le 
passage  deja  cite  de  Bellarmin  (de  Conciliis,  cap.  10.) 

1*^  Les  conciles  particuiiers  peuvent  juger  si  quelqu^un 
est  tombe  dans  une  heresie  manifeste  et  le  frapper  d'excom- 
nmnication. 

2°  Us  peuventjuger  de  Theresie  elle-meme  lorsqu'il  est 
facile  de  la  discerner,  et  qu'ils  ont  pour  eux  le  sentiment  de 
presque  tous  les  docteurs. 

3'^  Ils  peuvent  meme  definir  une  doctrine  veritablement 
douteuse,  pourvu  qu'ils  le  fassent  par  delegation  du  Saint- 
Siege,  ou  bien  pourvu  qu'ils  envoient  leur  decision  au  Pon- 
life  romain  et  en  obtiennent  la  confirmaiion,  comme  cela 
eut  lieu  pour  les  conciles  de  Mileve  et  de  Carthage. 

Dans  aucun  de  ces  trois  cas^  la  limite  posee  dans  le  para- 
graphe  precedent,  n'est  heurtee,  puisqull  n'y  a  pas  de  de- 
cision  proprement  dite  sur  des  questions  de  foi  controver- 
sees  entre  les  catholiques.  Or  la  ou  ni  les  saintes  Ecritures, 
ni  la  tradition^  ni  les  definitions  des  conciles^  ni  les  deci- 
sions  du  Saint-Siege^  ni  renseignement  commun  dcs  doc- 
teurs,  ne  mettent  pas  de  restriction  au  pouvoir  du  synode 
provincial^  qui  osera  lui  fixer  une  hmite?  Le  senlimentde 
Bellarmin  est  d'ailleurs  assez  clairement  appuye  par  ie 
9*  capitule  du  titre  7%  livre  5«  des  Decretales,  dans  lequel 
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nous  lisons  ces  mots  :  cc  Quoscumque  Romana  Ecclesia  vel 
singuli  Episcopi  per  dioeceses  suas  cum  consilio  clerico- 
rum,  vel  clerici  ipsi,  Sede  vacante,  cum  consilio  si  oportue- 
rit  vicinorum  Episcoporum,  hgereticos  judicaverint,  vinculo 
perpetui  anathematis  innodamus.  » 

Les  cas  cites  par  Bellarmin  peuvent  meme^  ce  semble, 
etre  regardes  comme  un  exemple  plutot  que  comme  une 
enumeration  complete ;  et  tant  que  les  jugements  des  con- 
ciles  provinciaux  en  matiere  de  foi  ne  seront  pas  une  de- 
fmition  proprement  dite  sur  des  questions  de  dogme,  con- 
troversees  entre  les  catholiques^  nous  ne  voyons  pas  qu'on 
puisse  leur  objecter  d'avoir  depasse  leur  competence. 

Nous  croyons  enfm  devoir  citer  ici  Tautorite  du  concile 
provincial  de  Florence,  de  1517.  Dans  son  quatrieme  cha- 
pitre,  il  a  precisement  traite  du  pouvoir  des  synodes  pro- 
vinciaux,  Quce  sit  concilii  provincialis  auctoritas  in  statuen- 
dOj  et  le  sentiment  de  cette  assemblee  a  d'autant  plus  de 
poids,  que  ses  actes  ont  ete  confirmes  par  Leon  X. 

«  Et  cum  in  synodo  qusereretur  de  adunatorum  Patrum 

in  statuendo  potestate^  conclusum  est  eos  posse  canonum 

dispositiones  poenis  mulctisque  suis  juvare.  Item^  et  quse 

dubia  sunt  et  in  doctorum  opinionibus  coUocata  ad  alteram 

partem^  ut  provinciae  moribus  convenire  videretur^  inter- 

pretari  et  declarare;  ita  tamen  ut  scirent  interpretationes 

declarationesque  suas  subditos  tantum  alligare,  hosque  nisi 

per  Sedem  apostolicam  aUter  declaratum  aut  interpretatum 

fuerit.   Sanctae  etenim  atque  apostolicae  Sedis  judicium  in 

omnibus,  sicut  decet^  prseponi  semper  voluit;  et  aperte  pro- 

testata  est  tota  synodus  omnes  decisiones^  declarationes, 

ordinationesque  suas   sanctse  Matris   Ecclesiae  et  S.  D.  N. 

judicio,  auctoritati  et  correctioni  subjicere  et  subjectas  esse 
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Telle.  Quocirca  ordinavit  omnium  synodalium  constitu- 
tionum  confirmationem  petendam  esse  a  Sede  apostolica.  » 
(Mansi,  supplement  a  Coleti^  t.  V,  p.  421.) 

En  s^attribuant  le  droit  d'interpreter  et  de  decider  dans 
un  sens  les  choses  douteuses  et  controversees,  quce  dubia 
sunt,  il  semblerait  que  ce  concile  depasse  les  limites  indi- 
quees  par  les  autorites  precedemment  citees.  Neanmoins  ces 
mots,  Utprovincice  moribus  convenire  videretur,  ioni  voir  que 
les  Peres  avaient  seulement  en  vue  les  controverses  des  theo- 
logiens  sur  quelques  cas  pratiques  de  theologie  morale,  et 
non  les  controverses  proprement  dites  sur  la  foi.  Gonsidere 
ainsi^  ce  temoignage  ne  differe  pas^  au  moins  notablement^ 
de  la  doctrine  de  Bellarmin. 
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CHAPITRE  XXII. 


POUVOIR      DU      CONCILE       PROVINCIAL      EN      MATIERE 
DE     DISCIPLINE. 


§  I- 

Le  concile  provincial  ne  peut  pas  statuer  sur  les  questions  de  discipline 
generale,  ni  sur  les  aiTaires  majeures. 

II  a  ete  montre  precedemment  que,  pour  toute  cause  ma- 
jeure,  on  a  toujours  du  recourir  au  Saint-Siege.  Or,  les  ques- 
tions  de  discipline  generale  dans  TEglise  sont  incontesta- 
blement  des  causes  majeures;  les  conciles  particuliers  ne 
peuvent  donc  pas  les  decider. 

La  decision  des  Cardinaux  du  Saint-Office,  que  nous  avons 
deja  citee  au  sujet  des  questions  qui  concernent  la  foi,  n'est 
pas  moins  formelle  par  rapport  aux  matieres  de  discipline 
generale :  «  Ad  Sedem  apostolicam  dumtaxat  pertinet  con- 
troversias  fidei  et  morum  universalis  Ecclesiae  definire.  » 

II  est  inutile  de  citer  les  theologiens  et  les  canonistes,  at- 
tendu  quMls  sont  d^accord  sur  ce  point. 

Nous  avons  deja  montre  precedemment  que  les  accords 
avec  les  gouvernements,  et  generalement  les  affaires  eccle- 
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siastiques  qui  iuleressent  les  eglises  de  tout  un  pays,  ren- 
trent  pareillement  dans  la  categorie  des  affaires  majeures, 
et  qu'a  ce  titre  les  conciles  provinciaux  ne  peuvent  point 
les  decider  independamment  du  Saint-Siege. 

«  Multoque  minus,  dit  Fagnan,  in  hujusmodi  conciliis  de 
rebus  fidei  et  majoribus  causis  tractari  aut  quidquam  defi- 
niri  potest.  Non  tamen  horum  potestas  adeo  restringitur, 
quin  multa  statuere  possint  circa  ea  quae  totam  provinciam 
concernunt  prseter  jus  commune,  et  (juandoque  etiam  con- 
tra  illud  ex  causa  urgenti  a  canone  verisimiliter  non  prae- 
visa. ))  (In  1,  p.  5^  d.  de  Acc,  c.  Sicut  oUm,  n.  77  et  78.) 


II. 


Pouvoir  du  concile  provincial  par  rapport  k  la  discipline  particuli^re 

de  sa  province. 

De  la  discipline  sagement  el  fortement  maintenue  dans 
chaque  province  resultent  la  force  et  la  prosperite  de  ffi- 
glise.  Qu'elle  est  donc  eminente  la  mission  du  concile  pro- 
vincial,  puisque  c'est  a  lui  qu'il  appartient  d'assurer  le  pro- 
gres  de  la  religion  dans  chaque  province  ecclesiastique,  d'en 
extirper  les  abus^  et  d'y  assurer  la  purete  de  la  foi  et  la  sain- 
tete  des  mceurs  par  les  lois  et  les  mesures  que  reclament 
les  besoins  et  les  circonstances  selon  les  temps  et  les  lieux! 

II  n'est  pas  douteux  que  la  discipline  particuliere  de  la 
province  ne  doive  etre  attribuee  au  concile  provincial; 
elle  est  un  des  principaux  objets  de  son  pouvoir  et  de  sa 
charge.  II  n'existe  aucune  contestation  sur  ce  point  de  droit. 
II  peut  donc,  en  tout  ce  qui  n'est  point  contraire  a  la  disci- 
pline  generale  et  aux  constitutions  du  Saint-Siege,  decreter 
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ce  qu'il  juge  utile  ou  necessaire  pour  le  bien  des  eglises  sur 
lesquelles  s'etend  la  juridiction  metropolitaine. 

Quant  aux  divers  objets  qu'on  peut  comprendre  sous  la  de- 
nomination  de  discipline  particuliere^  ils  sont  si  nombreux, 
et  peuvent  tant  varier  selon  les  lieux  et  les  temps,  que  renu- 
meration  en  serait  impossible.  Benoit  XIV  le  disait  au  sujet 
du  synode  diocesain;  mais  on  doit  appliquer  a  plus  forte  rai- 
son  ses  paroles  au  concile  provincial,  dont  le  pouvoir  est  bien 
plus  etendu  : 

«  Rem  nedum  difficilem  sedplene  impossibilemaggredere- 
mur,  si  in  animo  nobis  esset  cuncta  sigillatim  exponere  quae 
in  dioecesanis  synodisconstitui  possint.  Innumeraquippesunt 
mala  quae  in  hancaut  illam  dicecesim  irrepere  queunt^  quibus 
opportunis  constitutionibus  sit  occurrendum.  Gumque  non  ea- 
dem  sit  omnium  locorum  indoles ,  non  iidem  ubique  homi- 
num  mores,  non  eaedem  in  omni  loco  simul  inolescant  mo- 
rum  corruptelae,  nequeunt  omnes  leges  cuicumque  loco  et 
tempori  congruere.  Sed  quod  unius  dioecesis  status  hic  et 
nunc  decernendum  suadet,  alteri  dioecesi^  si  ibidem  statue- 
retur,  inopportunum^  inutile  et  quandoque  etiam  noxium 
accideret.  »  (De  Synodo  dioecesana,  1.  VI,  c.  1,  n.  1.) 

Cesprincipes  generaux  surle  pouvoir  du  concile  provincial, 
soit  en  matierede  foi,  soiten  matiere  de  discipline,  n'offrent 
pas  de  difficulte,  et  sont  communement  admis  par  les  cano- 
nistes.  Mais  il  peut  se  rencontrer  des  cas  particuliers  pour  les- 
quels  la  competence  du  concile  ne  soit  pas  facile  a  discerner.  La 
circonspectionestalorsextremementnecessaire,  depeur  que, 
sans  le  vouloir,  le  concile  n'empiete  en  realite  sur  les  droits 
du  Saint-Siege.  De  la  de  frequentes  et  sages  recommanda- 
tions,  tant  des  Pontifes  romains  que  des  canonistes  les  plus 
graves,  dont  il  ne  sera  pas  inutile  de  donner  une  idee  par 
quelques  extraits. 
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CHAPITRE   XXni. 


EXTRAITS  DE  PIE  VI,  DE  BENOIT  XIV  ET  DE  FAGNAN, 
RELATIFS  A  L*OBJET  DES  CONCILES  PROVINCIAUX 
ET    AUX    LIMITES    DE     LEUR    POUVOIR. 


I. 


Le  pape  Pie  VI  avait  lieu  de  craindre  que  le  concile  pro\in- 
cial  de  Mayence^  qui  devait  se  tenir  prochainement^  ne  se  li- 
vrat  a  des  entreprises  temeraires^  et  ne  meconnut  les  limites 
de  son  pouvoir.  Quelques  exces  deja  commis  en  ce  genre  par 
rArcheveque  de  Mayence,  et  la  teneur  de  la  lettre  de  convoca- 
tion  publiee  par  ce  Prelat,  ne  justifiaient  que  trop  les  appre- 
hensions  du  Pontife.  Voici  en  quels  termesil  avertit  TArche- 
veque  de  Mayence  pour  le  preserver  de  cet  egarement  :  «  Huc 
»  etiam  timor  accedit^  qui  nedum  nos  vehementer  soUicitat, 
»  sed  plures  etiam  angit  Episcopos  Germaniae,  ne  synodus 
»  a  te,  Moguntiai  elector,  indicta,  eos  praetergrediatur  fmes 
»  quos  bene  sapienterque  Tridentinum  conciiium  prccstituit 
»  (Sess.  24,  c.  %  de  Ref.),  et  Benedictus  XIV,  noster  pra^deces- 
))  sor,  distincte  docteque  explicavit ;  et  ne  novitates  amplec- 
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»  tatur  atque  suscipiat  ausu  temerario  invectas  in  Emsensi 
»  congressu^autinaliohujusgeneris  conventiculo.  Tu  enim 
»  in  tua  encyclica,  modo  antiquce  disciplinse  studiosius  ad- 
»  hserens,  et  modo  ab  eadem  arbitratu  tuo  longius  recedens, 
»  synodi  suffragantes  hortaris  ita  se  animo  comparent ,  ut 
»  et  novi  quid  inducere,  et  quid  antiqui  abolere  ne  detrectent. 
»  Quod  certe  si  fiet^  prsesto  erit  apostolicse  Sedis  judicium  et 
»  animadversio.  »  (Bref  de  Nunciaturis,  chap.  8,  n.  14.) 

En  citant  le  traite  de  Synodo  diwcesana  de  Benoit  XIV, 
Pie  VI,  dans  une  note,  dit,  de  cet  ouvrage,  qu'il  fait  autorite 
partout,  in  universim  recepto  opere  de  synodo  dioecesana.  On 
voit,  par  cette  citation,  que  Pie  VI  regarde  comme  egaiement 
applicables  au  concile  provincial  les  sages  avertissements 
donnes  par  Benoil  XIV  au  sujet  du  synode  diocesain,  en  ce 
qui  concernele  danger  d^exceder  sa  competence  ei  d'empie- 
ter  sur  les  droits  du  Saint-Siege.  Le  septieme  livre,  qui  ren- 
ferme  ces  avertissements,  s'applique  en  efftet  generalement 
aux  deux  sortes  de  nynodes,  et  c'est  ce  qui  nous  engage  a  le 
reproduire  ici  par  forme  d'analyse,  accompagnee  de  quelques 
extraits.  On  ne  saurait  trouver  de  guide  plus  sur  dans  une 
matiere  si  importante  et  si  delicate. 


n. 


Le  chapitre  1"  de  ce  7''  livre  a  pour  titre  :  «  De  cavendis 
»  quoad  qusestiones  nondurh  definitas :  ubi  de  qusestione  an 
»  sit  de  jure  divino  residentia  quoad  habentes  curam  anima- 
»  rum.  »  Apres  avoir  dit  que  le  synode,  tant  provincial  que 
diocesain,  doit  s'abstenir  de  prononcer  sur  les  questions  que 
FEglise  n'a  pas  encore  definies,  il  raconte  comment,  n'etant 
encore  que  secretaire  de  la  congregation  des  Cardinaux-in- 
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terpretes,  il  conseilla  a  un  Eveque  d'effacer  de  ses  slatutssy- 
nodaux  une  phrase  qui  recommandaitla  residence  aux  cures, 
par  la  raison  qu'elle  est  de  droitdivin.  Le  concile  de  Trente  a 
bien  defini  (Sess.  -23,  c.  1)  que  lavigilance  et  le  soin  dutrou- 
peau  sont  de  droit  divin  pour  les  pasteurs;  mais  il  n'a  pas 
precisement  decide  que  ce  soin  et  cette  vigilance  ne  puissent 
avoir  lieu  sans  la  residence  proprement  dite. 

Dansle  chapitre  second,  il  fait  observer  que  le  synode  ex- 
cederait  s'il  disait  que  les  beneficiers  ne  sont  pas  les  proprie- 
taires  des  fruits  de  leurs  benefices,  mais  seulement  les  dispensa- 
teurs,  attendu  que  cette  proposition  est  encore  controversee. 
Apres  avoir  etabli  comme  certaine  robligation  pour  les  be- 
neficiers  de  donner  l/3ur  superflu  aux  pauvres,  il  ajoute  : 
«  Acriter  decertatur  de  titulo  seu  causa  e  qua  prsedicta  gravis 
»  oriatur  obligatio.  »  Puis  il  rapporte  le  sentiment  des  theo- 
logiens  qui  en  font  une  obligation  de  justice,  et  de  ceux  qui 
en  font  seulement  une  obligation  de  charite  ou  de  religion. 

Dans  le  chapitre  troisieme,  Benoit  XIV  indique  une  cate- 
gorie  de  cas  controverses  entre  les  theologiens,  et  que  le  sy- 
node  peut  neanmoins  decider.  Lorsque  les  theologiens  dispu- 
tent  pour  savoir  si,  en  vertu  du  droit  commun,  une  chose  est 
obligatoire  ou  non,  un  Eveque  peut  la  decider  poiir  son  dio- 
cese.  La controverse  des  theologiens  reste  alors  la  meme,  et 
robligation  certaine  survient  seulement  en  vertu  de  la  loi 
locale.  Par  exemple,  il  y  a  des  thcologiens  qui  ne  regardent 
pas  le  negoce  comme  une  violation  de  la  loi  du  dimanche. 
Neanmoins,  un  concile  peut  Tinterdire,  comme  Tont  intcr- 
dit  en  effet  le  second  concile  provincial  de  Gambrai  et  le 
premier  de  Malines.  La  decision  du  concile  provincial  ne  fait 
pas  dans  ce  casque  roWigation  devienne  certaine  de  jure  com- 
mum,  mais  seulement  qu'elle  le  soit  par  le  droit  particulier 
de  la  province  pour  laquelle  le  decret  synodal  a  ete  porte. 
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Le  chapitre  quatrieme  recommande  de  ne  rien  statuer 
sur  les  questions  controversees  par  rapport  aux  sacrements. 
Diverses  controverses  parmi  les  catholiques  ont  lieu  sur  Tin- 
tention  necessaire  dans  le  ministre^  quoique  tous  admettent 
le  canon  il*'  de  la  T  session  du  concile  de  Trente  qui  est 
ainsi  congu  :  «  Si  quis  dixerit  in  ministris,  dum  sacramenta 
»  conficiunt  et  conferunt,  non  requiri  intentionem  saltem 
»  faciendi  quod  facit  Ecclesia,  anathema  sit.  »  Ce  chapitre 
est  employe  a  exposer  ces  diverses  opinions  controversees  sur 
lesquelles  le  synode  doit  s'abstenir  de  rien  decider. 

Le  chapitre  cinquieme  recommande  de  ne  rien  decider  sur 
les  questions,  utrum  validum  sit  baptisma  coUatum  infanti 
in  matris  utero  latitanti,  necnon  infanti  qui  aliquam  sui 
partem  ex  utero  matris  emersit.  Ges  deux  cas  ont  donne  lieu, 
parmi  les  docteurs  catholiques,  a  des  controverses  dont 
Benoit  XIV  fait  Texpose. 

Dans  le  chapitre  sixieme,  il  traite  du  bapteme  sous  condi- 
tion,  question  sur  laquelle  il  avait  remarque  que  plusieurs 
synodes  s'etaient  trompes  :  «  Reipsa  non  paucas  (episcopales 
synodos)  hac  in  re  errasse  comperimus.  »  II  discute  ensuite 
les  cas  ou  il  est  certain  qu'on  peut  ou  qu'on  ne  peut  pas 
donner  le  bapteme  sous  condition.  La  question  est  traitee 
a  fond,  et  suffit  pleinement  pour  montrer  ce  que  les  conciles 
doivent  eviter  dans  leurs  decrets  sur  cette  matiere. 

Le  chapitre  septieme  est  consacre  a  exposer  la  controverse 
sur  le  ministre  de  la  confirmation.  On  ne  doit  plus  regarder 
aujourd'hui  comme  douteux  le  pouvoir  du  Pontife  romain 
de  deleguer  un  simple  pretre  pour  administrer  ce  sacre- 
ment  :  «  Quare  non  videtur  hodie  fas  esse  potestatem,  de 
»  qua  olim  disceptabatur,  summo  Pontifici  abjudicare.  * 
Les  statuts  synodaux  ne  doivent  donc  rien  contenir  qui  sup- 
posat  rincertitude  de  ce  droit  pontifical. 
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Le  chapitre  huitieme  traite  les  questions  suivantes  :  1°  Le 
pretre  delegue  pour  le  sacrement  de  confirmation  pourrait- 
il  etre  autorise  a  faire  lui-meme  le  saint  chreme?  Ce  point 
€st  encore  a  Tetat  de  controverse.  2*'  Le  pouvoir  de  deleguer 
un  simple  pretre  pour  confirmer  est-il  exclusif  au  Pape  ou 
commun  aux  Eveques?  Cest  encore  une  question  contro- 
versee.  >  Depuis  que  le  Saint-Siege  s'est  reserve  cette  dele- 
gation  dans  l'Eglise  latine,  la  confirmation  donnee  par  le 
delegue  d'un  Eveque  serait-elle  non  -  seulement  illicite, 
mais  nulle?  On  n'en  saurait  douter,  dit  Benoit  XIV.  «  Quid- 
»  quid  sit  de  hac  difficili  controversia..,  omnibus  in  confesso 
»  est  irritam  nuncfore  confirmationem  a  simplici  presbytero 
»  latino,  ex  sola  Episcopi  delegatione  collatam,  quia  Sedes 
»  apostolica  id  juris  sibi  unice  reservavit....  Quamvis  confir- 
»  mare  sit  actus  ordinis  episcopalis,  cujus  firmitas  et  vali- 
»  ditas  a  Pontificis  nutu  non  pendet,  delegare  tamen  simplici 
»  presbytero^  potius  ad  jurisdictionem  quam  ad  ordinem 
»  pertinet.  » 

Le  chapitre  neuvieme  discute  la  valeur  de  la  confirmation 
donnee  aux  enfants  par  les  simples  pretres  grecs  de  suite 
apres  le  bapteme.  Apres  Fexpose  des  opinions,  il  conclut 
ainsi  par  rapport  a  ce  que  les  synodes  peuvent  statuer  tou- 
chant  les  personnes  qui  auraient  etc  ainsi  confirmees  : 

«  Antequam  is  (lesynode)  quidquam  defmiat,  diligenter 
»  inquirat  oportet  num  in  tali  loco  ejusmodi  Graecorum  mos 
»  fuerit  unquam  ab  apostohca  Sede  expresse  improbatus;  an 
»  potius  ex  ejusdem  Sedis  conniventia  et  lenitate  toleratus. 
»  Si  primum,  confirmationem  irritam  pronuntiabit,  atque  a 
»  sacerdote  grseco  inaniter  confirmatos,  absque  scrupulo  ite- 
p  randi  sacramentum,  iterum  sacro  chrismate  inunget  :  si 
»  alterum,  confirmationem  ratam  habebit.  Quod  si  res  dubia 
»  sit...  se  abslinebit  a  sententia  proferenda,  eamque  expec- 
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))  tabit  a  Romano  Pontifice,  cui  dccet  adeo  grave  negolium 
))  significari.  » 

Dans  le  chapitre  dixieme,  Benoit  XIV  discute  ce  que  les 
statuts  synodaux  pourraient  decider  sur  la  question  des  en- 
fants  au-dessous  de  Tage  de  raison  qui  n'ont  pas  re^u  la  con- 
firmation  et  qui  sont  en  danger  de  mort.  11  fait  voir  les  incon- 
venients  d'un  statut  par  lequel  un  Eveque  declarait  qu'il 
etait  pret  a  aller  administrer  ce  sacrement  aux  enfants  qui 
seraient  dans  ce  cas. 

Le  chapilre  onzieme  enumere  les  questions  relatives  au 
sacrement  adorable  de  FEucharistie  sur  lesquelles  les  sy- 
nodes  doivent  eviter  des  decisions  imprudentes.  1°  Ce  serait 
une  grande  temerite  de  decider,  par  un  decret  synodal,  la 
qucstion  controversee,  si  la  communion  sous  une  seule  es- 
pece  est  aussi  fructueuse  que  la  communion  sous  les  deux 
especes,  attendu  que  les  Peres  eux-memes  du  concile  de 
Trente  s'abstinrenl  de  rien  prononcer  sur  ce  point ,  et  se 
contenterent  de  declarer  qu'aMCime  grdce  necessaire  au  salut 
ne  manquait  d  celui  qui  communiait  sous  une  seule  espece, 
2°  11  faut  en  dire  autant  de  la  question,  si  le  fidele  qui  a  Fat- 
trition^  et  qui  est  en  peche  mortel,  mais  qui  se  croit  en  etat 
de  grace,  recoit  par  la  communion  la  remission  de  ses  peches 
et  la  grace  sanctifiante.  3°  Le  synode  doit  s'abstenir  pareille- 
ment  de  rien  statuer  sur  le  saint  viatique  a  donner  au  fidele 
qui  aurait  communie  dans  la  meme  journee^  et  qui  se  trou- 
verait  en  danger  de  mort.  D'apres  certains  theologiens,  le  fi- 
dele  qui  est  dans  ce  cas,  est  oblige  de  recevoir  le  saint  via- 
tique.  D'autres  soutiennent  que,  non-seulement  il  n'y  est 
pas  tenu,  mais  qu'il  ne  le  peut  pas.  Une  troisieme  opinion 
enseigne  qu'on  peut  alors  donner  le  saint  viatique,  mais 
qu'on  n'y  est  pas  oblige.  4®  Quant  a  la  communion  a  donner 
aux  condamnes  a  mort,  les  coutumes  ont  longtemps  ete  dif- 
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ferentes.  Saint  Pie  V  exhorte  son  Nonce  en  Espagne  a  faire 
etablir  dans  ce  royaume  Tusage  d'accorder  la  communion  a 
ces  infortuneS;,  et  cet  exemple  autorise  les  synodes  a  prescrire 
par  leurs  statuts  la  discipline  conseill^e  par  ce  Pape.  5°  Pour 
le  refus  de  communion  aux  pecheurs,  soit  publics,  soit  oc- 
cultes,  Benoit  XIV  indique  par  de  sages  observations  la  con- 
duite  queles  synodes  pourraient  tenir  sur  cette  matiere. 

Dans  le  chapitre  douzieme,  Benoit  XIV  examine  s'il  serait 
convenable  d'obliger,  par  un  decret  synodal,  les  pasteurs 
charges  dcs  paroisses  de  donner  la  communion  aux  enfants 
en  danger  de  mort,  des  qu'ils  ont  assez  de  raison  pour  dis- 
cerner  Fadorable  sacrement  de  la  nourriture  materielle. 
Non-seulement  il  approuYc  un  tel  statut,  mais  il  ajoute  qu'a 
son  avisles  cures  se  rendentcoupables  de  peche  grave  lors- 
qu'ils  laissent  mourir  sans  viatique  des  enfants  de  douze  ans 
et  d'esprit  assez  developpe,  pour  cette  seule  raison  qu^ils  n'ont 
pas  encore  fait  leur  premiere  communion.  —  II  n'est  pas 
douteux  qu'on  ne  puisse  donner  plusieurs  fois  le  saint  via- 
tique  dans  la  meme  maladie ;  mais  le  synode  doit  s'abstenir 
prudemment  de  fixer  le  nombre  de  jours  qu'on  doit  laisser 
ecouler  depuis  une  communion  en  viatique  jusqu^a  Tautre^ 
acause  de  la  diversite  d'opinions  sur  cesujet.  Plusieurs  theo- 
logiens  assignent  1'espace  de  huit  ou  dix  jours,  d'autres  trois 
jours,  et  quelques-uns  pensent  qu'on  peut  reiterer  le  saint 
viatique  des  le  lendemain.  —  Pour  la  question  delicate  de  la 
frequente  communion  et  de  la  communion  journaliere,  ob- 
jet  de  si  vives  controverses^  Benoit  XIV  avertit  les  synodes 
qui  voudraient  en  parler  dans  leurs  statuts,  de  ne  pas  perdre 
de  vue  le  decret  de  la  sacree  congregation  des  Cardinaux- 
interpretes  du  42  fevrier  1679,  rendu  par  Tordre  et  avec  Tap- 
probation  d'Innoqent  XI.  < 

Le  chapitre  13«  est  employe,  par  Benoit  XIV,  a  montrer 
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qu'il  serait  imprudent,  et  d'ailleurs  contraire  au  decret  du 
pape  Alexandre  VII^  de  decider  synodalement  la  question  de 
la  necessite  d'un  commencement  d^amour  de  Dieu  dans  Tat- 
trition,  pour  qu'elle  suffise  avec  Tabsolution  a  la  justifica- 
tion  du  psclieur :  « Caveant  proinde  Episcopi  ne  in  suis  sy- 
»  nodis...  aliquid  decernant  aut  de  attritionis  mere  servilis 
))  ad  sacramentum  poenitentiae  sufficientia ,  aut  de  amoris 
M  saltem  initialis  necessitate.  » 

Apres  avoir  traite^  dans  le  chapitre  14%  d'un  cas  particu- 
lier  pour  lequel  Tabsolution  du  confesseur  serait  nulle,  il 
discute  dans  le  IS"*  la  question  de  Tabsolution  conditionnelle; 
et  comme  elle  est  encore  a  Tetat  de  controverse,  il  conclut 
ainsi :  «  Quoniam  haec  omnia  in  utramque  partem  a  theo- 
logis  disputantur^  optimum  factu  judicaremus,  ut  Episcopi 
iii  suis  synodis  intra  ritualis  Romani  terminos  se  contine- 
rentj  relinquentes  nimirum  scholis...  totam  hanc  qusestio- 
nem  de  conditionata  absolutionis  forma. » 

Le  16*^  chapitre  expose  ce  qu'il  faut  penser  de  la  coutume 
de  faire  ia  confession  des  peches  a  un  laique,  ou  meme  a 
une  femme,  quand  on  ne  peut  la  faire  a  un  pretre.  Quoique 
quelques  synodes  Taient  conseillee  autrefois^  on  ne  devrait 
pas  le  faire  aujourdlmi. 

Tels  sont  en  substance  les  conseils  et  les  avertissements  de 
Benoit  XIV^  au  sujet  des  questions  sur  lesquelles  les  synodes 
diocesains  doivent  garder  une  grande  reserve.  Ils  s'appli- 
quent  entierement,  comme  on  le  voit,  aux  conciles  provin- 
ciaux^  et  Tautorite  de  ce  grand  Pape,  justement  regardee 
comme  superieure  en  cette  matiere  a  celle  des  autres  theo- 
logiens^  est  celle  que  les  canonistes  s'accordent  a  indiquer 
comme  le  guide  le  plus  sur. 
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Fagnan  est  un  des  canonistes  qui  ont  traite  avec  le  plus  de 
precision  et  d'etendue  ce  qui  concerne  le  concile  provin- 
cial;  et  quoique  son  enseignement  soit  d'un  grand  poids 
pour  toutes  les  questions  de  droit  ecclesiastique,  11  est  nean- 
moins  plus  particulierement  cite  pour  les  matieres  conci- 
liaires.  Le  cardinal  Petra,  Thomassin  et  plusieurs  autres  re- 
commandent  de  le  consulter,  surtout  pour  les  questions 
relatives  aux  synodes,  in  materiis  conciliaribus  omnino  con- 
sulendus.  La  cliarge  de  secretaire  de  la  congregation  des  Car- 
dinaux-interpretes  qu^il  remplit  pendant  de  longues  annees, 
lui  avait  donne  la  faciiite  d'acquerir  ea  ce  genre  des  con- 
naissances  plus  completes.  Cest  pour  ces  raisons  que  nous 
avons  cru  devoir  reproduire  ici  presque  en  entier  le  passage 
ou  il  traite  de  Fautorite  du  concile  provincial  et  des  divers 
objets  qu'il  peut  traiter  et  decider.  Nous  n'en  supprimons  que 
ce  qui  n'aurait  plus  d'application  aujourd'hui. 

c(  Exequendum  est  ante  orania  quod  sacrum  concilium 
Tridentinum  ad  populorum  aedificationem  et  catholica)  fidei 
praesidium  praecepit  in  capite  2,  sess.  25 :  nempe  ut  in  prima 
synodo  provinciaJi  omnes  palam  recipiant  omnia  et  singula 
quai  in  eodem  concilio  Tridentino  definita  et  statuta  sunt; 
necnon  veram  obedienliam  surnmo  Romano  Pontifici  spon- 
deant  et  profiteantur...  Si  qua  in  provincia  adhuc  factum 
non  est^  omnino  quamprimum  fiat  et  in  singulis  habendis 
synodis  iteretur,  repetita  saltem  fidei  professione  juxta  for- 
mulam  a  Sede  apostolica  pra3scriptam.... 

»  Hoc  primum  peracto^  ad  corrigendos  excessus  et  contro- 

34 
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versias  componendas  animum advertere oportebit....,  ut jus- 
titia  viam  praeparante  omnes  unanimi  consensu  ad  alia 
exequenda  expeditiores  procedant.  Quapropter  expostulan- 
tium  querelae  et  accusationes  non  modo  contra  inferioris  or- 
dinis  clericos,  sed  potissimum  contra  Episcopos,  ipsumque 
Metropolitanum,  aequis  auribus  excipientur,  et  prout  justitia 
suaserit  terminabuntur.  (C.  de  Conciliis,  18  dist.)  Quod  si  ple- 
niores  probationes  et  exactiorem  cognitionem  postulent 
quam  ut  brevi  illo  tempore  expediri  possint^  judicibus  a 
synodo  provinciali  deputatis  cognoscendae  ac  defmiendse 
committentur,  ad  praescriptum  concilii  Tridentini,  cap.  5,  in 
fine  sess.  24. 

»  Nec  solum  ad  petitionem  aliorum^  sed  etiam  ex  officio 
synodus  provincialis  inquiret  contra  Episcopos  in  universum 
(Trid.  sess.  25^  c.  1)  quomodo  se  habeant  erga  suos  consan- 
guineos,  et  familiareS;,  et  quomodo  se  habeant  erga  subditos  : 
specialiter  autem  cognoscet  an  dehquerint  circa  residentiam; 
et  si  absentise  causas  licentiasque  a  Metropolitano  vel  suffra- 
ganeo  antiquiori  obtentas  praetenderint,  de  iisdem  causis  et 
hcentiis  judicabit^  ne  quis  eo  jure  abutatur;,  et  ut  poenis  ca- 
nonicis  errantes  puniantur  (ut  sessionis  23  c.  1.)...  (Fagnan 
parle,  en  cet  endroit,  d'un  cas  ou  la  peine  de  suspense  pour- 
rait  etre  portee  contre  un  Eveque,  par  le  synode  provincial, 
en  vertu  du  chapitre  14  de  la  25'^  session  du  concile  de 
Trente.) 

»  De  gravioribus  tamen  causis  criminalibus  Episcoporum 
quse  depositione  aut  privatione  dignae  sunt^  synodus  provin- 
cialis  cognoscere  non  potest.  Poterit  tamen  de  his^  contra 
aliquem  ex  Episcopis  suspectum  vel  accusatum,  capere  sum- 
mariam  informationem  et  formare  processum  ad  effectum 
transmittendi  ad  summum  Pontificem  Romanum. 

»  Minores  autem  eorumdem  causae  et  ipsiusmet  Archie- 
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piscopi,  quia  alibi  quam  in  concilio  provinciali  cognosci  et 
terminari  non  possunt,  si  delatae  fuerint,  recipientur;  sed 
non  ita  passim,  ut  levioribus  quibuscumque  querelis  aures 
faciles  accommodentur  (ut  sess.  2i,  c.  5).  Has  tamen  non  so- 
lum  ipsum  concilium,  etiamsi  non  adsit  numerus  duodecim 
Episcoporum  a  jure  requisitus/  sed  etiam  ab  ipso  deputati 
cognoscere  poterunt  :  qui  regulariter  ob  reverentiam  ponti- 
ficalis  officii  ex  sacrae  congregationis  sententia  nonnisi  Epis- 
copi  erunt,  si  ex  causa  concilium  aliter  non  judicaverit.  Et 
advertendum  tam  concilium  quam  dictos  deputatos,  non  ad 
majorem  quam  ad  caritativam  correctionem  procedere  de- 
bere....  et  deputati  id  prsestare  poterunt  etiam  post  termina- 
tum  et  fmitum  concilium.  Quge  omnia  locum  habentetiam 
in  causis  criminalibus  contra  ipsummet  Arcliiepiscopuni;, 
non  item  in  civilibus. 

»  Porro  judicibus  et  personis  particularibus  negotia  qua^ 
indefinita  remanent  tempore  dissolutionis  aut  finis  concilii, 
ut  illa  ipsi  determinent  postfinem  impositum  conciliO;,  com- 
mitti  non  poterunt  nisi  in  causis  in  concilio  Tridentino  et 
in  jure  expressis.  Et  a  judicibus  praedictis^  qui  de  proximo 
dictis  negotiis  seu  causis  cognoverint,  appellari  debet  ad 
Primatem^  Patriarcham,  vel  Papam. 

»  Similiter  cognoscet  contra  negligentes  Episcopos  in  iis 

quseeorum  muneris  sunt  explendis ,  maximecirca  or- 

dinationes  clericorum,  seminariorum  institutionem,  et  ec- 
clesiarum  curatarum  provisiones  qua3  non  nisi  per  concur- 
sum  fieri  possunt.  (Sess.  24^  c.  18) 

»  Gausae  vero  et  controversiae  inter  clericos  inferiores, 
quia  ab  eorum  ordinariis  facile  definiri  possunt,  minus  j^ro- 
prie  ad  provinciale  concihum  pertinere  noscuntur. 

»  Omnes  vero  <!ausas  vertentes  in  prima  instantia  coram 
Episcopis  suffraganeis,  ex  sententia  sacra)  congregationis. 
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poterit  concilium  cognoscere;  et  non  solum  illas  qua3  spe- 
cialiter  ejus  judicio  a  jure  et  concilio  (celui  de  Trente)  re- 
servatae  sunt,  sed  de  omnibus  tam  ciyilibus  quam  crimina- 
libus,  quse  dubiae  non  sint,  quaeque  breyi  tempore  possunt 
expediri.  Si  tamen  in  prima  instantia  coram  locorum  or- 
dinariis  illae  introduclse  reperiantur,  non  poterunt  avocari 
nisi  in  casibus  a  jure  permissis.  Item  nec  causas  pendentes 
coram  Archiepiscopo  poterit  ad  se  avocare 

»  Appellari  etiam  poterit  ad  ipsummet  concilium  in  causis 
pendentibus  coram  Episcopo  vel  ejus  vicario^  omisso  Archie- 
piscopo,  sicuti  ad  Papam ;  a  concilio  vero  ad  Archiepisco- 
pum  vel  ejus  officialem  appellari  non  poterit... 

»  Contra  provisores  seu  vicarios  generales  etiam  ipsiusmet 
Archiepiscopi  in  causis  criminalibus  procedet. 

»  Generahter  autem  erit  procedendum  ut  quae  de  vita, 
honestate,  cultu^  eorum  officiis  et  functionibus  a  sacris  ca- 
nonibus,  maxime  in  postremo  generali  conciHo  decreta  sunt^ 
observentur;  contra  eos  qui  talium  decretorum  contempto- 
res  transgressoresque  delati  repertique  fuerint  severe  ad  re- 
linquendum  exemplum  animadvertendo,  (Sess.  23,  c.  1.) 

»  Pauperum  insuper  querelas,  contra  quoscumque  judices 
et  potentiores  tam  ecclesiasticos  quam  laicos,  in  synodis  pro- 
vinciaUbus  admissas  fuisse  veterum  conciliorum  testimonio 
et  ratione  comprobatur.  Maxime  enim  pertinet  ad  Episco- 
porum  curam  pauperum  defensionem  adversus  potentes 
suscipere ;  ut  oppressores  prius  sacerdotali  admonitione  re- 
darguant,  et  si  contempserint  emendari ,  eorum  insolentia 
regis  auribus  intimetur.  Quare  causam  hanc  vexationis 
pauperum  synodus  provincialis  negligere  non  debebit,  ex 
conciho  Garthaginensi  V^  c.  9^  et  Toletano  IV,  c.  13. 

»  Ubi  vero  privatorum  querelis  et  debitae  inquisitioni  sa- 
tisfactum  fuerit,  et  delatis  controversiis  compositis  vel  com- 
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missis,  proferunt  Episcopi  ea  quse  correctione  yel  reforma- 
tione  digna  compererint  per  testes  synodales  in  eorum 
dioecesibus ;  ut  super  his  et  aliis  ab  ipsis  proponendis,  prout 
utilitati  vel  honestati  congruerit,  synodus  provincialis  pro- 
yida  deliberatione  procedat  et  statuatobservanda... 

»  Cognoscet  et  probabit  causas  ob  quas  cathedrales  Eccle- 
sise  et  dioeceses  suffraganeorum  a  Metropolitano  visitari  de- 
beant.  (Sess.  n,  c.  3.) 

»  De  his  qua3  ad  debitum  in  divinis  officiis  regimen  spec- 
tant,  deque  congrua  in  his  canendi  seu  modulandi  ratione, 
de  certa  lege  in  choro  conveniendi  et  permanendi,  simulque 
de  omnibus  Ecclesise  ministris,  qua3  necessaria  erunt,  et  si 
qua  hujusmodi,  pro  cujusque  pro^incise  utihtate  et  moribus, 
certam  cuique  formulam  prsescribet.  (Sess.  24,  c.  12.) 

»  Examinabit,  vocatis  his  quorum  interest,  et  dihgenter 
expendet,  si  quas  ecclesias  cathedrales  propter  earum  an- 
gustiam  tenuitatemque,  vicinis  unire  vel  novis  proventibus 
augere  expediat.  Confecta  deprsemissis  instrumenta  ad  sum- 
mum  Romanum  Pontificem  remittet.  (Sess.  24,  c.  13.) 

»  De  imaginibus  et  rehquiis  sanctorum  si  quis  dubius  aut 
difficihs  abusus  sit  extirpandus,  vel  ahqua  de  ipsis  gra- 
vior  quffistio  incidat,  synodus  provinciahs  judicabit,  ita 
tamen  ut  nihil  inconsulto  Romano  Pontifice  novum  aut  in 
Ecclesia  hactenus  inusitatum  decernatur.  (Sess.  15,  de  In- 
vocat.  sanctorum,  in  fine.) 

»  In  exequendis  decretis  reformationis  regularium  supple- 
bit  et  coercebit,  et  in  defectum  capitulorum  generalium  ea- 
dem  synodus  per  deputationem  ahquorum  ejusdem  ordinis 
providebit.  (Sess.  23,  de  Regul.,  c.  ultimo.) 

>)  Abusus  indulgentiarum  quos  Episcopi  in  suis  ecclesiis 
collegerint,  in  synodo  pro\inciali  referentur,  ut  aliorum 
quoque  Episcoporum  sententia  cogniti  statim  ad  summuni 


534  QUATRIEME     PARTIE. 

Pontificem  deferantur,  cujus  auctoritate  quod  universali 
Ecclesiae  expedit,  statuatur.  (Sess.  25,  in  Decreto  de  indulg.) 

»  Designabuntur  in  synodo  judices  quibus  alioqui  ad  id 
aptis  causae  ecclesiasticse  ac  spirituales  etad  forum  ecclesias- 
ticum  pertinentes  in  partibus  delegandae  committi  possint. 
(Sess.  25,  c.  dO.) 

»  Atque  baec  fere  sunt  quse  synodus  proyincialis  ex  concilio 
Tridentino  prsestare  debet;  super  quibus  amplior  est  illius 
potestas  quam  jurecommuni  eidem  competat;  cum  in  prae- 
missis  non  propria,  sed  concilii  universalis  auctoritate  ni- 
tatur.  In  cseteris  enim  causis  et  negotiis  meminisse  oporte- 
bit  Episcoporum  concilia  non  babere  vim  constituendi,  sed 
auctoritatem  imponendi  et  inducendi  quod  alias  statutum 
est,  et  generabter  seu  specialiter  observari  praceptum. 

))  Multoque  minus  in  hujusmodi  conciliis  de  rebus  fidei  et 
majoribus  causis  tractari  aut  quidquam  defmiri  potest 
(c.  Majores,  de  baptismo). 

»  Non  tamen  horum  potestas  adeo  restringitur,  quin  multa 
statuere  possint  circa  ea  qua3  totam  provinciam  concernunt 
praeter  jus  commune,  et  quandoque  etiam  contra  illud  ex 
causa  urgenti  verisimiiiter  a  canone  nonprsevisa... ;  suisque 
decretisjus  commune  adjuvare  addendo  novas  poenas  vel 
antiquas  augendo. 

»  Gaeterum  adevitandam  omnem  ambitionis  et  praesump- 
tionis  suspicionem  abstinendum  erit  a  promulgandis  novis 
decretis  quae  juri  communi  et  Pontificis  constitutionibus  mi- 
nus  consonent,  etiam  in  casibus  alias  permissis..: 

»  In  rebus  dubiis  et  de  jure  controversis  non  facile  defini- 
tiones  fiant,  prasertim  ubi  grave  aliquod  praejudicium  pa- 
rari  potest,  veluti  in  materia  sacramentorum  enodanda  aut 
explicandis  casibus  usurarum,  et  aliorum  vitiorum,  qui- 
bus  timoratae  conscientiae  irretiri  possunt... 
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»  Meminisse  oportebit  non  posse  Episcopos  nec  synodum 
provincialem...  appellationes  in  casibus  in  qiiibus  alias  per- 
mittuntur  prohibere ;  nec  praetermittere  niodum  et  ordinem 
a  jure  et  concilio  Tridentino,  praBcipue  in  puniendis  corri- 
gendisque  excessibus,  praescriptum. 

»  In  materia  jurisdictionis  ecclesiasticai  et  ssecularis,  con- 
sultius  erit  nibil  statuere,  quam  ut  appareat  ex  juribus  Ec- 
clesise  aliquid  esse  imminutum  vel  usurpatum.  Videtur  etiam 
abstinendum  a  mentione  legum  saecularium,  pra3sertim  si 
affines  sint  illis  quae  a  Sede  apostolica  improbatai  fuerint. 

»  Noverint  etiam  exemptos  decretis  concilii  provincialis 
non  obligari,  nisi  in  casibus  in  quibus  a  jure  communi,  con- 
cilio  Tridentino  et  summorum  Pontificum  constitutionibus 
specialitcr  Episcopis  aut  concilio  provinciali  in  ipsos  potestas 
tributa  est,  ut  sacra  congregatio  censuit... 

))  Gum  regularibus  quomodo  synodus  provincialis  proce- 
dere  possit,  aut  debeat,  ediscere  poterit  ex  concilio  Tridentino 
(sess.  25,  de  Regul.)  et  ex  posterioribus  Romanorum  Ponti- 
ficum  ea  de  re  constitutionibus,  praesertim  Gregorii  XV  quae 
incipit,  IncrustahiU  Dei  providentia.  Quorum  auctoritate  nisi 
specialiter  nitantur  decreta  synodalia,  utique  arctabunt  iila 
tantum  monasteria  qu^  ipsis  ordinariis  sunt  subjecta.  Tn 
aliis  autem  monasteriis  Episcopi  scire  debent  se  a  conciho 
Tridentino  datos  esse  executores  eorum  qua?  in  decrehs  dictai 
sess.  25,  de  Regularihus  continentur.  In  quibus  provinciale 
concihum  negligentiam  Episcoporum  supplere  et  coercere 

debet... 

»  Porro  ipsa  synodi  decreta  puro  et  ecclesiastico  stylo  scri- 
bantur,  ut  christianam  pietatem  non  rudem  simpl.c.tatem, 
potius  quam  exquisitam  latinitatem  redoleant.  Us.tata  .g.tur 
a  sanctis  Patribus  et  summis  Pontilicibus  verba  m  rebus 
prscipue  ecclesiasticis  usurpentur.  Nec  nova  vocabula  m  Ec- 
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clesiaex  profanis  ethnicorurn^scriptis  invehantur,  qua?  re- 
bus  obscuritatem  ofTendere  et  catholicis  stomachum  movere 
possent. 

»  Demum  cum  provinciale  concilium  absolvendum  erit , 
quaecnmque  in  eo  constituta  fuerint,  coram  Patribus  concihi 
relegentur;  quibus  sub  judicio  et  correctione  sanctae  Sedis 
apostoHcse,  cum  Metropolitano,  reliqui  comprovinciales  Epi- 
scopi  subscribent. 

»  Illa,  in  unum  vokimen  redacta  antequam  publicentur,  ad 
sanctissimum  Dominum  nostrum  cum  litteris  Metropohtani 
vel  totius  synodi  transmittentur,  ut  a  Sede  apostolica  revi- 
deantur,  corrigantur,  atque  probentur,  itaque  correcta  exe- 
cutioni  demandentur. 

»  His  etiam  subjici  poterunt  ea  quae  ad  promovendumpro- 
vinci»  profectum  in  ecclesiastica  disciplina,  vel  ad  occur- 
rendum  impedimentis  atque  periculis,  synodus  provincialis 
sanctissimo  Domino  nostro  proponenda  judicaverit.  »  (Fa- 
gnan,  in  i  partem  5  hbri  Decretalium,  cap.  Sicut  olim,  de 
Accus.) 
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CHAPITRE  XXIY. 

OBLIGATION  ,  POUR  CHAQUE  EVEQUE,  DE  PUBLIER 
LES  DECRETS  DU  CONCILE  PROYINCIAL  DANS  SON 
SYNODE    DIOCESAIN. 


«  Decernimus  ut  dum  in  qualibet  provincia  concilium  agi- 
»  tur,  unusquisque  Episcoporum  admonitionibus  suis  intra 
))  sex  mensium  spatia  omnes  abbates^  presbyteroS;  diaconos 
»  atque  clericos^  seuetiamomnem  conventum  civitatis  ipsius 
»  ubi  praeesse  dignoscitur,  necnon  et  cunctam  dioecesis  suae 
»  plebem  aggregare  nequaquam  moretur  :  quatenus  coram 
»  eis  plenissime  pmnia  referat  quae  eodem  anno  in  conciiio 
»  acta  vel  definita  esse  noscuntur .  Quod  si  quispiam  baec  parvi- 
»  pendenda  crediderit,  sententia  excommunicationisduorum 
»  mensium  curriculo  persistat  usquequaque  mulctatus.  » 
(Dernier  canon  de  la  18«  distinction.) 

«  Publicaturi  ea  (les  decrets  du  concile  provincial)  in  epi- 
»  scopalibus  synodis  annuatim  per  singulas  diceceses  cele- 
»  brandis.  Quisquis  autem  hoc  salutare  statutum  neglexerit 
»  adimplere,  a  sui  executione  officii  suspendatur.  »  (Cap. 
SiciU  olim,  de  Accus.) 

Le  concile  de  Trente,  en  parlant  des  synodes  diocesains,  ne 
dit  rien  de  TobligMion  de  les  convoquer  dans  les  six  mois  qui 
suivent  la  celebration  du  concile  provincial : 
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«Synodiquoquedioecesanae  quotannis  celebrentur...  Quod 
»  si  in  his  tam  Metropolitani  qnam  Episcopi...  negligentes 
))  fuerint,  poenas  a  sacris  canonibus  sancitas  incurrant.  » 
(Trid.  sess.  24,  cap.  de  Ref.)  Gette  omission  fit  naitre  le 
doute  si  Tobligation  etait  maintenue  depuis  le  concile  de 
Trente.  II  fut  demande  a  la  congregation  des  Cardinaux- 
interpretes  si  les  Eveques  qui  n'auraient  pas  convoque  leur 
synode  diocesain  dans  les  six  mois,  a  partir  du  concile  pro- 
vincial;,  encourraient  Texcommunication  de  deux  mois,  por- 
tee  par  le  dernier  canon  de  la  IS"*  distinction. 

La  congregation  repondit  que,  le  concil-e  de  Trente  n'ayant 
ni  change  ni  abroge  le  canon  en  question ,  les  Eveques  de- 
meuraient  assujettis  a  Tobligation  de  reunirleur  synode  dans 
les  six  mois,  sous  la  peine  exprimee  dans  ce  meme  canon  j 
que  FEveque  qui  avait  manque  a  ce  devoir  devait,  pour  la  su- 
rete  de  sa  conscience,  demander  Tabsolution  au  Pape,  et  qu'il 
fallait  Tavertir,  par  une  lettre  de  la  congregation,  d'obser- 
ver  desormais  ledit  canon.  (Fagnan,  in  1  p.  5,  hb.  Decret., 
cap.  Sicut  olim,  de  Accus.,  n°  9.) 

Au  reste,  quand  meme  le  concile  provincial  n'aurait  pas 
ete  celebre  depuis  un  grand  nombre  d'annees,  FEveque  n'en 
serait  pas  moins  oblige  de  tenir  son  synode.  Cest  ce  qui  fut 
decide  par  rapport  a  un  Eveque  qui,  par  ce  motif,  et  aussi 
parcequ'une  partie  desonclergeetaitempechee  de  se  rendre, 
se  croyait  dispense  de  convoquer  rassemblee  synodale.  La 
congregation  soumit  ce  cas  au  Pape,  qui  n'approuva  ni  Tune 
•  ni  Tautre  de  ces  excuses,  disant  que  TEveque  devait  tenir 
tous  les  ans  son  synode  diocesain.  (Fagnan,  loco  citato.) 
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DU    GEREMONIAL. 


S»04 


CHAPITRE  PREMIER. 


DES     DIVERSES     PARTIES     DU     CEREMONIAL      ET     DE 

SES     SOURCES. 


On  peut  distinguer  le  ceremonial  des  conciles  proyinciaux 
en  deux  parties  :  le  ceremonial  de  droit  commun,  et  le  cere- 
monial  de  determination  locale. 


I. 


Le  ceremonial  de  droit  commun  est  celui  qui  a  ete  regle 
par  une  autorite  competente  pour  tous  les  conciles  provin- 
ciaux.  Cestle  Saint-Siege  qui,  transformantenreglegenerale 
les  coutumes  les  plus  universelles  et  les  plus  venerables  par 
leur  antiquite,  a  determine  un  ensemble  de  formules  et  de 
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ceremonies  pour  la  celebration  de  ces  assemblees.  Letexte  au- 
thentique  de  ces  prescriptions  ceremonielles  aete  fait  en  deux 
fois  et  depose  dans  deuxlivres  liturgiques,  saYoir,  le  Pontifi' 
cal  romain  et  le  Cercmonial  des  Eveques. 

Celui  du  Pontifical  se  trouve  a  la  troisieme  partie,  sous  ce 
titre  :  Ordo  ad  synodum  (edition  de  Malines,  1845,  p.  630). 
On  pourrait  d'abord  douter,  en  le  lisant,  s'il  concerne  le 
concile  provincial,  ou  seulement  le  synode  diocesain;  il  n'y 
est  question  que  d'un  Eveque,  et,  quoique  les  formules  et 
les  ceremonies  indiquees  soient  aussi  celles  du  concile  pro- 
vincial,  rensemble  des  rubriques  porte  neanmoins  a  croire 
qu'on  y  a  eu  principalement  en  vue  la  celebration  du  synode 
diocesain. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Ceremonial  des  Eveques  ne  permet 
pas  de  douter  que  les  prescriptions  du  Pontifical  ne  regar- 
dent  aussi  le  synode  provincial  :  « In  synodo  provinciali... 
»  ac  etiam  in  synodo  dioecesana...  nonnulli  ritus  et  csere- 
»  monia)  sunt  observanda^,  ultra  eas  quse  in  Pontificali  libro 
))  subrubrica  de  ordine  ad  concilium  provinciale,  seu  syno- 
»  dum  celebrandam  explicantur.  »  (Gseremoniale  Episcopo- 
rum,  1.  Ij  c.  31.) 

Nous  voyons  par  ce  texte  que  le  ceremonial  renferme  dans 
le  Pontiflcal  doit  servir  de  regle  tant  au  concile  provincial 
qu'au  synode  diocesain,  et  que  le  titre  Ordo  ad  synodum  doit 
etre  entendu  de  Tun  et  de  Fautre  synode.  On  voit  aussi  que 
le  but  du  CcBremoniale  Episcoporum  a  ete  de  suppleer  a  des 
points  que  le  Pontifical  ne  determinait  pas  3  mais  il  main- 
tient  ceux  que  le  Pontifical  renfermait  deja. 

Ainsi  la  partie  principale  du  ceremonial  des  conciles  pro- 
vinciaux  est  contenue  dans  le  Pontifical,  et  le  Cwremoniale 
Episcoporum  ne  fait  que  le  determiner  et  le  developper  davan- 
tage,  en  y  ajoutant  un  supplement. 
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Ici  se  presente  naturellement  la  question  de  Tautorite  de 
ces  deux  livres  pour  le  point  qui  nous  occupe.  Un  concile 
provincial  pourrait-il  s'ecarter  de  quelqu^une  de  ces  pres- 
criptions,  du  moins  en  faveur  d'une  coutume  immemoriale 
de  la  province?  II  semble  qu'une  coutume  constamment 
suivie  dans  les  conciles  d'une  province  pourrait  ctre  regar- 
dee  comme  toleree  par  le  Saint-Siege,  quoique  opposee  a 
quelque  point  du  Pontifical  et  du  Cceremoniale  Episcoporum, 
Neanmoins^  apres  une  iongue  interruption  des  synodcs  pro- 
vinciaux,  circonstance  danslaquelle  se  trouvent  aujourd'liui 
leseglises  de  France,  nous  n'oserions  dire  qu'il  futsansin- 
convenient  de  prendre  une  telle  initiative  sans  avoir  consulte 
le  Saint-Siege.  Hors  le  cas  d'une  coutume  de  ce  genre,  la 
question  reviendrait  a  celle-ci :  Les  Eveques  d'une  province 
peuvent-ils  se  faire  un  Pontifical  particulier,  une  liturgie 
particuliere  ?  Gar^  s'ils  peuvent  changer  le  Pontifical  en  ce 
point^  ne  pourraient-ils  pas  le  faire  en  d'autres?  Nous  re- 
pondrons^  avec  le  savant  pere  Zaccaria  (Dissertatio  de  jure  li- 
turgico),  que  le  droit  de  deternjiner  la  liturgie  est  reserve 
au  Saint-Siege,  et  nous  renvoyons  a  cet  auteur,  pour  les 
preuves  de  cette  assertion,  que  nousne  pourrions  discuter  ici 
sans  sortir  de  notre  sujet.  On  trouvera  aussi  cette  matiere 
discutee  ex  professo  dans  mon  traite  de  Jure  liturgico. 


II. 


Le  ceremonial  de  determination  locale  est  celui  que  le  ce- 
remonial  de  droit  commun  a  laisse  libre.  Les  Peres  de  chaque 
concile  le  determinent,  ou  d'apres  d'anciens  usages,  ou  selon 
quils  le  jugent  plus  a  propos  dans  les  circonstances  du  mo- 
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ment.  Tl  est  certain  que  tout  n'a  pas  ete  determine  par  le 
Pontificaletle  Cceremoniale  :  par  exemple,  laformule  des  ac- 
clamations  a  la  fin  du  concile  a  ete  laissee  libre  et  yariable. 
II  en  est  de  meme  des  formules  dont  se  sert  le  promoteur  du 
concile  pour  ses  divers  requisitoires,  et  de  plusieurs  autres. 
La  011  le  droit  ecclesiastique^  et  en  particulier  les  deux  livres 
liturgiques  imposes  par  le  Saint-Siege  ne  delerminent  rien, 
il  est  clair  que  c'est  aux  Peres  du  concile  a  statuer  et  a  deter- 
miner  les  usages. 


III. 


II  resulte,  des  observations  precedentes,  qu'on  ne  peut  pas 
qualifier  du  titre  de  Ceremonial  du  concile  provincial  ce  qui 
serait  un  melange  du  ceremonial  de  droit  commun  et  des 
usages  d'une  province  particuliere.  Le  titre  etant  general,  la 
collection  ne  doit  renfermer  que  ce  qui  est  de  droit  pour  tous 
les  conciles  provinciaux.  Si  Fon  veut  compiler  les  usages 
d'une  localite,  il  est  indispensable  de  les  designer  a  part  et 
de  les  distinguer  soigneusement  des  prescriptions  de  droit 
commun. 

Cest  ce  que  n'a  pas  observe  le  compilateur  anonyme  d'un 
Ceremonial  du  concile  provincial  edite  recemment  (1)  a  Paris, 
et  qui  ne  porte  du  reste  aucune  approbation  de  rautorite  ec- 
clesiastique^  quoique  ce  soit  un  livre  de  liturgie.  On  y  a  mele 
les  formules  et  les  ceremonies  prescrites  par  le  Pontifical  et 
le  Cceremoniale  Episcoporum  a  celles  de  je  ne  sais  quelle  pro- 
vince^  sans  faire  la  distinction  des  unes  et  des  autres,  sans 
indiquer  aucune  source^  sans  jamais  avertir  le  lecteur  de  ce 

(1)  Le  mot  r^ccmment  est  relatif  a  repoque  de  la  premiere  edition  de  ce 
traite,  c'est-a-dire  a  Tannee  1849. 
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qui  est  obligatoire  poiir  tous  les  conciles  et  de  ce  qui  ne  l'est 
pas.  Ge  n'est  pas  le  seul  defaut  de  cet  opuscule.  On  y  a  change 
la  derniere  phrase  de  la  Ibrnmle  de  la  profession  de  foi  de 
Pie  IV,  en  substituant  ces  mots  :  Ego  idem  N.  spondeo,  voveo 
acjuro  super  hwc  sancta  Dei  Evangelia,  a  ceux-ci  :  Ego  idem 
N.  spondeo^  voveo  ac  juro  :  sic  me  Deus  adjuvet  et  hoec  sancta 
Dei  Evangelia,  Dans  les  htanies,  la  phrase,  Ut  hanc  proisentem 
sxjnodum  visitare,  disponere  et  bene  t  dicere  digneris,  y  est 

transformee  en  celle-ci  :  Ut  hanc  sanctam  sijnodum Ces 

alterations,  et  d'autres  que  nous  pourrions  encore  relever, 
n'auront  pas  ete  sans  doute  arbitraires  de  la  part  du  compi- 
lateur,  en  ce  sens  qu'ii  ne  les  ait  pas  puisees  dans  les  actes 
de  quelque  concile  provincial ;  mais  il  devait  au  moins  en 
avertir  le  lecteur,  et  dire  la  raison  qui  lui  faisait  preferer  au 
texte  autorise  et  prescrit  par  le  Saint-Siege  celui  qu1i  y  sub- 
stitue.  II  n'est  pas,  du  reste/a  notre  connaissance  qu^aucun 
concile  ait  altere  dans  les  termes  la  formule  de  profession  de 
foi  de  Pie  IV. 


IV. 


Afin  de  rester  dans  la  plus  rigoureuse  exactitude  relative- 
ment  au  ceremonial  de  droit  commun,  nous  nous  bornerons 
a  reproduire  dans  les  deux  chapitres  suivants  le  texte  meme 
du  Pontifical  et  du  Ceremonial  des  Eveques.  Nous  offrirons 
ensuite  au  lecteur  une  collection  des  formes  ceremonielles 
usitees  dans  rantiquite,  afin  qu'il  puisse  comparer  avcc  la 
discipline  actuelle  ces  monuments  des  premiers  siecles  du 
christianisme,  qui  ne  se  trouvent  que  dans  des  hvres  diffi- 
ciles  a  se  procurer. 

Quant  aux  moriuments  plus  modernes  qui  constatent  les 
usages  locaux  et  la  partie  du  ceremonial  libre  adopte  dans 
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chaque  province,  le  recueil  en  serait  trop  long  et  offrirait 
trop  peu  d'interet. 

Les  metropoles  qui  ne  retrouveraient  pas  leurs  anciennes 
coutumes  dans  les  proces- verbaux  de  leurs  conciles  ante- 
rieurs,  pourront  y  suppleer  facilement  par  les  actes  qui  nous 
ont  ete  conserves  d*un  grand  nombre  de  synodes  provin- 
ciaux.  Ceux  des  conciles  de  Milan  meritent  surtout  d'etre 
pris  pour  guides  en  ce  qui  concerne  le  ceremonial  libre  et 
d'usage  local.  On  trouvera  aussi  des  details  interessants  dans 
le  concile  de  Bordeaux  de  1624. 
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CHAPITRE  II. 


CEREMONIAL     CONTENU     DAIVS     LE     PONTIFICAL    ROMAIN, 
SOUS    CE    TITRE   '.    ORDO   AD  SYNODUM. 


Sacerdoles  et  clerici  universi  qui  ad  synodum  dejure  vel  con- 
sueludine  venire  tenentur,  conveniunt  in  civitate,  vel  alio  loco, 
prout  Pontifex  ordinaverit. 

Prima  autem  die  synodi,  Pontifex  summo  mane,  cappam  in- 
dutus,  ab  universo  clero  cum  superpeUiceis  comitatus  ad  Ec- 
clesiam  pergit ;  paratur  in  sede  ;  celebrat  missam  de  Spiritu 
Sancto,  et  prcebet  clero  sacram  communionem;  qua  fmita  pa- 
ratur  faldistorium  ante  medium  altaris,  juxta  inferiorem  gra- 
dumper  quem  ad  altare  ascenditur;  et  alia  sedes  in  plano  al- 
taris  {poterit  tamen  faldistorium  suo  tempore  loco  secundw 
sedis,  cum  tempus  erit,  poni).  Pontifex  vero  supra  rochetum, 
vel,  si  sit  regularis,  supra  superpelliceum,  amictu,  stola,  plu- 
viali  rubeo  et  mitra  pretiosa  induitur;  quibus  paraius,  bacu- 
lum  pastoralem  manu  ferens,  accedit  coram  allari ;  diacono  et 
subdiacono  paratis  rubeis  ornamentis,  ac  si  in  missa  servire 

3i) 
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deberent,  ipsum  hinc  et  inde  associantibus,  et  ibi  ante  faldisto- 
rium  sibi  paratum  genuflexus,  deposita  mitra,  incipit,  schola 
prosequente,  antiphonam  (8  tohi) : 

Exaudi  nos^  Domine,  quoniam  benigna  est  misericordia 
tua^  et  secundum  multitudinem  miserationum  tuarum 
respice  nos,  Domine. 

Ps.  Salvum  me  fac^  Deus. 

Incepto  psalmo^  sedit  Pontifex,  accepia  mitra,  et  sic  manet 
quousque  finiatur  psalmus,  et  antiphona  repetatur. 

Psalmus  68. 

Salvum  me  fac,  Deus,  *quoniam  intraverunt  aquse  usque 
ad  animam  meam. 

Infixus  sum  in  limo  profundi^  *  et  non  est  substantia. 

Veni  in  altitudinem  maris,  *  et  tempestas  demersit  me. 

Laboravi  clamans;  raucae  factae  sunt  fauces  mese  :  *  defe- 
cerunt  oculi  mei,  dum  spero  in  Deum  meum. 

Multiplicati  sunt  super  capillos  capitis  mei,  *  qui  oderunt 
me  gratis. 

Confortati  suntqui  persecuti  sunt  me  inimici  mei  injuste  : 
*  quge  non  rapui,  tunc  exolvebam. 

Deus,  tu  scis  insipientiam  meam  :  *  et  delicta  mea  a  te  non 
sunt  abscondita. 

Non  erubescant  in  me  qui  expectantte,  Domine^  *  Domine 
virtutum. 

Non  confundantur  super  me^  *  qui  quaerunt  te,  Deus 
Israel. 

Quoniam  propter  te  sustinui  opprobrium,  *  operuit  con- 
fusio  faciem  meam. 
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Extraneus  factus  sum  fratribus  meis,  *  et  peregrinus  filiis 
matris  mese. 

Quoniam  zelus  domus  tuae  comedit  me,  *  et  opprobria  ex- 
probrantiura  tibi  ceciderunt  super  me. 

Etoperui  in  jejunio  animam  meam;  *  et  factum  est  in 
opprobrium  mihi. 

Et  posui  vestimentum  meum  cilicium:  *  et  factus  sum 
illis  in  parabolam. 

Adversum  me  loquebantur  qui  sedebant  in  porta;  *  et  in 
me  psallebant  qui  bibebant  vinum. 

Ego  vero  orationem  meam  ad  te,  Domine  :  *  tempus  bene- 
placiti,  Deus. 

In  multitudine  misericordiae  tuse  exaudi  me^  *  in  veritate 
salutis  tuae. 

Eripe  me  de  luto,  ut  non  infigar :  *  libera  me  ab  iis  qui 
oderunt  me,  et  de  profundis  aquarum. 

Non  me  demergat  tempestas  aquae^  neque  absorbeat  me 
profundum,  *  neque  urgeat  super  me  puteusos  suum. 

Exaudi  me^  Domine^  quoniam  benigna  est  misericordia  :  * 
secundum  multitudinem  miserationum  tuarum  respice  in  me. 

Et  ne  avertas  faciem  tuam  a  puero  tuo  :  *  quoniam  tri- 
bulor^  velociter  exaudi  me. 

Intende  animse  mese,  et  libera  eam  :  *  propter  inimicos 
meos  eripe  me. 

Tu  scis  improperium  meum^  et  confusionem  meam,  *  et 
reverentiam  meam. 

In  conspectu  tuo  sunt  omnes  qui  tribulant  me  :  *  impro- 
perium  expectavit  cor  meum,  et  miseriam. 

Et  sustinui  qui  simul  contristaretur,  et  non  fuit;  *  et  qui 
consolaretur,  et  non  inveni. 

Et  dederuntinescammeamfel;  *et  in  siti  mca  potave- 

runt  me  aceto. 
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Fiat  mensa  eorum  coram  ipsis  in  laqueum,  *  et  in  retri- 
butiones,  et  in  scandalum. 

Obscurentur  oculi  eorum,  ne  videant;  *  etdorsum  eorum 
semper  incurTa. 

Effunde  super  eos  iram  tuam ;  *  et  furor  irse  tuse  com- 
prehendat  eos. 

Fiat  habitatio  eorum  deserta,  *  et  in  tabernaculis  eorum 
non  sit  qui  inhabitet; 

Quoniam  quem  tu  percussisti,  persecuti  sunt;  *  et  super 
dolorem  yulnerum  meorum  addiderunt. 

Appone  iniquitatem  super  iniquitatem  eorum;  *  et  non 
intrent  in  justitiam  tuam. 

Deleantur  de  libro  "viventium ;  *  et  cum  justis  non  scri- 
bantur. 

Ego  sum  pauper  et  dolens:  *  salus  tua,  Deus^  suscepit 
me. 

Laudabo  nomen  Dei  cum  cantico^  *  et  magnificabo  eum 
in  laude. 

Et  placebit  Deo  super  vitulum  novellum,  *  cornua  pro- 
ducentem  et  ungulas. 

Yideant  pauperes^  et  laetentur  :  *  quserite  Deum,  et  vivet 
anima  vestra ; 

Quoniam  exaudivit  pauperes  Dominus,  *  et  vinctos  suos 
non  despexit. 

Laudent  illum  coeli  et  terra^  *  mare,  et  omnia  reptilia 
in  eis. 

Quoniam  Deus  salvam  faciet  Sion^  *  et  sedificabuntur  ci- 
vitates  Juda. 

Et  inhabitabunt  ibi,  *  et  haereditate  acquirent  eani. 

Et  semen  servorum  ejus  possidebit  eam ;  *  et  qui  diligunt 
nomen  ejus  habitabunt  in  ea. 

Gloria  Patri,  Sicut  erat_,  etc. 
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Finilo  psalmo,  et  repetita  anliphona,  Poniifex  surgit,  depo- 
sita  mitra,  et  vcrsus  ad  altare  dicit : 

Adsumus,  Domine  Sancte  Spirilus,  adsumus,  peccati  qui- 
dem  immanite  detenti,  sed  in  nomine  tuo  specialiter  aggre- 
gati:  veni  ad  nos,  adesto  nobis;  dignare  illabi  in  cordibus 
nostris.-doce  nos  quid  agarnus;  quo  gradiamur  ostende; 
quid  efficiamus  operare.  Esto  solus  et  suggestor  et  effector 
judiciorum  nostrbrum,  qui  solus  cum  Deo  Patre  etejus  Filio 
nomen  possides  gloriosum  :  non  nos  patiaris  perturbatores 
esse  justitiaC;,  qui  summe  diligis  ffiquitatem;  ut  sinistrum 
nos  non  ignorantia  trahat,  non  favor  inflectat ;  non  accep- 
tio  muneris  vel  personse  corrumpat :  sed  junge  nos  tibi  ef- 
ficaciter  solius  tuce  gratise  dono,  ut  simus  in  te  unum,  et  in 
nuUo  deviemus  a  vero;  quatenus  in  nomine  tuo  collecti,  sic 
in  cunctis  teneamus  cum  moderamine  pietatis  justitiam,  ut 
hic  a  te  in  nulio  dissentiat  sententia  nostra,  et  in  futuro  pro 
bene  gestis-consequamur  praemia  sempiterna. 

Respondetur  ah  omnibus :  Amen. 

Oremus. 

Omnipotens  sempiterne  Deus,  qui  misericordia  tua  nos 
incoUimes  in  hoc  loco  speciahter  aggregasti,  nientes  nostras, 
qu3esumus,  Parachtus  qui  a  te  procedit  ilkmiinet,  et  indu- 
cat  in  omnem,  sicut  tuus  promisit  fihus,  veritatem,  cunc- 
tosque  in  tua  fide  et  charitate  corroboret;  ut  excitati  a  tcm- 
porah  synodo,  proficiamus  ad  aeternai  fclicilatis  augmentum; 
Per  eumdem  Dominum....  rI  Amen. 

Finita  oratione,  Pontifex,  accepta  mitra,  procumbit  supra 
faldistorium.  prmdictum,  aliis  omnibus  genuflectentibus ;  et 
cantores  dicunt  litanias : 
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Kyrie,  eleison.  Christe;,  eleison. 

Kyrie^  eleison.  Ghriste,  audi  nos. 

Christe,  exaudi  nos. 

Pater  deccelis  Deus,  miserere  nobis. 

Fili  redemptor  mundi  Deus,  miserere  nobis. 

Spiritus  sancte  Deus,  miserere  nobis. 

Sancta  Trinitas  unus  Deus,  miserere  nobis. 

Sancta  Maria,  ora  pro  nobis. 

Sancta  Dei  genitrix^  ora  pro  nobis. 

Sancta  Virgo  Virginum,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Michael,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Gabriel,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Raphael^  ora  pro  nobis. 

Omnes  sancti  Angeli  et  Archangeli^  orate  pro  nobis. 

Omnes  sancti  beatorum  Spirituum  ordines^  orate  pro  nobis. 

Sancte  Joannes  Baptista,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Joseph,  ora  pro  nobis. 

Omnes  sancti  Patriarchae  et  Prophetse^  orate  pro  nobis. 

Sancte  Petre^  ora  pro  nobis. 

Sancte  Paute,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Andrea^  ora  pro  nobis. 

Sancte  Jacobe,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Joannes^  ora  pro  nobis. 

Sancte  Thoma,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Jacobe,  ora  pro  nobis. 

Sancle  Phihppe,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Bartholomgee,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Matthsee,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Simon,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Tliadsee^  ora  pro  nobis. 

Sancte  Mattfeia,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Barnaba,  ora  pro  nobis. 
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Sancte  Luca,  oi'a  pro  nobis. 

Sancte  Marce^  ora  pro  nobis.  -  i*  %. 

Omnes  sancti  Apostoli  et  EYangelistae,  orate  pro  nobis. 

Omnes  sancti  Discipuli  Dornini,  orate  pro  nobis.  j/k 

Omnes  sancti  Tnnocentes,  orate  pro  nobis.  m 

Sancte  Stephane,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Laurenti,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Vincenti,  ora  pro  nobis. 

Sancti  Fabiane  et  Sebastiane,  orate  pro  nobis. 

Sancti  Joannes  et  Paule,  orate  pro  nobis. 

Sancti  Cosma  et  Damiane,  orate  pro  nobis. 

Sancti  Gervasi  et  Protasi,  orate  pro  nobis. 

Omnes  sancti  Martyres,  orate  pro  nobis. 

Sancte  Silvester,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Gregori,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Ambrosi,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Augustine,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Hieronyme,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Martine,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Nicolae,  ora  pro  nobis. 

Omnes  sancti  Pontifices  et  Confessores,  orate  pro  nobis. 

Omnes  sancti  Doctores,  orate  pro  nobis. 

Sancte  Benedicte,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Antoni,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Bernarde,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Dominice,  ora  pro  nobis. 

Sancte  Francisce,  ora  pro  nobis. 

Omnes  sancti  Sacerdotes  ct  Levita?,  orate  pro  nobis. 

Omnes  sancti  Monachi  et  Eremitac,  orate  pro  nobis. 

Sancta  Maria  Magdalena,  ora  pro  nobis. 

Sancta  Agatha,  ora  pro  nobis. 

Sancta  Lucia,  ora  pro  nobis. 
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Sancta  Agnes^  ora  pro  nobis. 

Sancta  Gaecilia,  ora  pro  nobis. 

Sancta  Catharina,  ora  pro  nobis. 

Sancta  Anastasia,  ora  pro  nobis. 

Omnes  sanctae  Virgines  et  Viduge,  orate  pro  nobis. 

Omnes  Sancti  et  Sanctae  Dei,  intercedite  pro  nobis. 

Propitius  esto^  parce  nobis,  Domine. 

Propitius  esto,  exaudi  nos,  Domine. 

Ab  omni  malo,  libera  nos,  Domine. 

Ab  omni  peccato,  libera  nos,  Domine. 

Ab  ira  tua,  libera  nos,  Domine. 

A  subitanea  et  improvisa  morte,  libera  nos^  Domine. 

Ab  insidiis  diaboli^  libera  nos,  Domine. 

Ab  ira  et  odio,  et  omni  mala  volr.iitate,  libera  nos^,  Domine. 

A  spiritu  fornicationis^  libera  nos,  Domine. 

A  fulgure  et  tempestate,  libera  nos,  Domine. 

A  morte  perpetua,  libera  nos^  Domine. 

Per  mysterium  sanctae  Incarnationis  tuse^  libera  nos,  Do- 

mine. 
Per  Adventum  tuum,  libera  nos,  Domine. 
Per  Nativitatem  tuam,  libera  nos,  Domine. 
Per  Baptismum  et  sanctum  Jejunium  tuum,  libera  nos, 

Domine. 
Per  Crucem  et  Passionem  tuam,  libera  nos,  Domine. 
Per  Mortem  et  Sepulturam  tuam,  libera  nos,  Domine. 
Per  sanctam  Resurrectionem  tuam,  libera  nos,  Domine. 
Per  admirabilem  Ascensionem  tuam,  libera  nos,  Domine. 
Per  adventum  Spiritus  sancti  Paracleti,  libera  nos,  Domine. 
In  die  judicii,  libera  nos^  Domine. 
Peccatores,  te  rogamus,  audi  nos. 
Ut  nobis  parcas,  te  rogamus,  audi  nos. 
Ut  nobis  indulgeas,  te  rogamus,  audi  nos. 
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Vi  ad  veram  poenitentiam  nos  perducere  digneris,  te  roga- 

mus,  audi  nos. 
IJt  Ecclesiam  tuam  sanctam  regere  et  conservare  digncris, 

te  rogamus,  audi  nos. 
Ut  Domnum  Apostolicum  et  omnes  Ecclesiasticos  ordincs  in 

sancta  religione  conservare  digneris,  te  rogamus,  audi 

nos. 
Ut  inimicos  sanctae  Ecclesiae  Immiliare  digneris,  te  rogamus, 

audi  nos. 
Ut  Regibus  et  Principibus  Ghristianis  pacem  et  veram  con- 

cordiam  donare  digneris,  te  rogamus,  audi  nos. 
Ut  cuncto  populo  Christiano  pacem  et  unitatem  largiri  digne- 

ris,  te  rogamus,  audi  nos. 
Ut  nosmetipsos  in  tuo  sancto  servitio  conforlare  et  conser- 

vare  digneris,  te  rogamus,  audi  nos. 
Ut  mentes  nostras  ad  coelestia  desideria  erigas^  te  rogamus, 

audi  nos. 
Ut  omnibus  benefactoribus  nostris  sempiterna  bona  retri- 

buas,  te  rogamus,  audi  nos. 
Ut  animas  nostras,  fratrum,  propinquorum  et  benefactorum 

nostrorum  ab  ajterna  damnatione  cripias,  te  rogamus, 

audi  nos. 
Ut  fructus  terrae  dare  et  conservare  digneris,  te  rogamus, 

audi  nos. 
Ut  omnibus  fidelibus  defunctis  requiem  ajternam  donarc 

digneris,  te  rogamus,  audi  nos. 
Fili  Dei,  te  rogamus,  audi  nos. 

Agnus  Dei  qui  tollis  peccata  mundi,  parce  nobis,  Domine. 
Agnus  Dei  qui  toUis  peccata  mundi,  exaudi  nos,  Domine. 
Agnus  Dei  qui  tollis  peccata  mundi,  miserere  nobis. 
Christe,  audi  nos.  Christe,  exaudi  nos. 
Kyrie,  eleison.  Christe,  eleison.  Kyrie,  eieison. 
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Et  postquam  dictum  fuerit,  Ut  omnibus  fidelibus  defunc- 
tiS;,  etc.  b1.  Te  rogamus,  audi  nos^  Pontifex  surgit  et  haculum 
pasioralem  in  sinistra  tenens,  stans  versus  ad  synodum,  dicit : 
Ut  hanc  praesentem  synodam  Yisitare,  disponere,  et  bene  t  - 
dicere  digneris.  rI.  Te  rogamus^,  audi  nos. 

Producens  signum  crucis  pariter  super  omnes.  Quo  facio, 
iterum  accumbit,  cantoribus  litanias  perflcientibus.  Quibus 
dictis,  surgunt  omnes,  et  Pontifex,  deposita  mitra,  dicit  stans 
versus  ad  altare  :  Oremus.  Et  ministri  :  Flectamus  genua. 
r).  Levate. 

Dd,  qusesumus,  Ecclesiae  tuae,  misericors  Deus^  ut  Spiritu 
Sancto  congregata,  secura  tibi  devotione  servire  mereatur; 
Per  Dominum...  in  unitate  ejusdem.  r).  Amen. 

Deinde  Pontifex,  accepta  mitra,  ascendit  ad  sedem  sibi  pa- 
ratam  in  plano  altaris,  ita  ut  in  ea  sedens  dorsum  suum  vertat 
ad  altare.  Et  imponit  incensum  in  thuribulum  more  solito. 
Diaconus  dalmatica  indutus ,  prcecedentibus  thuriferario  et 
duobus  ceroferariis,  et  subdiacono  tunicella  induto,  paramen- 
tis  rubeis^  benedictione  accepta  a  Pontiflce,  cantat  in  loco  con- 
venienti : 

Sequentia  sancti  Evangelii  f  secundum  Lucam  (c.  9). 

In  illo  tempore  :  Convocatis  Jesus  duodecim  Apostolis,  de- 
dit  illis  virtutem  et  potestatem  super  omnia  daemonia,  et  ut 
languores  curarent.  Et  misit  illos  pra^dicare  regnum  Dei,  et 
sanare  infirmos.  Et  ait  ad  illos  :  Nihil  tuleritis  in  via,  neque 
virgam,  neque  peram^  neque  panem,  neque  pecuniam  : 
neque  duas  tunicas  habeatis.  Et  in  quamcumque  domum 
intraveritis,  ibi  manete,  et  inde  ne  exeatis.  Et  quicumque 
non  receperint  vos,  exeuntes  de  civitate  illa,  etiam  pulve- 
rem  pedum  vestrorum  excutite  in  testimonium  supra  illos. 
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Egressi  autem  circuibant  per  castella,  evangelizantes  et  cu- 
rantes  ubique. 

Quo  finito,  liber  Evangeliorum  aperlus  per  subdiaconum 
portatur  Pontifici,  per  eum  osculandus,  cui  el  deinde  incen- 
satur.  Quo  facto,  Pontifex  ipse  ante  sedem  suam  proediclam, 
deposita  mitra,  versus  ad  altare,  atque  alii  omnes  in  locis  suis 
genuflectunt.  Tum  Pontifex  sic  genuflexus  incipit  cantando, 
schola  prosequente,  hijmnum : 

Veni  Creator...  (1).    • 

Expleto  hymno,  omnes  sedent  in  silentio,  et  Pontifex,  ac- 
cepta  mitra,  sedens  in  sede  prcedicta  supra,  in  plano  allaris 
posita,  eos,  siplacet,  in  hanc  sententiam  alloquitur : 

Venerabiles  consacerdotes  et  fratres  nostri  charissimi,  pr»- 
missis  Deo  precibus,  oportet  ut  ea,  quse  de  divinis  officiis, 
vel  sacris  ordinibus,  aut  etiam  de  nostris  moribus,  et  neces- 
sitatibus  ecclesiasticis  a  nobis  conferenda  sunt,  cum  chari- 
tate  et  benignitate  unusquisque  vestrum  suscipiat,  summa- 
que  reverentia,  quantum  valet,  Domino  adjuvante,  percipiat, 
vel  qua^  emendatione  digna  sunt,  omni  devotione  imusquis- 
que  fideliter  studeat  emendare;  et  si  cui  forte  quod  dicetur, 
aut  agetur,  displiceat,  sine  aliquo  scrupulo  contentionis, 
palam  coram  omnibus  conferat  :  quatenus,  Domino  me- 
diante,  et  hoc  ad  optimum  statum  perveniat :  ita  ut  nec  dis- 
cordans  contentio  ad  subversionem  justitia)  locum  inveniat, 
neque  iterum  in  perquirenda  veritate  vigor  nostri  ordinis, 
vel  sollicitudo^  tepescat. 

Post  allocutionem  hujusmodi,  vel  prius,  prout  magis  placue- 
(1)  Le  meme  que  celui  du  Breviaire  romain. 


SS6  CINQUIEME    PARTIE. 

rit  Pontifici,  fit  per  aliquem  virum  doctum  idoneum  sermo,  in 
quo  tractatur  de  disciplina  ecclesiastica,  de  divinis  mysteriis 
€t  de  correctione  morum  in  clero  secundum  ea  qum  Pontifici 
videbuntur;  etpost  sermonem,  querelm  si  quce  sint  audiuntur. 
Deinde  Archidiaconus  ex  suggesto  alta  voce  legit  decreta  sacri 
conciUi  Tridentini  de  residentia,  et  de  professione  fidei,  quam 
tunc  emiltent  omnes  qui  ad  eam  tenentur,  in  manibus  Ponti- 
ficis,  juxta  formam  infra  positam ;  item  de  eligendis  examina- 
toribus,  qui  statim  nominantur  et  approbantur  et  jurant  in 
manibus  Pontificis ;  demum  de  eligendis  judicibus  causarum, 
qui  similiter  proponuntur,  ut  supra, 

Postremo  charitative  monentur  omnes  quod  durante  synodo 
honeste  se  habeant  in  omnibus,  et  extra;  ita  quod  eorum  con- 
versatio  cmteris  sit  merito  in  exemplum.  Quo  facto,  surgit  Pon- 
tifex,  et  solemniter  omnibus  benedicit  dicens  :  Sil  nomen  Do- 
mini  benedictum,  etc,  more  consueio  ;  qua  data,  discedunt 
omnes. 

Formula  juramenti  :  Ego  N.  firmafide...  (1). 

Secunda  die,  convenientibus  iterum  omnibus  in  ecclesia,  fi- 
nita  missa,  Pontifex  paratus  ut  supra  procedit  coram  altari, 
diacono  et  subdiacono  paratis  ut  supra  ipsum  associantibus,  et 
ibi  in  faldistorio  ante  medium  altaris  juxta  inferiorem  gradum 
sibiparato,  genuflexus,  deposita  mitra,  inchoat  schola  prose- 
quente  antiphonam  (8  toni)  : 

Propitius  esto  peccatis  nostris,  Domine,  nequando  dicant 
gentes  :  Ubi  est  Deus  eorum? 

Finita  antiphona  et  incepto  psalmo,  sedet  Pontifex  reas- 
sumpta  mitra,  usque  ad  finem  psalmi. 

(1)  Cest  le  meme  que  nous  avons  rapportdau  chapitre  xii  de  la  1V«  partie. 


CEllEMOmAL.  557 


Psaume  78. 


Deus,  venerunt  gentes  in  hsereditatem  tuam ,  polluerunt 
templum  sanctum  tuum,  *  posuerunt  Jerusalem  in  pomo- 
rum  custodiam. 

Posuerunt  morticina  servorum  tuorum  escas  volatilil)us 
coeli,  *  carnes  sanctorum  tuorum  bestiis  terrse. 

Effuderunt  sanguinem  eorum  tanquam  aquam  in  circuitu 
Jerusalemj  *  et  non  erat  qui  sepeliret. 

Facti  sumus  opprobrium  vicinis  nostris;  *  subsannatio  et 
illusio  his,  qui  in  circuitu  nostro  sunt. 

Usquequo,  Domine,  irasceris  in  fmem^  *  accendetur  vehit 
ignis  zelus  tuus  ? 

Effunde  iram  tuam  in  gentes  quae  te  non  noverunt,  *  et  in 
regna  quse  nomen  tuum  non  invocaverunt; 

Quia  comederunt  Jacob,  *  et  locum  ejus  desolaverunt. 

Gloria  Patri.  Sicut  erat,  etc. 

Deinde,  finito  psalmo,  et  repetita  antiphona,  Pontifex,  depo- 
sita  mitra,  surgit,  et  stans  versus  ad  altare  dicit : 

Ne  memineris  iniquitatum  nostrarum  antiquarum  :  *  cito 
anticipent  non  misericordise  tu3e,  quia  pauperes  facti  sumus 

nimis. 
Adjuva  nos,  Deus  salutaris  noster;  "  et  propter  gloriam 

nominis  tui,  Domine,  hbera  nos  : 

Et  propitius  esto  peccatis  nostris  *  propter  nomen  tuum,: 

Ne  forte  dicant  in  gentibus  :  '  Ubi  est  Deus  eorum? 

Et  innotescat  in  nationibus  coram  ocuhs  noslris  *  ultio 
sanguinis  servorum  tuorum,  qui  efTusus  est. 

Introeat  in  conspectu  tuo  "  gemitus  compeditorum. 
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Seciindum  magnitudinem  brachii  tui,  *  posside  filios 
mortificatorum; 

Et  redde  yicinis  nostris  septuplum  in  sinu  eorum  impro- 
perium  ipsorum,  *  quod  exprobaverunt  tibi,  Domine. 

Nos  autem  populus  tuus,  et  oves  pascuae  tuae,  *  confitebi- 
mur  tibi  in  saeculum. 

In  generationem  et  generationem  *  annuntiabimuslaudem 
tuam. 

Oremiis. 

Nostrorum  tibi,  Domine,  curvantes  genua  cordium,  quae- 
sumus,  ut  bonum  quod  in  nobis  a  te  requiritur  exequamur : 
scilicet,  ut  prompta  tecum  sollicitudine  gradientes,  discre- 
tionis  arduae  subtile  judicium  faciamus;  ae  misericordiam 
diligentes ,  clareamus  studiis  tibi  placitae  actionis  ;  Per 
Christum  Dominum  nostrum.  b).  Amen. 

Oremus. 

Mentibus  nostris,  quaesumus,  Domine,  Spiritum  sanctum 
benignus  infunde  :  quatenus  in  nomine  tuo  collecti,  sic  in 
cunctis  teneamus  cum  moderamine  pietatis  justitiam,  ut  bic 
a  te  in  nullo  dissentiat  voluntas  nostra;  sed  semper  rationa- 
bilia  meditantes,  quae  tibi  sunt  placita,  et  dictis  exequamur 
etfactis;  Per  Dominum...  et  unitate  ejusdem...  i^.  Amen. 

Oremus. 

Et  minislri  dicunt : 

Flectamus  genua.  —  Levate. 

Deus,  qui  nos  justitiam  loqui,  et  quae  recta  sunt  praecipis 
judicare  :  tribue  nobis,  ut  neque  iniquitas  in  ore,  nec  pra- 
vitas  inveniatur  in  mente,  ut  puro  cordi  purior  sermo  con- 
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sentiat,  ostendatiir  in  opere  justitia,  neque  appareat  dolus 
in  lingua,  sed  ex  corde  veritas  proferatur  j  Per  Dominum... 
r).  Amen. 

Post  hcBC  Pontifex ,  accepta  mitra,  ascendit  ad  planum 
altaris,  et  sedet  in  sede.  seu  faldistorio  ibidem  sibi  parato.  Tum 
accedit  diaconus  cum  thuriferario ,  et  Ponlifex  imponit  in- 
censum;  deinde  diacono  benedicit ,  qui  procedens  ad  locum 
consuetum  signat ,  incensat  et  cantat  evangelium  ut  heri , 
Pontifice  anle  sedem  prcedictam  sine  mitra  verso  ad  diaconum 
stante : 

Sequentia  sancti  Evangelii  i*  secundum  Lucam  (c.  10). 

In  illo  tempore  :  Designayit  Dominus  et  alios  septuaginta 

duos,  et  misit  illos  binos  ante  faciem  suam  in  omnem  civi- 

tatem  etlocum  quo  eratipse  venturus.  Et  dicebat  illis  :  Messis 

quidem  multa,  operarii  autem  pauci.  Rogate  ergo  Dominum 

messis,  ut  mittat  operarios  in  messem  suam.  Ite  :  ecce  ego 

mitto  vos  sicut  agnos  inter  lupos.  Nolite  portare  saccuium, 

neque  peram,  neque  calceamenta,  et  neminem  per  viam  sa- 

lutaveritis.  In  quamcumque  domum  intraveritis,  primum 

dicite  :  Pax  huic  domui;  et  si  ibi  fuerit  filius  pacis,  requiescet 

super  illum  pax  vestra  :  sin  autem,  ad  vos  revertetur.  In 

eadem  autem  domo  manete,  edentes  et  bibentes  qu®  apud 

iUos  sunt  :  dignus  est  enim  operarius  mercede  sua.  Nolite 

transire  de  domo  in  domum.  Et  in  quamcumque  civitatem 

intraveritis,  et  susceperint  vos,  manducate  qua^  apponuntur 

vobis  :  et  curate  inflrmos,  qui  in  illa  sunt,  et  dicite  illis  : 

Appropinquavit  in  vos  regnum  Dei. 

Quo  fimto.  et  per  Pontificem  libro  osculato,  et  ipso  incen- 
sato,  Ponlifex  sine  mitra  ante  sedem  prwdictam  versus  ad 
altare,  ac  aliis  omnibus  in  suis  Jocis  genuflexis,  inapit  schola 
prosequente  hymnum  : 


560  CINQUIEME    PARTIE. 

Veni,  Greator  Spirilus. 

Et  dicitur  totus  ut  supra.  Quem  schola  prosequitur,  ut  in 
primo  die.  Finito  primo  versu,  Pontifex  surgit,  stans  versus 
ad  altare,  detecto  capite  usque  ad  fmem  hymni.  Simili  modo 
facient  omnes  alii,  Expleto  hymno,  omnes  sedeant  in  silentio. 
Tum  Pontifex  sedens  in  sede  prwdicta  cum  milra,  synodum 
his  verbis  alloquitur,  si  velit : 

Venerabiles  et  dilectissimi  fratres  nostri,  oportet  ut  sicut 
liesterna  die  admonuimus  benignam  mansuetudinem  ycs- 
tram,  de  divinis  officiis^  et  sacris  altaris  gradibus^  aut  etiam 
de  moribus^  et  necessitatibus  ecclesiasticis,  qufficumque  emen- 
danda  vel  renovanda  sunt^  charitas  omnium  vestrum,  ubi- 
cumque  noverit  aliqua  emendatione  condigna  in  medium 
jjroferre  non  ambigat;  ut  per  vestrte  charitatis  studium, 
Domino  largiente  ad  optimum  perveniant  statum,  ad  lau- 
dem  et  gloriam  nominis  Jesu  Chrisii  Domini  nostri. 

Post  allocutionem  hujusmodi ,  vel  prius,  si  magis  placet 
Pontipci,  fit  sermo  per  aliquem  doctum  idoneum,  in  quo  ite- 
rum  tractelur  de  discipHna  ecclesiastica  et  aliis,  de  quibus 
Ponlifici  videbitur.  Deinde  Archidiaconus  alta  voce  legit  apos- 
tolicas  constituiiones  ibi  non  promulgatas,  vel  alias  pro  Pon- 
lificis  arbitrio.  Quo  finito,  leguntur  constitutiones  per  synodum 
approbandce;  quibus  lectis,  habito  scrutinio,  quce  placent,  per 
Patres  confirmaniur.  His  peractis,  Pontifex  surgens  benedicit 
omnibus  solemniter  ul  heri.  Deinde  omnes  discedunt. 

Die  tertia,  conveniione  facia  in  ecclesia,  finita  missa,  Pon- 
tifex  paratus  ut  heri,  assistentibus  sibi  diacono  et  subdiacono 
paratis,  genuflexus  in  faldistorio  juxta  inferiorem  gradum 
ante  ^nedium  aliarissibiparato,  depositamitra,  incipit,  schoJa 
prosequente,  aniiphonam  : 
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Exaudi  nos,  Domine ,  quoniam  benigna  est  misericordia 
tua :  et  secundum  multitudinem  miserationum  tuarum  res- 
pice  nos^  Domine. 

Psalmus  68.  Salvum  me  fac,  Deus/  quoniam  intraverunt 
aquse  usque  ad  animam  meam. 

Et  dicitur  totus ,  prout  hahetur  supra  in  primo  die.  Deinde 
repelitur  antiphona.  Incepto  psalmo,  Pontifex  sedet,  et  accipit 
mitram,  sic  manens  quousque  psalnius  finiatur  et  antiphona 
repetatar;  qua  repetita,  deposita  mitra,  surgit  et  stans  versus 
ad  altare  dicit : 

Oremus. 

Ad  te ,  Domine ,  interni  clamoris  vocibus  proclamantes , 
unanimiter  postulamus^ut  respectu  tuae  gratiae  solidati,  prae- 
cones  veritatis  efficiamur  intrepidi,  tuumque  valeamus  ver- 
bumcumomni  fiducia  loqui  ^  PerDominum...  r).  Amen. 

Oremus. 

Omnipotens  sempiterne  Deus^  qui  sacro  verbi  tui  oraculo 
promisisti,  ubi  duo^  vel  tres  in  nomine  tuo  congregati  essent, 
te  medium  fore  :  adesto  coetui  nostro  propitius,  et  cor  nos- 
trum  illumina  misericors;  ut  a  bono  misericordiae  tua3  nul- 
latenus  aberremus,sed  rectum  justitisetuae  tramitem  inom- 
nibusteneamus;  Per  Dominum...  r).  Amen. 

Oremus. 

Et  ministri  dicunt  : 

Flectamus  genua.  —  Levate. 

Deus,  qui  populis  tuis  indulgentia  consulis,  et  amore  do- 

30 
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minaris;  da  Spiritum  sapientiae  tucfi,  quibus  dedisti  regimen 
discipliiise  :  ut  de  profectu  sanctarum  ovium  fiant  gaudia 
aeterna  pastorum;  Per  Dominum...  in  unitate  ejusdem... 
b).  Amen. 

Post  hcec  Pontifex,  accepta  mitra,  ascendit  ad  planum  al- 
taris,  sedens  in  sede  seu  faldistorio  ihidem  sibiparato  Tum  ac- 
cedit  diaconus  cum  thuriferario,  et  Pontifex  imponit  incensum, 
deinde  benedicit  diacono,  qui  procedens  ad  locum  consuetum 
signat^  incensat  et  cantat  evangelium ,  ut  heri^  Pontifice  ante 
sedem  prwdictam  sine  mitra  verso  ad  diaconum  stante, 

Sequentia  Evangelii  f  secundum  Matthoeum  (c.  18). 

In  illo  tempore  :  Dixit  Jesus  discipulis  suis  :  Si  peccaverit 
in  te  frater  tuus^,  vade,  et  corripe  eum  inter  te  et  ipsum  so- 
lum.  Si  te  audierit,  lucratus  eris  fratrem  tuum.  Si  autem  te 
non  audierit,  adhibe  tecum  adhuc  unum,  vel  duos,  ul  in  ore 
duorum  vel  trium  teslium  stet  omne  verbum.  Quod  si  non 
audierit  eos,  dic  Ecclesiae.  Si  autem  Ecclesiam  non  audierit^ 
sit  tibi  sicut  ethnicus  et  pubhcanus.  Amen  dico  vobis,  quae- 
cumque  alligaveritis  super  terram ,  erunt  Hgata  et  in  coelo; 
etquaecumque  solveritis  super  terram,  erunt  soluta  et  in 
coelo.  Iterum  dico  vobis,  quia  si  duo  ex  vobis  consenserint 
super  terram,  de  omni  re  quamcumque  petierint,  fiet  illis  a 
Patre  meo,  qui  in  coeUs  est.  Ubi  enim  sunt  duo  vel  tres  con- 
gregati  innomine  meo,  ibi  sum  in  medio  eorum.Tunc  acce- 
dens  Petrus,  ad  eum  dixit :  Domine^  quoties  peccabit  in  me 
frater  meus,  et  dimittam  ei?  usque  septies  ?  Dicit  ilh  Jesus  : 
Non  dico  tibi  usque  septies ;  sed  usque  septuagies  septies.  » 

Quo  finito  et  per  Pontificem  libro  osculato,  ipso  incensato, 
Pontifex  sine  mitra  ante  sedem prcedictam  versus  ad  altare,  at- 
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que  aliis  omnibus  in  suis  genu/lexis,  incipit,  scholaprosequente, 
hymnum : 

Veni,  Creator  Spiritus. 

Etdiciturtotus,  ut  supra.  Finito  primo  versu,  Pontifex,  sur- 
gens,  stat  versus  ad  allare,  detecto  capite  usque  ad  finem  hymni. 
Simili  modo  faciunt  omnes  alii.  Expleto  hxjmno,  omnes  sedent 
in  silentio.  Tunc  Pontifex,  sedens  in  sede  prcedicta  cum  mitra, 
concilium  seu  synodum  his  verbis  alloquitur  si  velit.  Poterit 
tamen  hujusmodi  allocutionem  omiltere^  et  quod  ejus  loco,  si 
placebit,  per  aliquem  doctum  idoneum,  de  his  qui  in  allocu- 
tione  continentur,  et  aliis  opportunis,  sermo  fiat  committere  : 

Venerabiles  et  dileclissimi  fratres^  convenit  ut  ea  quai  de 
ecclesiasticis  officiis,  et  sacerdotalibus  gradibus,  vel  etiam 
canonicis  sanctionibus,  propter  diversas  occupationes,  aut 
(quod  negare  non  possumus)  propter  nostram  aliorumque 
desidiam,  non  tamen  pleneut  oportet  executa  sunt^omnium 
nostrum  unanimi  consensu  etvoluntate,  requirantur,  ethu- 
militer  coram  charitate  vestra  recitentur ;  ut  quae  digna 
sunt  emendatione  ad  meliorem  statum  auxihante  Domino 
perducantur.  Et  cui  fortasse  aliquid  quod  digestum  est  dis- 
plicet,  charitati  vestrae  cum  benignitate  et  modestia  inlimare 
non  difPerat,  quatenus  totum  quodsynodali  conventione  nos- 
tra  statutum  fuerit  vel  renovatum,  absque  omni  contrarie- 
tate,  concordia  sanctae  pacis  ab  omnibus  aeque  custodiatur, 
ac  teneatur,  ad  augraentum  aeternae  beatitudinis  omnium 
nostrum. 

Post  hcBc  leguntur  constitutiones ,  si  quce  sint  per  synodum 
approbandai;quibus  lectis,  etper  Patres,  siplacet,confirmatis, 
atqueomnibus  terminatis,  Pontifex,sedenscum  mitra,omnium 
orationibus  se  commendat.  Deinde  leguntur  nomina  omnium 
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qui  in  synodo  interesse  dehent.  Et  prcesentes  ad  sua  nomina 
surgunt,  etrespondentsinguli :  Adsum.  Absentes  vero  notantur, 
et  per  Pontificem  dehita  posna  mulctantur.  Demum  Pontifex, 
adhuc  in  sede  prwdicta  cum  mitra  sedens ,  si  placet ,  congre- 
gatos  admonet  et  exhortatur  suh  hujusmodi  verhis : 

Fratres  dileclissimi  et  sacerdotes  Domini^  cooperatores 
nostri  ordinis  estis.  Nos.quamYis  indigni.locum  Aaron  tene- 
mus,  vos  autem  locum  Eleazari  et  Itamari.  Nos  vice  duode- 
cim  apostolorum  fungimur,  yos  ad  formam  septuaginta  dis- 
cipulorum  estis.  Nos  pastores  vestri  sumus^  yos  autem 
pastores  animarum  vobis  commissarum.  Nos  de  \obis  ratio- 
nem  reddituri  sumus,  vos  de  plebibus  vobis  commendatis. 
Et  ideo,  fratres  dilectissimi,  videte  periculum  vestrum.  Ad- 
monemus  itaque  etobsecramus  fraternitatemvestram.et  quse 
vobis  suggerimus,  memoriae  commendetis,  et  opere  exercere 
studeatis.  In  primis  admonemusut  vita  et  conversatio  vestra 
sit  irreprehensibilis.  In  domibus  vestris  mulieres  non  coha- 
bitent.  Omni  nocte  ad  nocturnas  horas  surgite.  Officium  ves- 
trum  horis  certis  decantate.  NuUus  nisi  jejunus  missam 
celebret,  et  non  in  vestibus  communibus,  sed  sacris  et  niti- 
dis,  amictu,  alba,  cingulo,  manipulo,  stola  et  casula^  quae  ad 
alios  usus  non  serviant.  Missas  religiose  celebrate  :  corpus 
et  sanguinem  Jesu  Christi  Domini  nostri  cum  omni  reveren- 
tia  et  tremore  sumite.  Gorporaha  mundissima  sint.  Vasa  sacra 
propriis  manibus  abluite,etextergitediligenter.Nullafoemina 
ad  altare  Domini  accedat^  nec  cahcem  Domini  tangat.  Altare 
sit  coopertum  mundis  linteis,  saltem  tribus  diversis^  et  desu- 
per  nihil  ponatur^  nisi  reliquise,  ac  res  sacrse  et  pro  sacrificio 
opportunae.  Missale,  breviarium,  et  martyrologium  unusquis- 
que  habeat.  Ecclesise  vestrse  bene  sint  coopertae^  et  mundae. 
In  sacristiis  sive  secretariis^  aut  juxta  altare  majus,  sitlocus 


CEREMONIAL.  565 

praeparatus  ad  infundendum  aquam  ablutionis  corporalium 
et  Yasorum  sacrorum  ac  manuum,  postquam  sanctum  chris- 
ma,  aut  oleum  cathecumenorum  vel  infirmorum  tractaveri- 
tis;  ibique  pende&t  vas  cum  aqua  munda  pro  lavandis  ma- 
nibus  sacerdotum ,  et  aliorum  qui  rem  sanctam  et  officium 
divinum  sunt  peracturi,  etprope,  linteum  mundum  ad  iilas 
abstergendum.  Atria  ecclesiae  sint  bene  munita.  Nulkis  sine 
scitu  etconsensu  nostro  per  potestatem  saecularem  ecclesiam 
obtineat.  Nullus  ecclesiam  ad  quamintitulatusest,  dimittat^ 
et  ad  aliam  quaestus  gratia  se  transferat.  Nullus  plures  eccle- 
sias  sine  tituloetcontrasacrorumcanonum  dispositionesnan- 
cisci  prsesumat.  NuUatenus  etiam  una  Ecclesia  inter  plures 
dividalur.  Nullus  extra  ecclesiam  in  locis  non  consecratis 
celebret.  Nulhis  alterius  parochianum ,  nisi  itinerantem,  et 
tunc  de  rectoris  sui  licentia,  ad  communionem  recipiat.  Nullus 
in  aiterius  parochia  absque  proprii  sacerdotis  licentia  missam 
celebret.  In  celebratione,  quisque  calicem  et  oblata  non  cir- 
culo  aut  digitorum  vacillatione^  ut  quidam  faciunt,  sed  junc- 
tis  et  extensis  digitis  cruce  signet,  sicque  benedicat.  Cahx  et 
patena  sint  aurei^  vel  argenti^  non  serei,  aut  aurichalcei,  vi- 
trei,  vel  lignei. 

Quisque  presbyter  clericum  habeat,  vel  schoiarem,  qui 
cum  eo  psalmos  cantet^  epistolam  et  lectionem  legat,  et  in 
missa  respondeat.  fpse  quoque  presbyter  infirmos  visitet,  et 
reconciliet,  et  juxta  apostolum  propria  manu  communicet, 
oleo  sancto  inungat.  Nullus  praesumat  tradere  communio- 
nem  laico  aut  foeminae  ad  deferendum  infirmo.  Nullus  pro 
baptizandis  infantibus  sive  adultis,  sive  infirmis  reconci- 
liandis,  aut  mortuis  sepeliendis  praemium  vel  munus  exigat. 
Per  negligentiam  vestram  nullus  infans  sine  baptismo^  et 
adultus  sine  communione  pereat.  Nullus  vestrum  sit  ebriosus 
aut  htigiosus.  NuIIus  arma  ferat.  Nullus  canum  aut  avium 


566  CINQUIEME    PARTIE. 

jocis  inserviat.  Nullus  in  tabernis  bibat.  Quisque  vestrum 
quantum  sapit  de  Evangelio  dominico  et  caeteris  festivis  die- 
bus  suse  plebi  annuntiet.  Verbum  Domini  prsedicate.  Curam 
pauperum^  peregrinorum,  viduarum  et  orphanorum  babete, 
ipsosque  peregrinos  ad  prandium  vestrum  vocate.  Estote 
hospitales,  ahis  exinde  bonum  excmplum  pra^bentes.  Singulis 
diebus  dominicis,  ante  missam,  aquam  qua  populus  asper- 
gatur,  benedicite,  ad  quos  vas  proprium  habete.  Vasa  sacra 
et  vestimenta  sacerdotalia  nolite  negotiatori  aut  tdbernario 
in  pignus  dare.  Minus  digne  poenitentem  cujuscumque  rei 
gratia  ad  reconciliationem  non  adducite,  neque  ei  reconci- 
hationis  testimonium  perhibete.  Usuras  non  exigite;  nec  fa- 
cultates  vestras  post  ordinationem  vestram  acquisitas  alie- 
nate,  quoniam  Ecclesiae  sunt.  Nullus  etiam  res^  possessiones, 
aut  mancipium  Ecclesiae  vendere,  commutare,  aut  quocum- 
que  ingenio  prsesumat  alienare.  Nullus  decimam  alterius  re- 
cipiat.  Nullus  poenitentem  carnem  manducare,  aut  vinum 
bibere  invitet,  nisi  pro  eo  tunc  eleemosynam  fecerit.  Quisque 
fontes  baptismales  lapideos  habeat  bene  mundosj  quos  si  ha- 
bere  non  poterit,  vas  aliud  ad  hoc  opus  solum  deputatum  te- 
neat.  Omnibus  parochianis  vestris  symbohim  et  orationem 
dominicam  insinuate.  Jejunia  quatuor  temporum  et  aha 
Ecclesise  mandata  significate  observanda.  Ante  quadragesi- 
mam  quarta  feria  populum  ad  confessionem  invitate,  et  con- 
fessis  juxta  quahtatem  criminum  poenitentiam  injungite. 
Tribus  temporibus  in  anno,  id  est,  Nativitate  Domini,  Pascha 
et  Pentecoste,  omnes  fideles  accedere  ad  communionem  cor- 
poris  Domini  nostri  Jesu  Christi  admonete,  et  ne  omittat, 
quin  saltem  in  Pascha  communicet.  Certis  temporibus  con- 
jugatos  abstinere  ab  uxoribus  exhortamini.  Nullus  vestrum 
rubeis,  aut  viridibus,  vel  laicalibus  vestibus  utatur.  Diem 
dominicam,  et  caeteras  festivitates  absque  opere  servili,  a 


CEREMONIAL.  567 

Yespere  in  vesperam  celebrari  docete.  Canlus  et  choreas  mu4 
lierum  in  atrio  Ecclesiae  prohibete.  Incanlationes,  super  mor- 
tuos  nocturnis  horis  a  vulgo  fieri  consuetas,  sub  contesta- 
tione  Dei  omnipotentis  vetate.  Cum  excommunicatis  nohte 
communicare  :  ne  quis  vestrum  in  eorum  prcTsentia  ccle- 
brare  praesumat,  quod  etiam  plebi  nuntiate.  Et  nulkis  ex 
plebe  uxorem  domum  ducat,  nisi  prius  nuptise  temporibus 
ab  Ecclesia  permissis,  publice  fuerintcelebrata^.  Quod  nullus 
ad  raptam,  vel  consanguineam  accedat,  aut  alterius  sponsam 
ducat  omnimode  prohibete.  Porcarios,  et  ahos  pastores,  sal- 
tem  dominica  die  faciatis  venire  ad  missam.  Patrinos,  ut  fi- 
liolos  symbolum  et  orationem  dominicam  doceant,  aut  doceri 
faciant,  exhortamini.  Sacramentum  Eucharistiae,  sanctum 
chrisma  et  oleum  catechumenorum,  ac  sanctum,  seu  infir- 
morum,  in  Ecclesia  in  loco  mundo,  condecenti  et  securo, 
sub  sera  et  fida  custodia  diligenter  servate.  Quisque  vestrum 
expositionem  symboli  et  orationis  dominicae  juxta  ortho- 
doxorum  Patrum  traditiones  penes  se  habeat,  easque  atque 
orationes  missarum,  et  epistolas,  evangeha,  et  canonem  bene 
inteUigat,  ex  quibus  praedicando,  populum  sibi  commissum 
sedulo  instruat,  et  maxime  non  bene  credentem.  Introilum 
missae,  orationes,  epistolam,  graduale,  evangelium,  symbo- 
lum  et  caetera  non  secreta,  alta  et  intelligibili  voce  proferat. 
Secreta  vero,  et  canonem,  morose  et  distincte  submissa  voce 
legat.  Psalmorum  verba,  et  distinctiones,  regulariter  cum 
canticis  consuetis  intelligibiliter  pronuntiet.  Symbolum 
sancti  Athanasii  de  Trinitate  et  fide  catholica  memoriter  te- 
neat.  Exorcismos  et  orationes  ad  catechumenos  faciendos, 
acreliquas  preces  super  masculum  etfoeminam  pluraliter, 
vel  singulariter  respective,  distincte  proferat.  Ordinem  bap- 
tizandi,  et  ad  succurrendum  infirmis,  reconcihalionis  et 
commendationis  animae,  et  agendis  exequiis  defunctorum, 
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juxta  modum  canonicum  obseryet.  Exorcismos,  et  benedic- 
tiones  salis  et  aquae^  pertinenter  legat.  Ganticum  diurnum 
et  nocturnum  sdat.  Gomputum  etiam  minorem  ad  inve- 
niendum  litteram  dominicalem,  tempus  intervalli  diei 
Paschae^  et  majorum  mobilium  festorum  non  ignoret.  Volu- 
mus  autem^  fratres  dilectissimi,  quatenus  quae  nostra  perce- 
pistis  traditione^  bonis  studeatis  operibus  adimplere^  praes- 
tante  Domino  nostro  Jesu  Ghristo,  cui  cum  Patre  et  Spiritu 
sancto  est  honor  et  gloria  in  saecula  saeculorum. 

Tum  Pontifex  dimissa  mitra  surgit,  et  stans  versus  ad  altare, 
dicit  absolute : 

Oremus. 

Nulla  est,  Domine,  liumanse  conscientise  virtus,  quae  inof- 
fense  possit  tuse  voluntatis  judicia  experiri^  et  ideo,  quia  im- 
perfectum  nostrum  vident  oculi  tui,  perfectioni  deputa, 
misericors  Deus,  quod  perfecto  aequitatis  fine  concludere  per- 
optamus  :  te  in  nostris  principiis  occursorem  poposcimus; 
te  in  hoc  fine  judiciorum  nostrorum  indultorem  nostris 
excessibus  speramus ;  scihcet^  ut  ignorantia  parcas,  errori 
indulgeas^  ut  perfectis  votis  perfectam  operis  efficaciam  lar- 
giaris  :  et  qua  conscientia  remordente  tabescimus,  ne  aut 
ignorantia  nos  traxerit  in  errorem,  aut  praeceps  forsitan  vo- 
luntas  impulerit  justitiam  declinare ;  lioc  te  poscimus,  te 
rogamus,  ut  si  quid  offensionis  in  hac  concilii  celebritate  con- 
traximus^  te  miserante,  indulgentiam  sentiamus  :  ut  in  eo, 
quod  soluturi  sumus  aggregatam  synodum^  a  cunctis  pri- 
mum  absolvamur  nostrorum  nexibus  delictorum;  qualiter, 
et  transgressores  venia,  et  confitentes  tibi,  subsequatur 
remuneratio  sempiterna;  Per  Ghristum  Dominum  nostrum. 
15I.  Amen. 
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Deinde  benedicit  solemniler,  omnibus  dicens :  Sit  nonien 
Domini  benedictunn,  etc.,  et  dat  indulgenliam.  Quibus  per- 
actis,  archidiaconus,  stans  juxta  Pontificem,  dicit  alta  voce  : 
Recedamus  cum  pace.  Et  respondent  omnes  :  In  nomine 
Christi. 

Tunc  omnes  pariter  surgentes,  Pontificem  cappa  indutum 
cum  superpelliceis  ad  domum  reducunt.  Si  vero  inprimo  die 
vel  in  secundo  omnia  negolia  synodi  expediuntur,  approbalis 
omnibus,  et  conclusione  synodi  facta,  Pontifex  sedens  cum 
mitra,  ut  supra,  commendat  se  omnium  orationibus,  et  legun- 
tur  nomina  interesse  debentium,  admonentur  per  Pontificem 
congregati,  et  alia  fiunt,  prout  supra  sunt  ordinata. 
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CHAPITRE  III. 


CEREMONIAL       CONTENU       DANS     LE      LIVRE       INTITULE 

CjEREMONIALE   EPISCOPORUM. 

De  caeremoniis  observandis  in   synodo  provinciali  vel  dioecesana 

(lib.  I,  cap.  31). 


In  synodo  provinciali  quae  a  Patriarcha^  Primate,  vel  Me- 
tropolitano,  ac  etiam  in  synodo  dioecesana,  quse  a  proprio 
cujusque  dioecesis  Episcopo  congregatur,  nonnulli  ritus  et 
caeremoniae  sunt  obser^andae  ultra  eas  quae  in  Pontificali  li- 
bro  sub  rubrica  de  Ordine  ad  concilium  provinciale,  ceu  syno- 
dum  celehrandam,  explicantur;  quas  juxta  sanctorum  Patrum 
traditiones,  diversorumque  conciliorum  decreta,  observari 
maxime  decet.  Omissis  igitur  his  quse  potius  ad  legem  ju- 
ridictionis.  vel  dioecesanam  pertinent,  quoad  cseremonias, 
videlicet,  quando,  et  quoties,  tam  provinciales,  quam  dioece- 
sanae  synodi  indici  debeant;  quae  personae  convocandae  sint, 
quo  anni  tempore ;  qui  in  eis  consultivum^  vel  decisivum 
votum  habeant;  quae  in  his  tractanda  sint,  et  his  similia; 
quae  cum  aliis,  tum  ex  sacro  Tridentino  concilio^  diversis- 
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que  sacrorum  canonum  interpretibus,  intelligi  possunt  : 
primo  erit  advertendum,  pra^sertim  in  concilio  pro\inciali 
habendo,  ut  dies  inchoationis  hujusmodi  concilii  per  pu- 
blica  documenta,  omnibus  qui  de  jure  vel  consuetudine  in- 
teresse  debent^  denuntietur;  et  ut  plenius  divulgetur,  in 
die  Epiphaniae,  cum  frequenti  populo  intra  missarum  so- 
lemnia  festivitates  ejus  anni  solemniores  denuntiatur,  pote- 
rit  loco  suo,  inter  ipsos  dies  festos  pronuntiari,  et  promul- 
gari,  tam  in  ecclesia  metropoUtana,  quam  in  quibuscum- 
que  aliis  cathedrahbus  ei  subjectis  :  et  per  duos  aut  saltem 
unum  mensem  ante  dictam  diem,  schedula  manu  notarii 
ceu  cancellarii  subscripta  ecclesise  calhedrahs  valvis  affigi 
sub  hujusmodi  aut  simili  tenore  :  ConciHum  provinciale, 
seu  synodus  dioecesana  N.  per  reverendissimum  dominum 
N.  Archiepiscopum,  vel  Episcopum  N. ,  indictum,  vel  in- 
dicta  hoc  anno,  etc,  mense/etc,  die,  etc,  Deo  adjuvante, 
in  metropolitana  seu  cathedrah  ecclesia  inchoabitur. 

Rursus  tribus  proximis  diebus  dominicis  ante  dictam 
diem  conveniens  erit,  si  tam  in  ipsa  ecclesia  metropohtana 
per  concionatorem,  quam  in  singuhs  parochiahbus  per  pa- 
rochos  iterum  atque  iterum  denuntietur ;  popuhque  fideles 
ad  devotionem,  orationes,  jejunia,  sacramentum  paniten- 
tiae,  sanctissimae  Eucharisti^  sumptionem,  ahaque  pia 
opera  hortentur  :  ut  actio  hujusmodi,  Deo  opitulante,  di- 
gnum  sortiatur  exordium,  fehcemque  et  fructuosum  pro- 
gressum  et  exitum  habeat.  IlHs  vero  qui  ipso  conciho  inter- 
futuri  sunt,  ut  ea  studeant  sedulo  obser\ari  qua)  persancte 
dictum  concihum  Tridentinum  sess.  2  salubri  decreto  sta- 
tuit,  de  modo  \ivendi,  et  ahis  in  concilio  servandis.  Cum 
autem  prsedicta  concihi  dies  appropinquaverit,  ornabitur 
ecclesia  ubi  synodus  habenda  est  festivo  et  solemni  ritu, 
prout  in  capitulo  12  de  ornatu  ecclesia^  plene  dictum  est. 
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Sedilia  in  ea  disponentur,  in  provincialibus  quidem  capa- 
cia  pro  numero  Episcoporum,  abbatum^  aliorumque  eccle- 
siastica  dignitate  fulgentium ;  item  pro  canonicis,  ac  etiam 
pro  laicis,  si*qui  interfuturi  sunt.  Sedes  Metropolitani  col- 
locabitur  apud  altare^  ut  in  Pontificali  habetur;  et  ante 
faciem  ipsius  sedilia  Episcoporum^  in  gyrum ;  deinde  con- 
duplicatis  sedilibus  post  Episcopos  caeteri  proximiores,  vel 
remotiores  pro  graduum  diversitate,  ut  mox  dicetur.  In 
dioecesanis  vero  quia  non  interveniunt  Episcopi ,  disponen- 
tur  dignitates,  et  canonici  ecclesiae  cathedralis  parati  hinc 
Inde  a  lateribus  Episcopi,  vel  ante  Episcopum,  semicircu- 
lum  facientes.  Pridie  ejus  diei  quo  synodus  inchoanda  erit 
debent  campanse  ecclesise  cathedrahs  aliarumque  ecclesia- 
rum  in  eadem  civitate  sitarum,  solemni  ritu  pulsari,  a  primis 
vesperis  per  totam  diem,  et  die  sequenti  quousque  Archi- 
episcopus  vel  Episcopus  ingressus  fuerit  ecclesiam.  Ipsa  die 
inchoationis  concihi  summo  mane,  congregatis  Episcopis  et 
aliis  qui  conciho  interesse  debent,  in  domo  ipsius  Archiepis- 
copi^  vel  aho  convenienti  loco,  Episcopi  capient  sacros  para- 
tus^  hoc  est  supra  rochetum  amictus,  pluviaha  et  mitras 
auriphrygiatas  uniformes;  Archiepiscopus  vero  concih  prae- 
sidens  indutus  erit  amictu,  alba,  cingulo,  stola  et  mitra  pre- 
tiosa  :  abbates  benedicti  pariter  cum  pluviahbus  et  mitris 
simplicibus;  dignitates^  et  canonici  pluvialibus,  planetis  et 
dalmaticis  pro  qualitate  ordinis  eorum,  ut  dictum  fuit  in 
capitulo  de  Habitu  Episcopi  et  canonicorum  ad  rem  divinam 
procedentium.  Paramenta  omnia  erunt  coloris  rubri.  Ibunt 
autem  omnes  supplicantes,  psallentesque  processionali  ritu 
prout  in  processionibus,  quselitaniaedicuntur,  ut  suo  loco 
dicitur^  campanis  et  organo  in  ecclesiacontinuo  pulsantibus. 
Quibus  omnibus  ecclesiam  ingressis,  et  ostensis  si  osten- 
dendae  erunt  reliquiis,  cantabitur  missa  de  Spiritu  Sancto 
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solemniler  per  Archiepiscopum,  cum  caeremoniis  in  capi- 
tulo  octavo  libri  II  de  missa  solemni  explicatis;  vel  eo  im- 
pedito ,  ab  antiquiore  ejusdem  provinciae  Episcopo  :  et  si 
festum  erit  duplex  vel  dominica,  sine  commemoratione  illo- 
rum,  et  sine  evangelio  dominicai  in  fme.  Qua  fmita,  non 
tamen  data  benedictione,  quae  datur  in  fine  sessionis  sem- 
per,  Archiepiscopus,  depositis  paramentis  missalibus  usque 
ad  tunicellam  inclusive,  et  accepto  pluviah  genuflcxus  ante 
altare  super  genuflexorio  ibi  parato,  omnibus  aliis  etiam 
genuflectentibus,  incipiet  antiphonam :  Exaudi,Domine,  etc. 
Deinde  successive  sit  prout  in  Pontificah.  In  sessione  vero 
et  ordine  proferendi  vola,  observandum  est  ut  Episcopi  prae- 
cedant,  juxta  ordinem  eorum  promotionis,  nuUo  habito  res- 
pectu  ad  dignitatem,  vel  pra3eminentiam  ecclesiarum;  di- 
gnitates,  et  canonici  cathedralis  ecclesise,  cum  capitulariter 
procedunt  aut  sunt,  praBferuntur  ca^teris  omnibus;  alias 
abbates  titulares  et  habentes  usum  mitrse  praecedunt;  et 
post  eos  commendatarii,  deinde  dignitates,  mox  procura- 
tores  capitulorum  ecclesiarum  cathedrahum,  deinde  ca^teri 
pro  cujusque  dignitate  et  gradu,  ut  ex  capit.  23  libri  I  de  or- 
dine  thurificandi  colhgere  hcet. 

Eadem  omnia  fere  observantur,  quoties  in  concilio  ha- 
betur  sessio ;  non  tamen  necessaria  est  solemnis  supplica- 
tio,  nisi  prima  vice;  et  si  ultratres  sessiones  fiant,  repeten- 
tur  eadem  evangelia  qua3  in  Pontificali  posita  sunt.  Durante 
autem  concilio,  decens  est  ut  singuhs  quintis  feriis  in  ec- 
clesia  cathedrali  cantetur  missa  solemnis  de  Spiritu  Sanclo, 
ut  in  Tridentini  concihi  eadem  sess.  2  sancitwm  fuit.  Offi- 
ciales  quoque  et  ministri  necessarii  deputandi  sunt  in  hu- 
jusmodi  concihis,  ut  notarii,  ostiarii,  magistri  ca^rcmonia- 
rum  et  alii,  ut  habetur  in  conciho  Toletano  IV,  can.  4.  In 
fme  concihi  provinciahs,  post  ejus  approbationcm,  dicto  per 
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diaconum  Recedamus  in  pace,  et  factis  acclamationibus, 
omnes  Episcopi  surgentes  accedunt  ad  osculum  pacis  a 
Metropolitano  accipiendum,  quod  deinceps  inter  se  dant,  et 
accipiunt,  ut  charitatem  conjunctionemque  animorum  os- 
tendant;  quod  in  dicto  concilio  Toletano  quarto  statutum 
legitur. 

In  synodis  dioecesanis,  magis  deceret  ut  omitterentur  ac- 
clamationes  et  pacis  oscula. 
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CHAPITRE   IV. 


COLLECTION     DE     QUELQUES-UNS      DES    PLUS    ANCIENS 

CEREMONIAUX. 


I. 


Ceremonial  du  synode  metropolitain,  d'apres  le  quatrieme  concile  de  Tolede 

(capitule  iv),  de  Tan  G33. 


Hora  itaque  prima  diei,  ante  solis  ortum,  ejiciantur  omnes 
ab  ecclesia,  obseratisque  foribus  cunctis,  ad  unam  januam, 
per  quam  sacerdotes  ingrcdi  oportet^  ostiarii  stent;  et  con- 
venientes  omnes  Episcopi  pariter  introeant^  et  secundum  or- 
dinationis  suae  tempus  resideant.  Post  ingressum  omnium 
Episcoporum  atque  consessum,  vocentur  deinde  presbyteri, 
quos  causa  probaverit  introire.  Nullus  inter  eos  se  ingerat 
diaconorum.  Post  bos  ingrediantur  diaconi  probabiles,  quos 
ordo  poposcit  interesse,  et  corona  facta  de  sedibus  Episcopo- 
rum,  presbyteri  a  tergo  eorum  resideant.  Diacones  in  con- 
spectu  Episcoporoim  stent.  Deinde  ingrediantur  laici  qui  elec- 
tione  concilii  interesse  meruerunt.  Ingrediantur  quoque  et 
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notarii  quos  ad  recitandum  vel  excipiendum  ordo  requirit, 
et  obserentur  januae.  Sedentesque  in  diuturno  silentio  sacer- 
dotes,  et  cor  totum  ad  Deum  habentcs ,  dicat  archidiaconus : 
Orate.  Statimque  omnes  in  terra  prostrabuntur,  et  orantes 
diutius  tacite  cum  fletibus  atque  gemitibus,  unus  ex  Episco- 
pis  senioribus  surgens  orationem  palam  fundat  ad  Domi- 
num,  cunctis  adhuc  in  terra  jaceutibus.  Finita  oratione,  et 
responso  ab  omnibus  Amen,  rursus  dicat  archidiaconus :  Eri- 
gite  vos;  et  confestim  omnes  surgant,  et  cum  omni  timore 
Dei  et  disciplina  tam  Episcopi  quam  presbyteri  sedeant.  Sic- 
que  omnibus  in  suislocis  in  silentio  considentibus^  diaconus 
alba  indutus  codicem  canonum  in  medio  proferens^  capitula 
de  conciliis  agendis  pronuntiet^  fmitisque  titulis^  Metropoli- 
tanus  Episcopus  concilium  alloquatur  dicens  :  Eccej  sanctis- 
simi  sacerdotes,  recitatce  sunt  ex  canonihus  sanctorum  Patrum 
sententicB  de  concilio  celebrando  :  si  qua  igitur  quempiam  ves- 
trum  actio  commovet,  coram  suis  fratribus  proponat.  Tunc  si 
ahquis  quamcumque  querelam  quse  contra  canonem  agit, 
in  audientia  sacerdotali  protulerit^  non  prius  ad  aliud  trans- 
eatur  capitulum^  nisi  primum  quae  proposita  est  actio  termi- 
netur.  Nam  etsi  presbyter  aliquis,  aut  diaconus^  clericus, 
sive  laicus  de  his  qui  foris  steterint,  concilium  de  quahbet 
re  crediderit  appellandum;,  ecclesiae  metropotitanse  archidia- 
cono  causam  suam  intirnet,  et  ille  conciho  denuntiet.  Tunc 
illi  et  introeundi  et  proponendi  licentia  concedatur.  Nullus 
autem  Episcoporum  a  ccetu  communi  secedat  antequam  hora 
generalis  secessionis  adveniat.  ConciHum  quoque  nullus  sol- 
vere  audeat,  nisi  fuerint  cuncta  determinata^  ita  ut  quai- 
cumque  deliberatione  communi  fmiuntur;,  Episcoporum  sin- 
gulorum  manibus  subscribantur.  Tunc  enim  Deus  suorum 
sacerdotum  conciho  interesse  credendus  est^  si,  tumultu 
omni  abjectO;,  sollicite  atque  tranquille  ecclesiastica  negotia 
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ierminentur.  (Martene,  de  antiq.  Eccles.  ritib.,  lib.  III,  c.  i, 
t.  II,  p.  309.) 


11. 


Ceremonial  des  conciles  provinciaux   de  Limoges ,  d'apres  un  vieux 
manuscrit  de  Tabbaye  de  Saint-Martial. 


Primitus  incipienle  aurora,  missam  audient  omnes  Epi- 
scopi;  deinde  clarescente  die,  induunt  se  ornati  vestimentis 
cum  cappis  romanis,  et  unusquisque  yirgam  pastoralem  in 
manu  gestat,  et  exeuntforas  oslium  basilicae  sancti  Stepliani 
ad  Claustra,  et  nullus  remanet  in  ecclesia,  prseter  ostiarios 
et  abbatem  sancti  Martialis.  Tunc  abbas  clamat  dicens :  Pro- 
cedant  Episcopi.  Tunc  intrant  omnes  Episcopi  ordinate,  unus 
post  unum,  honore  se  inyicem  praevenientes ,  et  resident 
sicut  Primas  Lemovicensis  disponit;  et  Archiepiscopum  Bi- 
turicensem  superiorem  omnibus  sedere  jubet,  quia  Archi- 
episcopus  Bituricensis,  sicut  antiquitus  mos  est,  Primatem 
Lemovicensem  consecrat,  et  ipse  Archiepiscopum  ipsum  con- 
secrat,  et  nullus  alius  Episcoporum ,  nisi  forte  Primas  Le- 
movicensis  jusserit. 

Tunc  ornati  vestimentis  sacris,  abbas  sancti  Martiahs  cum 
aliis  abbatibus,  et  habent  virgas  pastorales  in  manibus,  et 
stant  foris  ad  ostium.  Tunc  Primas  Lemovicensis,  vel  unus 
de  Episcopis  cui  ipse  jusserit,  pergit  ad  ostia  et  dicit :  Ac- 
cedant  ahbales.  Tunc  intrant  abbates,  unus  post  unum^  ho- 
nore  se  invicem  praevenientes ;  et  abbatem  sancti  Martialis 
jubet  Primas  Lemovicensis  juxta  se  in  alia  cathedra  sedere, 
in  ipsa  coronaEpjscoporum.  Alios  abbates  facit  sedere  Primas 
Lemovicensis,  prout  disposuerit.  Tunc  jubet  archidiaconum 

37 
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pergere  ad  ostium  et  dicere  :  Procedant  preshyteri.  Tunc  soli 
presbyteri  introeunt.  Deinde  jubente  Primate  resideant  prout 
disposuerit  Primas,  hoc  est  post  Episcopos^,  yel  inter  abbates, 
Deinde  dicat  archidiaconus :  Procedant  diacones  et  cceteri  cle- 
rici.  Tunc  diacones  et  monachi  et  cssteri  clerici  intrant; 
deinde  electi  laici  quos  Primas  Yoluerit,  nominatim  ab  archi- 
diacono  vocantur  et  intrant,  et  clauditur  janua.  Tunc  jubet 
Primas  archidiacono  vestibus  sacris  indui  cum  dahiiatica, 
et  cum  steterit  ante  altare,  dicit  excelsa  voce  archidiaconus 
antiphonam,  Exaudi ,  Domine,  cum  psalmo  Salvum  me  fac, 
Deus.  Deinde  innuit  Primas  cui  voluerit^  aut  de  Episcopis^ 
aut  de  abbatibus,  ut  incipiat  letaniam  modulando;  et  dica- 
tur  letania  in  uno  loco  ab  omnibus  stantibus^  versis  vultibus 
ad  altare,  sive  ad  orientem.  Et  cum  finita  fuerit,  innuit  Pri- 
mas  Archiepiscopo  vel  uni  ex  senioribus  ut  dicat^  Oremus. 
Tunc  diaconus  dicit :  Flectamus  genua.  Tunc  omnes^  positis 
genibus^  diutius  profundis  gemilibus  et  lacrymis  orant^  nec 
ante  dicit  diaconus,  Levate,  quousque  jubeatur  a  Primate: 
et  postquam  secreto  diutius  oraverint,  incipit  Primas  v  psal- 
mos,  Ad  Dominum  cum  trihularer,  pro  pace  et  salute  totius 
Ecclesiae;  et  finitis  psalmis,  dicit  diaconus :  Levate.  Tunc 
omnes  surgunt ,  et  dicit  Archiepiscopus  capita  et  preces  pro 
pace,  et  tribulatione,  et  pro  peccatis,  et  pro  rege,  et  pro  Ec- 
clesia,  et  pro  semetipsis^  et  pro  defunctis  : 

Da  pacemy  Domine,  in  diehus  nostris. 

Fiat  pax  in  virtute  tua. 

Da  nohiSj  Domine,  auxilium  de  trihidatione. 

Et  clamaverunt  ad  Dominum,  cum  trihularentur. 

Peccavimus  cum  patrihus  nostris. 

Domine,  non  secundum  peccata  nostra. 

Domine,  salvum  fac  regem. 

Salvos  fac  servos  tuos  et  ancillas  tuas. 
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Milte  eis,  Domine. 

Salvum  fac  populum  tuum,  Domine. 

Fiat  misericordia  tua,  Domine,  super  nos. 

Sacerdotes  tui  induantur  justitiam. 

Oremus  pro  fidelibus  defunctis. 

Domine,  exaudi  orationem  meam. 

Et  mox  incipit  orationem  modulando,  ita  dicens  :  Actiones 
nostras  qucesumus,  Domine.  Et  dicat^,  Per  Dominum  nostrum. 
Deinde  diaconus  legit  evangelium^  Cum  esset  sero  die  illa, 
usque  ad  illum  locum  ubi  dicitur,  Et  quorum  retinueritis 
retenta  sunt. 

Secunda  die  dicunt  alios  psalmos  v^  Qiii  confidunt,  et  cge- 
teros;  orationem^  Deus  qui  apostolis  tuisSanctum  dedistiSpi- 
niwm ;  evangelium,  Convocatis  Jesus  suis  discipulis. 

Tertia  die  dicunt  alios  v  psalmos  Deprofundis,  et  cseteros; 
orationem,  Sancti  Spiritus,  Domine,  corda  nostra  mundet  in- 
fusio;  evangelium^  Designavit  Dominus  et  alios  lxxii.  Post 
evangelium  finitum  sedent  omnes.  Tunc  lector  in  medio  lec- 
tionem  opportunam  concilio  legit;  et  dum^  innuente  Pri- 
mate^  dicit^  Tu  autem,  dicit  Archiepiscopus,  Adjutorium  no- 
strum  in  nomine  Domini.  Respondent  omnes :  Qui  fecit  coelum 
et  terram.  Tunc  unus  cui  jussum  fuerit^  levat  se  in  edito 
loco^  ubi  ab  omnibus  audiatur^  et  facit  sermonem  de  evan- 
gelio  et  de  lectione.  Secunda  et  tertia  die,  omnem  populum 
jubent  Episcopi  intrare  in  ecclesiam^  ad  audiendam  doctri- 
nam.  Post  sermonem  factum  exeunt  omnes  ab  ecclesia,  nisi 
illi  quos  Episcopi  retinuerint  secum,  et  incipiunt  loqui^  et 
consilium  inter  se  accipere  de  utilitate  S.  Ecclesise ,  et  de  his 
causis  propter  quas  congregati  sunt,  et  constitutiones  a  se 
factas  scribent  in  tomo;  et  usque  ad  horam  ix  in  conciho  se- 
dent.  Tertia  die^  denuntiant  populo  ut  crastina  die  congre- 
gentur  omnes  in  basihcam  Salvatoris  ad  S.  Martialem^  et  ibi 
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constitutiones  suas  tam  de  pace  quam  de  aliis  causis  populo 
demonstrant;  illos  qui  rebelles  sunt  contra  pacem^  et  justi- 
tiam^  et  sanctam  Ecclesiam  Dei,  om.nes  excommunicant  Epi- 
scopi.  His  autem  qui  obedientes  sunt  sacris  canonibus  dant 
benedictionem.  Sed  postquam  singuli  Episcopi  dicentibus 
singulis  diaconis,  Humiliate  vos  ad  henedictionem,  benedic- 
tiones  episcopales  singulas  dixerint  super  populum;  dant  sibi 
in^icem  pacis  osculum^  et  omnis  populus  invicem.  Et  sic  ab- 
solvitur  concilium^  et  omnes  redeunt  ad  sua,  nisi  iili  quos 
Primas  Lemovicensis  verbo  suo  ligat,  ut  non  abscedant^  sine 
oris  sui  propria  et  spontanea  absolutione^  propter  confir- 
mandam  justitiam  et  pacem.  (Martene^  de  antiquis  Ecclesise 
ritibus,  t.  II,  p.  311.) 


TII. 


Vetus  formula  celebrandi  concilii  provincialis  in  ecclesia  Rothomagensi. 
(Le  P.  Mabillon  rapporte  cette  formule  au  xi*  siecle.) 

Prima  liora  diei,  induantur  Episcopi  et  abbates  in  sacrariO;, 
archidiaconus  dalmatica,  subdiaconus  tunica^  cseteri  ministri 
albis,  et  duo  qui  letaniam  cantaverint,  cappis  :  et  sic  proce- 
dentes  ante  altare,  et  ibi  super  tapeta  prosternantur  Episcopi; 
ipsi  vero  qui  cappis  induti  fuerint,  confestim  incipiant  anti- 
phonam  :  Exaudi  noSy  Domine,  quoniam  henigna  est,  qua 
cum  psalmo,  Salvum  me  fac  et  Gloria  Patri,  expleta,  inci- 
piant  letaniam.  Moxque  surgentes  Episcopi  pergant  ad  locum 
ubi  sedilia  in  choro  deposita  fuerint  :  ubi  finita  letania,  ar- 
chidiaconus,  accepta  benedictione  a  Pontifice,  evangelium, 
Ego  sum  pastor  honuSj  legat :  quo  perlecto  clamet  alta  voce, 
Grate,  statimque  omnes  tam  Episcopi  quam  clerici  solo  tenus 
prosternentur,  et  orantibus  eis  surgat  solus  Metropolitanus, 
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dicens  hanc  orationem  :  Adsumus,  Domine,  Sancte  Spiri- 
tus,  etc,  ut  in  ordine  romano. 

Finita  oratione,  et  responso  ab  omnibus^  Amen,  rursus 
archidiaconus  dicit  :  Erigite  vos ;  confestim  omnes  surgant^ 
et  cum  omni  timore  Dei,  tam  Episcopi  quam  presbyteri  se- 
deant  :  sicque  omnibus  in  suis  locis  in  silentio  conseden- 
tibus^  faciat  Pontifex  subscriptum  sermonem  de  evangelio  et 
de  his  quse  pertinent  ad  ea  quge  tractanda  sunt.  Tunc  archi- 
diaconus,  codicem  canonum  in  medio  proferens  jussu  Ar- 
chiepiscopi,  recitat  capitula  de  agendis  concihis  provincise^ 
de  concilio  Chalcedonensi  heram  xviii  :  Statuit  sancta  syno- 
dus  secundum  Palrum  regulas  his  in  anno  in  unum  convenire 
per  singulas  provincias  Episcopos,  uhi  singula  corrigantur 
qum  emerserint.  Qui  vero  convenire  noluerint  canonice  corri- 
gantur.  Item  de  capituhs  orientalium  Patrum  :  Propter  eccle- 
siasticas  curas  et  altercationum  solutiones,  bene  placuit  per 
singulas  provincias  his  in  anno  concilium  fieri,  convocante 
Metropolitano  omnes  provincice  Episcopos.  Qui  vero  venire 
contempserit,  nisi  summa  necessitate,  reus  erit  fraterni  conci- 
lii.  Item  de  concilio  Toletano  IV,  hera  xviii. 

Sermo, 

Oportet  nos,  fratres  charissimi^  in  omni  concilii  conventu 
fidem  recitare,  quam  sancti  Patres  Nicseni,  Constantinopo- 
litani^  Ephesini  I,  Chalcedonensis  concihi  sanxerunt^  corro- 
boraverunt;  ut  eam  firmiter,  unanimiter  teneamus^  nec 
in  aliquo  ab  eis  dissentiamuS;,  sed  in  nobis  veritas  fidei;,  et 
firma  et  perseverans  actio  justitiai  et  pietatis.  Unde  si  placet 
vestrffi  sanctitati,  justiim  nobis  videtur,  ut  in  audientiaom- 
nium  recitetur,  ut  omnium  mens  in  ea  perseverabiliter  cor- 
roboretur.  Tunc  jubente  Archiepiscopo,  dicit  archidiaconus  : 

Credimus  in  unum  Deum  Patrem  omnipotentem^  omnium 
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visibilium  necnon  et  invisibilium  conditorem,  etc,  et  quod 
de  Spiritu  Sancto  non  ad  plenum  ibi  disputatum  est;  insur- 
gente  falsa  Eunomii  et  Macedonii  contra  Spiritum  Sanctum 
minorem  Patre  et  Filio^  annexum  est  prsefatis  sanctis  Patri- 
bus  Constantinopolitanse  synodi  subsequens  capitulum. 

Credimus  et  in  Spiritum  Sanctum,  Dominum,  et  vivifi- 
cantem  ex  Patre  et  Fiiio  procedentem,  cum  Patre  et  Filio 
adorandum  et  ccnglorificandum;  qui  locutus  est  per  pro- 
phetas;  unam  catholicam  atque  apostolicam  Ecclesiam.  Con- 
fitemur  unum  baptisma  in  remissionem  peccatorum,  expec- 
tamus  resurrectionem  mortuorum^  et  vitam  futuri  sseculi. 
Amen. 

Hanc,  fratres,  fidem  quse  vobis  exposita  est,  oportet  ut 
firmiter  teneatis^  et  tenere  vero  corde  profiteamini.  Dicant 
omnes  :  Hanc  tenemus^  hanc  laudamus,  hanc  tenere  profi- 
temur. 

Oportet  etiam,  fratres  charissimi^  nunc  fide  nostra  expo- 
sita,  oportet  ut  de  commisso  nobis  ordine  aliqua  loquamur. 

Finito  serinone,  Archiepiscopus  prsecipiat  archidiacono, 
ut  primum  capitulum  xi  Toletani  concihi  legat.  In  loco  be- 
nedictionis  considentes  Domini  sacerdotes,  nullis  debent  aiit 
indiscretis  vocibus  perstrepere,  aut  quibuslibet  tumultibus  per- 
turbari;  nullis  etiam  vanis  fabulis  vel  risibus  agi,  et,  quod  est 
deterius,  obstinatis  concertationibus  tumultuosas  voces  effun- 
dere :  si  qui^  enim,  ut  Apostolus  ait,  putat  se  religiosum  esse 
non  refrcenans  linguam  suam,  sed  seducens  cor  suum,  hujus 
vana  est  religio  :  cultum  enim  suum  justitia  perdit,  quando 
silentium  judicii  obstrepentium  turba  confundit,  etc, 

Tunc  dicat  Pontifex  hanc  exhortationem  :  Ecce^  sanctis- 
simi^  prsemissis  Deo  precibus^  fraternitatem  vestram  cum  pia 
exhortatione  convenio,  et  per  divinum  nomen  obtestor^  ut 
ea  quae  de  nobis,  de  Deo,  de  sacris  ordinibus,  vel  nostris 
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moribus  vobis  fuerint  dicta,  cum  omni  pietate  suscipiatis,  et 
cum  summa  reverentia  intentis  auribus  auscultetis,  etc,  ut 
in  ordine  romano.  Tunc  recitatis  sententiis,  incipiat  conci- 
lium  celebrari.  Ftem  de  contemptoribus  canonum  in  Tole- 
tano  concilio  vn  :  Si  quis  contra  ea  quw  in  sancto  concilio 
definiuntur,  temerarius  violator  exstiterit,  communione  et  ho- 
nore  midctetur, 

Genecleus  episcopus  dixit  :  Omnia  ergo  quae  a  coetu  glo- 
riosissimo  statuta  sunt,  piacet  ab  omnibus  custodiri?  Ab  Epi- 
scopis  omnibus  dictum  est  :  Placet  ut  custodiantur  ab  om- 
nibus.  « 

Genecleus  episcopus  dixit  :  Si,  quod  non  opinamur,  ab 
aliquo  fuerint  violata  quae  statuitis^,  quid  debeat  fieri  ?  ab 
universis  Episcopis  dictum  est  :  Qui  contra  suam  professio- 
nem  vel  subscriplionem  venerit;,  ipse  ab  hoc  coetu  se  sepa- 
rabit. 

In  fine  concilii, 

Divinae  Trinitatis  inseparabile  numen,  sicut  inspiratione 
mirabili  nostrum  tractatum  primordio  illuminavit,  ita  con- 
summatione  sublimi  eumdem  jam  perficiendo  concludit^  ut 
in  illo  sitnostrum  explicuisse,  a  quo  nobis  fuitinchoasse.  Da- 
mus  ergo  gloriam  et  honorem  eidem  sanctse  atque  indivisi- 
bili  Trinitati,  quae  nobis  et  ex  se  dicere,  et  in  se  dicta  com- 
plevit  :  quse  reformavit  in  extremitate  saeculorum  remedia 
pietatum^et  resolvit  ligaminavinculorum.  Sit  gratiarumac- 
tio  et  reverentise  plenitudo  a  nobisomnibus  in  communeipsi 
clementissimo  principi  bonorum  gratifico  largitori^  cujus 
votorum  instantia  benigna  Deus  attuht  complementa^  cujus 
dispositio  piissima  pressurarum  removit  exitia^  cujus  tem- 
poribus  conferat  vigere  justitiam^  et  exuberare  misericor- 
diam  opulentam  :  cujus  post  praesentis  sevi  tempora  diutur- 
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na^  ciim  sanctisomiiibus  tribuatin  remunerationecoronam. 
Nos  autem  omnes  hanc  decretorum  nostrorum  seriem,ex  rec- 
taefideivel  pietatisacjustitisefonte  manantem,  coramDeoet 
sanctisangelisejus,  orthodoxis  omnibusetnuncetinfuturum 
impensissimecommendamus^obsecrantes  ut  hancet  reveren- 
ter  adimpleant^  et  ab  semulis  benigne  defendant.  Gontemnen- 
tibus  autem  eam  divinae  veritatis  ultio  pavenda  praeveniat ; 
observantibus  autem  misericordiaprofluens^  pax  perpetua  et 
gloria  sempiterna  contingat.  Hujus  quoque  sententiae  forti- 
tudine  vel  vigore,  decreti  nostri  seriem,  quam  in  serenissimi 
Domini  nostri  edidimus  nomine,  pro  rebus  a  divae  memo- 
rise  patre  tuo  quohbet  titulo  conquisitis  decernimus  omnino 
custodiri.  Legem  denique  quam  pro  coercenda  principum 
cupiditate  idem  clementissimus  ediditprinceps,  simili  robore 
firmamus^  atque  ut  futuris  temporibus  modis  omnibus  ob- 
servetur^  pari  sententia  definimus.  Quae  etiam  ne  taciturna 
temporum  vel  obliviosa  vetustate  deserantur,  huic  nostrae 
constitutioni  utraque  decrevimus  innectenda,  ita  cunctorum 
memorisecommendanda;,  ut  acunctis  regulis  superius  ordi- 
natis  nusquam  maneant  segregata.  Caetera  quoque  decreto- 
rumnostrorumjudicia^  quse  ab  hac  sancta  synodo  noscuntur 
esse  confecta^  si  quis  convellere  fortasse  decreverit^  aut  im- 
plere  neglexerit,,  vel  infringere  quandoque  voluerit^  per 
judicium  omnipotentis  Dei  anathema  sit.  Soli  autem  Deo 
nostro  gloria  in  ssecula  sseculorum.  Amen. 

§  IV. 

Ceremonial  des  conciles  d'ficosse  en  1225. 

Pour  rintelhgence  de  ce  cerem.onial^  il  est  necessaire  d'a- 
vertir  le  lecteur  qu'iln'y  avait  pas  de  Metropolitain  enEcosse 
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en  1225,  et  que  le  pape  Honorius,  voulant  neanmoins  que  les 
conciles  provinciaux  fussent  celebres  par  les  Eveques  de  ce 
pays,  les  autorisa,  parundecret  special,  a  elire  parmieux  un 
conservateur  du  concile,  et  a  tenir  le  synode  sous  la  presi- 
dence  de  ce  conservateur. 

Modus  procedendi  in  concilio  cleri  Scoticani. 

Primo  induantur  Episcopialbis  et  amictis,  cappis,  solemni- 
bus  mitris,  chirothecis,  habentes  in  manibus  baculos  pasto- 
rales;  abbates  superpelUceis  et  cappis,  mitrati  cum  mitris,  de- 
cani  et  archidiaconi  in  superpelhceis  et  almuciis et  cappis ;  ahi 
vero  clerici  sint  in  honesto  habitu  et  decenti.  Deinde  proce- 
dant  duo  ceroferarii,  albis  et  amictis  inducti,  cum  cereisar- 
dentibus  ante  diaconum,  qui  legat  evangelium,  Ego  snm 
pastor  bonus,  eic,  quem  comitetur  subdiaconus,  et  petet  dia- 
conus  benedictionem  a  conservatore  si  praesens  fuerit,  vel 
ab  antiquiore  Episcopo  si  sit  absens.  Prselecto  evangeho  oscu- 
letur  liber  a  conservatore  et  singuhs  Episcopis.  Deinde  inci- 
piat  conservator  hymnum  Veni  Creator,  et  ad  quemhbet 
versum  incensetur  altare  ab  Episcopis.  Quo  facto,  qui  habe- 
retdiceresermonem  accepta  benedictionea  conservatore,  in- 
cipiat  sermonem  ad  cornu  altaris.  Finito  sermone  vocentur 
citati  adconcilium,  et  absentes  puniantur  secundum  statuta. 
Quibus  statutis  ibidem  perlectis  in  pubhco,  excommunicent 
Episcopi  secundum  statuta  ,  habentes  in  manibus  singuh 
candelas.  (Supplement  de  Mansi  a  Coleti,  t.  IT,  p.  226.) 

Ce  concile  de  1225  se  termine  par  une  serie  d'excommu- 
nications  au  bout  desquelles  les  Eveques,  eteignant  les  cier- 
ges  qu'ils  tenaient  a  la  main,  prononcent  ces  mots  :  «  Et 
sicut  haec  lucerna  in  prsesenti  extinguitur,  sic  extinguantur 
lucernse  eorum  ante  viventem  in  ssecula  saeculorum,  et  de- 
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mergantur  in  inferno  animse  eorum  nisi  resipuerinl  et  ad 
satisfactionem  et  emendationem  venerint.  Fiat,  fiat,  amen.  » 


§  V. 

Ordo  celebrandi  eoncilii  Rhemensis  1326. 

In  hoc  sacro  provinciali  concilio  ordinem  procedendi  cu- 
pientes  statuere  Deo  gratum^  ut  snavis  et  dulcior  reddatur 
pastoralis  sollicitudinis  labor  in  fructu  :  ordinamus  pro  fu- 
turis  temporibus,  ut  ingressu  sacri  provincialis  concilii  missa 
de  Spiritu  Sancto  per  nos  Archiepiscopum  et  successores 
nostros  Archiepiscopos  Rhemenses^  vel  quibus  committemus, 
in  pontificalibus,  celebrabitur  solemniter;  suffraganeis  se- 
cundum  suum  ordinem  in  cappis  et  baculis  pastorali- 
bus^  una  cum  abbatibus  prsesentibus  secundum  sui  de- 
centiam  status  ornatis  :  qua  completa  proponetur  verbum 
Dei,  et  indulgentia  concedetur^  et  statim  decantabitur  Veni, 
Creator  Spiritus,  ita  quod  totam  spem  nostram  ad  solam  re- 
ferentes  summse  providentiarn  Trinitatis,  procedamus  con- 
fidenter  ad  tractatum  et  expeditionem  in  concilio  agendorum, 
horis  et  diebus  sequentibus  opportunis.  Quibus  peractis^  fiet 
definitio  per  Archiepiscopum,  seu  ejus  commissarium,  et 
statuta,  si  quse  sunt  ibidem  facta^  pronuntiabuntur  suffra- 
ganeis^  cum  mitris  et  baculis  pastoralibus^  ac  praesentibus 
aliis  in  concilio  congregatis.  Et  data  benedictione  recedere 
poterunt  ad  hujusmodi  concilium  congregati. 
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